	THÈME 2 - DES PERSONNELS RECONNUS, REVALORISES, CONCEPTEURS DE LEURS METIERS
	

	(Rapporteurs : Christophe Barbillat, Fabienne Bellin, Anne Féray, Xavier Marand, Emmanuel Mercier, Bénédicte Vrain)
	

	
	

	Assurant des missions d’intérêt général, les agents publics ont besoin de garanties contre l’arbitraire et les pressions de toutes origines. Les règles collectives dont les professions se sont dotées dans le cadre du statut sont remises en cause au nom de « l’individualisation » par les logiques de mise en concurrence des établissements, des CIO, des personnels et par l’imposition de nouvelles normes de « gouvernance ». Elles mettent les métiers sous tension et le SNES doit être porteur de revendications pour permettre aux personnels de reprendre la main sur leurs métiers.
	Suppression du paragraphe, remplacé par 

Une urgence et une nécessité : 

revaloriser nos métiers dans toutes leurs dimensions

La politique de démantèlement du Service Public d’Éducation menée ces dernières années s’est notamment traduite par des attaques répétées contre les personnels du 2nd degré,  leurs statuts, leurs carrières, leur métier et leurs missions.

En remettant en cause leur professionnalisme, la qualité de leur travail, et leurs conditions statutaires de service, elles visent à désigner les enseignants du 2nd degré comme les responsables des difficultés de plus en plus importantes que subit notre système éducatif, difficultés qui résultent directement de la politique d’asphyxie du système éducatif et des réformes qui l’accompagnent. 

Elles sont de nature à générer de graves conséquences sur le fonctionnement et la qualité du Service Public comme sur les conditions concrètes d’exercice de nos métiers.

Dans le même temps, elles sont une reconnaissance implicite, et probablement involontaire,  de la dévalorisation de nos métiers, de l’insuffisance de plus en plus flagrante du nombre d’enseignants dans les lycées et les collèges, et du poids dans l’opinion des fortes mobilisations que nous avons menées pour dénoncer les conséquences dévastatrices des politiques éducatives conduites durant ces dernières années, notamment depuis 2007.

Les difficultés croissantes que rencontre notre profession dans l’exercice quotidien de son métier, la souffrance au travail qui touche de plus en plus de collègues, comme l’insuffisance de nos salaires sont aujourd’hui largement reconnues. 

L’exigence d’une autre politique éducative que porte le Snes, et que partage l’immense majorité de la profession, nécessite d’urgence des mesures d’ensemble pour nos métiers : revalorisation indiciaire et accélération de nos carrières, reconnaissance de notre expertise professionnelle et de nos fonctions de concepteur, réaffirmation de nos missions de Service Public, amélioration des conditions d’affectation et d’exercice, maintien et renforcement de nos statuts, réduction de  nos maxima de service, et retrait de la « réforme » de l’évaluation. (Montpellier)

Assurant comme leurs collègues de la fonction publique des missions d'intérêt général, les agents du service public d'éducation (publics) ont besoin… (Amiens)

Assurant des missions d’intérêt général, les agents publics personnels de l’Education Nationale ont besoin par leur mission de garanties […]des personnels et par l’imposition de  nouvelles normes néolibérales de « gouvernance ». (Bordeaux)

Assurant des missions d’intérêt général, les agents publics ont besoin de garanties contre l’arbitraire et les pressions de toutes origines. Assurer des missions de service public est indissociable d’un statut garantissant les personnels contre toutes pressions quelle qu’en soit l’origine. C’est la garantie d’un service équitable du à tout citoyen. (Créteil)

Assurant des missions d’intérêt général, tous les agents publics ont besoin de garanties contre l’arbitraire et les pressions de toutes origines. Les métiers sont mis sous tension et le SNES doit être porteur de revendications pour permettre aux personnels de reprendre la main sur leurs métiers. Les règles collectives […] néo-libérales de « gouvernance ». Outre la destruction du cadre national, l'autonomie des établissements permet de renforcer les pouvoirs de la hiérarchie intermédiaire sur les personnels. Directement transposée des pratiques du management libéral, elle va entraîner la gestion et l'évaluation des personnels par les contrats d'objectifs, le pilotage par la performance sous la coupe de PISA, la mise en concurrence des établissements ET des personnels. L'objectif de ces réformes est limpide et cohérent : la destruction du service public d'éducation. Le SNES doit donc se doter d'un projet offensif et ambitieux définissant les statuts et les missions des personnels de l'Education Nationale ». (Strasbourg)

…de toutes origines. Les métiers sont mis sous tension et le SNES doit être porteur de revendications pour permettre aux personnels de reprendre la main sur leurs métiers. Les règles collectives… (Caen, Nantes)
le cadre du statut sont remises en cause au nom de « l’individualisation » par les logiques de mise en concurrence des établissements, des CIO, des personnels et par l’imposition de nouvelles normes neolibérales de « gouvernance ». Outre la destruction du cadre national, l'autonomie des établissements permet de renforcer les pouvoirs de la hiérarchie intermédiaire sur les personnels. Directement transposée des pratiques du management libéral, elle va entraîner la gestion et l'évaluation des personnels par les contrats d'objectifs, le pilotage par la performance sous la coupe de PISA, la mise en concurrence des établissements, des CIO, des personnels. L'objectif de ces réformes est limpide et cohérent : la destruction du service public d'éducation. Le SNES doit donc se doter d'un projet offensif et ambitieux définissant les statuts et les missions des personnels de l'Education Nationale.Elles mettent les métiers sous tension et le SNES doit être porteur de revendications pour permettre aux personnels de reprendre la main sur leurs métiers. (Caen)

…sont remises en cause par la RGPP et le dogme du non remplacement sur 2 (cf les majorations de service dans l'académie) au nom de « l’individualisation »… (Lille)
…sont remises en cause et attaquées les unes après les autres au nom de « l’individualisation » par les logiques de la mise en concurrence entre les des établissements, des CIO, des personnels et par l’imposition de nouvelles normes de « gouvernance ». A l’alourdissement de la charge de travail, aux dégradations des conditions et à la baisse du pouvoir d’achat, s’ajoute un dévoiement, voire un déni croissant des missions et des métiers au sein du second degré Elles mettent les métiers sous tension et l Le SNES doit être porteur de revendications et doit se doter d’un projet offensif et ambitieux pour définir les statuts et les missions des personnels de l’EN et pour permettre aux personnels de reprendre la main sur leurs métiers. (Orléans-Tours)

par l’imposition de nouvelles normes de « gouvernance » d’une politique du chiffre et du management par la mesure de la performance individuelle. La transformation de l’évaluation des enseignants, CPE et CO-Psy est la pierre angulaire de sa mise en œuvre dans le 2nd degré. (Nancy-Metz)

de nouvelles normes néo-libérales de « gouvernance ». Elles mettent les métiers sous tension et le SNES doit être porteur de revendications pour permettre aux personnels de reprendre la main sur leurs métiers. , délégant des pouvoirs accrus aux chefs d’établissement. (Nantes)

de nouvelles normes de « gouvernance ». Outre la destruction du cadre national, l’autonomie des établissements renforce et élargit les pouvoirs des hiérarchies locales sur les personnels. Directement transposée des pratiques du management libéral, elle entraîne la gestion et l’évaluation des personnels par les contrats d’objectifs, le pilotage par la performance et dénature nos métiers. Elles mettent les métiers sous tension et Le SNES… (Versailles)
Elles mettent L’autonomie actuelle des établissements met les métiers sous tension. et le Ces attaques cohérentes, en renforçant les pouvoirs de la hiérarchie intermédiaire sur les personnels, mettent en péril le service public d’éducation tel que nous le concevons. Le SNES doit être porteur… (Toulouse)
…le SNES doit être porteur de revendications pour permettre aux personnels de reprendre la main sur leurs métiers. collectives afin de combattre cet individualisme que les réformes successives n’ont cessé de développer. C’est en luttant collectivement que nous devons obtenir la revalorisation de nos métiers (conditions d'enseignement, salaires et services). (Lille)

le SNES doit être porteur de revendications collectives pour permettre aux personnels… (Clermont-Ferrand)

Ajouter en fin de paragraphe : Outre la destruction du cadre national, l'autonomie des établissements permet de renforcer les pouvoirs de la hiérarchie intermédiaire sur les personnels. Directement transposée des pratiques du management libéral, elle va entraîner la gestion et l'évaluation des personnels par les contrats d'objectifs, le pilotage par la performance sous la coupe de PISA, la mise en concurrence des établissements, des CIO, des personnels. L'objectif de ces réformes est limpide et cohérent : la destruction du service public d'éducation. Le SNES doit donc se doter d'un projet offensif et ambitieux défendant les statuts et les missions des personnels de l'Education Nationale. (Créteil)

Ajouter à la fin du paragraphe : en restant en bonne santé tout au long de la carrière. (Poitiers)


	
	

	 1. MISSIONS ET STATUTS
	

	· 1.1 Les agents de la Fonction publique sont concernés par l’intensification du travail. Bien plus, la RGPP et les réformes qui en découlent les obligent à opérer des choix entre les missions, provoquent une perte de sens. Les logiques de mise en concurrence altèrent les collectifs de travail.
	…par l'intensification du travail. Les personnels du 2nd degré sont particulièrement concernés par cette intensification du travail. Les perspectives d’augmenter les obligations réglementaires de services, en plus des charges déjà accrue du travail non rémunéré, montrent la méconnaissance et le mépris du métier. Bien plus, la RGPP… (Amiens)

… par l’intensification du travail dont la charge s'accroît objectivement. Bien plus, la RGPP …, provoquent une perte de sens génératrice de souffrance au travail. Les logiques de mise …collectifs de travail fragilisent les personnels. (Lille)
…les obligent à opérer des choix entre les missions, et des injonctions souvent contradictoires, ce qui provoquent une perte de sens. (Paris)

…qui en découlent leur confèrent de nouvelles missions les obligeant  les obligent à opérer des choix. Le brouillage des limites entre les métiers  entre les missions, provoquent une perte de sens. (Strasbourg)

qui en découlent leur confèrent de nouvelles missions les obligent obligeant à opérer des choix entre les missions, Le brouillage des limites entre les métiers (professeur devant assurer l'orientation des élèves, par exemple) provoque une perte de sens. (Rouen)

une perte de sens génératrice de souffrance au travail. Les logiques de mise en concurrence altèrent les collectifs de travail et fragilisent les personnels. (Clermont-Ferrand)
une perte de sens générant de la souffrance au travail. (Créteil)

une perte de sens et la mise en concurrence des personnels et des établissements entre eux. Les logiques de mise en concurrence altèrent les collectifs de travail. (Limoges)
…choix entre les missions et des injonctions souvent contradictoires, ce qui provoquent une perte de sens… (Reims)

…une perte de sens, par la re-concentration et le redéploiement arbitraires des services, autant que par les suppressions de postes et la l’idéologie purement économiciste qui la sous-tend. Les logiques de mise en concurrence altèrent durablement les collectifs de travail et la qualité du service rendu. (Nantes)
… perte de sens dans la pratique du métier, et générant une souffrance au travail dont les conséquences sont désormais connues de l’administration (les cas de suicide visiblement liés aux conditions de travail s’étant multipliés au cours des derniers mois dans certains services publics. Les logiques de mise… (Orléans-Tours)
C’est la raison du choix du  Le statut est une nécessité pour les agents de la Fonction publique. (Paris)

Ajouter en fin de paragraphe : et démotivent les personnels. (Caen)

Ajouter en fin de paragraphe : et les valeurs communes aux personnels de l'E.N.. (Reims)


	· 1.2 Parce que les missions de service public doivent servir l’intérêt général, elles présentent des enjeux particuliers. C’est la raison du choix du statut pour les agents de la Fonction publique.
	des enjeux particuliers. Elles permettent la continuité territoriale et temporelle et place le fonctionnaire hors des pressions de tous ordres. (Bordeaux)
particuliers distincts de ceux du monde économique et du salariat. C’est la raison du choix du statut pour les agents de la Fonction publique, qui  offre précisément au citoyen utilisateur la seule garantie possible que le fonctionnaire est, a priori, partout à l’abri des pressions, et agit dans l’intérêt général, dans le cadre de grands principes comme celui de la continuité territoriale et temporelle du service et de l’égalité de traitement de ses usagers. (Nantes)
…des enjeux particuliers cruciaux. C’est la raison du choix et de l'existence du statut pour les agents de la Fonction publique garantie exclusive de la cohésion républicaine sur l'ensemble du territoire. (Lille)

C’est la raison du choix du statut pour les agents de la Fonction publique. C'est la nécessité pour les agents de la fonction publique d'avoir un statut. (Reims)

Ajouter à la fin du paragraphe : qui doit continuer à être garanti. (Amiens)

Ajouter à la fin du paragraphe : , garantie exclusive de la cohésion républicaine sur l’ensemble du territoire. (Clermont-Ferrand)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le Snes réaffirme donc son attachement au statut général de la Fonction Publique, garantie contre toutes les formes d'arbitraire, par opposition au « contrat », à la caporalisation comme forme de gouvernance.  Il s'opposera à toute entreprise de démantèlement de ce statut de 1946. (Poitiers)



	1.2.1 C’est le cas du système éducatif qui doit relever des défis spécifiques, ceux de la démocratisation, de la formation et de la qualification des citoyens et des travailleurs (voir thème 1) alliés à des exigences communes aux missions publiques : égalité d’accès à ses emplois, égalité de traitement des usagers, continuité du service...
	aux missions publiques de service public : égalité d’accès à ses emplois, égalité de traitement des usagers, continuité du service qui passent nécessairement par un recrutement de titulaires à la hauteur des besoins, y compris concernant les moyens de remplacement. ... (Clermont-Ferrand)

communes aux missions de service public publiques : égalité d’accès à ses emplois, égalité de traitement des usagers, continuité du service par un recrutement de titulaires à la hauteur des besoins, y compris concernant les moyens de remplacement. (Lille)

communes aux missions de service public publiques : (Versailles)


	1.2.2 Faute d’une politique ambitieuse de recrutement, les pouvoirs publics ont laissé se développer dans nos professions une crise de recrutement qui éclate aujourd’hui au grand jour. En sortir exige une revalorisation des métiers dans toutes leurs dimensions : rémunération, formation, temps et conditions de travail, reconnaissance des qualifications dans l’exercice professionnel.
	(Faute d'une politique ambitieuse de recrutement, les pouvoirs publics ont laissé se développer dans nos professions une crise de recrutement qui éclate aujourd'hui au grand jour). Par l'application de leur politique de réduction des dépenses publiques, traduite dans l'éducation par une réduction drastique des emplois et l'absence de politique ambitieuse de recrutement (non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite), les pouvoirs publics ont fait se renforcer dans nos professions, une crise de recrutement qui éclate maintenant au grand jour. (Amiens)

1.2.2 Faute d’une politique ambitieuse de recrutement 

Par une politique de suppressions massives de postes et une dégradation constante des conditions de travail, de rémunération, et de l’image de nos métiers, les pouvoirs publics… (Clermont-Ferrand)

Suppression du paragraphe, remplacé par : La diminution des postes aux concours depuis 2002, l'élévation du niveau de recrutement sans dispositif de soutien aux étudiants, la suppression de la formation des enseignants... sont à l'origine d'une grave crise de recrutement. En sortir exige des mesures énergiques en faveur des étudiants se destinant à nos professions (allocation d'autonomie, pré-recrutement), et une revalorisation des métiers dans toutes leurs dimensions : rémunération, formation, temps et conditions de travail, reconnaissance des qualifications dans l'exercice professionnel. (Créteil)
Faute d’une politique ambitieuse de recrutement, les pouvoirs publics ont laissé se développer dans nos professions une crise de recrutement qui éclate aujourd’hui au grand jour. Par des suppressions de postes massives, des conditions d’entrée dans le métier devenues catastrophiques, la baisse du nombre de postes aux concours, et les dégradations des conditions de travail, les pouvoirs publics sont à l’origine dans nos professions d’une crise de recrutement sans précédent. En sortir … reconnaissance des de la qualifications qualification acquise pour et dans l’exercice professionnel. (Nantes)

laissé se développer contribué dans nos professions à une crise de recrutement qui éclate aujourd’hui au grand jour et qui s'amplifie. La pénurie doit être compensée de toute urgence. (Rouen)
Faute d’une politique ambitieuse de recrutement, les pouvoirs publics ont délibérément et sciemment laissé… (Strasbourg)

…ambitieuse de recrutement et en dégradant constamment les conditions de travail, de rémunération, donc l'image de nos métiers, les pouvoirs… (Lille)

1.2.2 Faute d’une politique ambitieuse de recrutement et de revalorisation de nos carrières et de nos conditions de travail, les pouvoirs publics ont laissé se développer organisé dans nos professions […]leurs dimensions et de renouer avec des recrutements à la hauteur des besoins: rémunération, formation… (Versailles)
…aujourd’hui au grand jour, crise de recrutement paradoxale au regard du taux de chômage des jeunes diplômés. En sortir … (Grenoble)
…les pouvoirs publics ont provoqué laissé se développer dans nos professions une crise de recrutement qui éclate aujourd’hui au grand jour, résultant aussi de l’allongement du temps d’études nécessaire, des fortes dégradations subies en matière de formation initiale, de conditions d’exercice et de rémunération.. En sortir… (Orléans-Tours)
Ajout à la fin du paragraphe « et dans le respect des statuts » (Réunion)

	1.2.3 Le discours managérial veut imposer des « bonnes pratiques », des mesures de la « performance » à partir d’un petit nombre d’indicateurs simples. Il convient d’y opposer les valeurs de nos professions, l’importance de reconnaître la qualité de concepteur attaché à l’exercice professionnel des personnels du second degré.
	1.2.3 Le Le SNES s’oppose discours managérial qui voudrait veut imposer des « bonnes pratiques », des mesures de la « performance » à partir d’un petit nombre d’indicateurs simples. Il convient Le SNES continue d’y opposer… (Bordeaux)
Le discours managérial veut Depuis la mise en place de la LOLF (2001), les procédés du « Nouveau management public » font une entrée en force dans les collèges et lycées et pèsent lourdement sur le vécu professionnel des personnels : un discours managérial prétend imposer des « bonnes pratiques », des mesures de la « performance » à partir d’un petit nombre d’indicateurs simples. Les outils de ce management sont notamment les « contrats d’objectifs » signés avec le niveau hiérarchique supérieur, renforçant la responsabilisation individuelle et collectif des personnels, un contrôle et une pression accrus exercés par la hiérarchie locale (projet Châtel sur l’évaluation), et l’introduction d’une part variable de la rémunération liée aux résultats (part modulable de l’indemnité ECLAIR).

L’objectif recherché, à travers ce management, est le renforcement du pilotage hiérarchique dans l’Education nationale (sous couvert d’autonomie), la perte d’autonomie des agents fonctionnaires, la destruction des protections statutaires, et l’affaiblissement de la force collective des corps de métiers, qui fonde les solidarités professionnelles.

Le SNES-FSU doit jouer pleinement son rôle de syndicat majoritaire, pour redonner un pourvoir d’agir aux personnels, dans sa dimension collective et professionnelle : discours fort de défense des métiers, accompagné de consignes syndicales de refus ou d’initiatives collectifs, en faisant le lien entre intérêt des personnels et intérêt des élèves (refus des contrats d’objectifs et neutralisation des conseils pédagogiques, par exemple). Il peut aider les collègues, par des stages, des HMIS et des propositions de collectifs de travail sur le métier, à sortir de l’isolement qui est souvent le leur dans les établissements, et à contribuer par son éclairage syndical à un indispensable processus de déculpabilisation.  Il convient d’y opposer les valeurs de nos professions, l’importance de reconnaître la qualité de concepteur attaché à l’exercice professionnel des personnels du second degré. (Orléans-Tours)
…« bonnes pratiques » et des mesures de la « performance ». à partir d'un petit nombre d'indicateurs simples. L’évaluation de la performance ne peut être mesurée à partir d’un petit nombre d’indicateurs peu pertinents tant les missions des services publics d’éducation sont diverses et complexes.  Il convient d'y opposer les valeurs  spécifiques de nos professions, l'importance de reconnaître la qualité de concepteur attachée (attaché) à  l'exercice professionnel… (Amiens)

d’indicateurs simples. Ainsi  le métier de CO-Psy et DCIO est particulièrement menacé par l’imposition de fait d’un référentiel métier qui ne correspond pas aux missions statutaires. (Aix-Marseille)

1.2.3 Au discours managérial qui veut imposer des « bonnes pratiques », des mesures de la « performance » le SNES oppose  à partir d’un petit nombre d’indicateurs simples. Il convient d’y opposer les valeurs de nos ses professions, l’importance de reconnaître la qualité de concepteur et la liberté pédagogique attachées à l’exercice professionnel des personnels du second degré. Le métier de COPSY et de DCIO est particulièrement menacé par l’imposition d’un référentiel qui ne correspond pas aux missions statutaires. (Clermont-Ferrand)

…d’indicateurs simples. Ces indicateurs ne sont pas pertinents. Il convient d’y opposer… (Caen)

d’indicateurs simples  intentionnellement simplificateurs, au mépris de la complexité de nos missions. (Créteil)

…d’indicateurs simples. La volonté de faire des enseignants des fonctionnaires de catégorie B est manifeste et doit être combattue. Il convient… (Grenoble)

…d’indicateurs simples et orientés idéologiquement, différents d'un établissement à l'autre et déterminant dans un avenir proche les moyens qui leur seront alloués. Le SNES condamne les COM et appelle les conseils d'administration à continuer à les rejeter. Il convient… (Lille)

nombre d’indicateurs simples inadaptés. (Paris)

d’un petit nombre d’indicateurs simples d'indicateurs simplistes et inadaptés, au service d'une rentabilité gestionnaire et d'une efficacité illusoire. (Reims)
d’indicateurs simples et non pertinents. (Strasbourg)
d’indicateurs simples chiffrés et simplistes, à la pertinence discutable. (Toulouse)
Ajouter à la fin du paragraphe : Le métier de copsy et de DCIO est particulièrement menacé par l’imposition de fait d’un référentiel métier ne correspondant pas aux missions statutaires. (Créteil)
Ajouter à la fin du paragraphe : « Le métier de Co-psy et de DCIO est particulièrement menacé par l’imposition de fait d’un référentiel métier ne correspondant pas aux missions statutaires » (Guadeloupe, Lille, Lyon, Nancy-Metz)

Ajouter à la fin du paragraphe : et leur expertise de l’organisation des enseignements. (Montpellier)

Ajouter à la fin du paragraphe : , et celle du travail collectif. (Nantes)
Ajouter à la fin du paragraphe : A l'opposé des « bonnes pratiques », il faut travailler collectivement sur les critères de qualité de notre travail. (Rouen)



	1.2.4 Sous couvert d’autonomie, on assiste à un renforcement du pilotage hiérarchique de l’Éducation nationale. Comment redonner un pouvoir d’agir aux personnels, notamment dans sa dimension collective ?
	Suppression du paragraphe (Orléans-Tours)

Comment redonner un pouvoir d’agir aux personnels, notamment dans sa dimension collective ? (Bordeaux)

1.2.4 Sous couvert d’autonomie, on assiste ainsi à un renforcement du pilotage hiérarchique de l’Éducation nationale. Comment Il faut redonner un pouvoir d’agir aux personnels, notamment dans sa dimension collective. ? Cela implique de respecter, d’améliorer et de faire vivre pleinement leurs droits statutaires et ne plus contourner les prérogatives des instances élues qui fondent le droit des personnels à participer à la définition de l’intérêt général, des conditions de service, d’emploi et de rémunération nécessaires à l’exercice de leur métier et au contrôle des actes de leur employeur. (Versailles)

Comment redonner un pouvoir d’agir aux personnels, notamment dans sa dimension collective ? Il faut porter l'accent sur la diminution du temps de travail face aux élèves pour intégrer le temps passé en travail collectif entre collègues. (Grenoble)

Comment Il faut redonner… ? (Amiens, Lille, Paris)
hiérarchique de l’Éducation nationale. Dans ce contexte, il faudra se questionner sur les modalités de « gouvernance », notamment des établissements, et la distribution des différentes compétences. Comment redonner un pouvoir d’agir aux personnels, notamment dans sa dimension collective ? (Limoges)

Comment redonner un pouvoir d’agir aux personnels, notamment dans sa dimension collective ? Il faut redonner un pouvoir d’agir aux personnels en réaffirmant leur attachement à la gestion collective des carrières dans le cadre du paritarisme et en agissant pour que les prérogatives des CA, en particulier sur la préparation de rentrée, soient réellement exercées et les décisions transmises aux CT pour examen. (Montpellier)

Comment Pour redonner un pouvoir d’agir aux personnels, notamment dans sa dimension collective ?, il faut leur offrir une perspective claire de suppression des hiérarchies locales, qui commence par la disparition de toute forme de caporalisation des professions et la prise de responsabilités déléguées par le collectif de travail. (Nantes)

Comment redonner un pouvoir d’agir aux personnels, notamment dans sa dimension collective ? Il faut redonner un pouvoir d'agir aux personnels. (Reims)

Comment redonner un pouvoir d’agir aux personnels, notamment dans sa dimension collective ? Depuis 2006, le SNES expérimente avec le CNAM la mise en place d'un dispositif dans lequel des enseignants, des COPsy et des CPE interviennent dans des collectifs disciplinaires et pluridisciplinaires. Des expériences sont en cours dans diverses académies et visent à mener dans le cadre syndical une réflexion sur le travail pour reprendre la main sur le métier. Retrouver une légitimité face aux injonctions et aux pressions hiérarchiques est aujourd'hui une des nécessités reconnue pour les personnels de ce travail collectif. Cela fait partie des différentes pistes de réflexion sur le travail dont le SNES doit s'emparer plus largement. (Rouen)

. Comment Il faut redonner un pouvoir d’agir d’action aux personnels, notamment tant dans sa dimension collective et démocratique que dans sa dimension individuelle, dans le cadre de leur liberté pédagogique. ? (Toulouse)

Ajouter à la fin du paragraphe : Depuis 2006, le SNES expérimente avec le CNAM la mise en place d'un dispositif dans lequel des enseignants, des COPsy et des CPE interviennent dans des collectifs disciplinaires et pluridisciplinaires. Des expériences sont en cours dans diverses académies et visent à mener dans le cadre syndical et fédéral une réflexion sur le travail pour reprendre la main sur le métier. Retrouver une légitimité face aux injonctions et aux pressions hiérarchiques est aujourd'hui une des conséquences reconnue pour les personnels de ce travail collectif. Cela fait partie des différentes pistes de réflexion sur le travail dont le SNES doit s'emparer plus largement. (Créteil)

Ajouter en fin de paragraphe : Cela doit passer par la suppression du conseil pédagogique, instance désignée et dirigée par le chef d’établissement, visant à court-circuiter le conseil d'administration élu et à diviser les équipes dans un contexte de pénurie de moyens. Il faut également rétablir l'exercice du droit syndical, en particulier systématiser l'HMIS et réfléchir à l'aide que les S3 et S2 peuvent apporter pour constituer ou faire vivre une section syndicale (décharge pour les S1 ? Visites   / « parrainages » d'établissement  par des militants plus aguerris ? Stages décentralisés ? Voir thème 4) ? (Lille)


	· 1.3 Reconstruire les garanties statutaires
	1.3 Réaffirmer et Reconstruire reconstruire les garanties statutaires (Reims)

1.3 Reconstruire Défendre et reconstruire les garanties statutaires (Toulouse)


	1.3.1 Celles des statuts particuliers des corps du second degré, dans un contexte où les dérogations au statut général, justifiées par la spécificité des missions, et que le SNES défend, sont de plus en plus contestées.
	celles des Les statuts particuliers des corps du 2nd degré, dans un contexte où les dérogations au statut général, justifiées par la spécificité des missions, et que le SNES défend, sont de plus en plus contestées de moins en moins respectées par l’administration ; (Amiens)
Celles En réaffirmant la validité des statuts particuliers […]plus contestées. ,  il faut améliorer les garanties statutaires au plus près de la réalité de nos métiers. (Bordeaux)

Il faut reconstruire les garanties statutaires liées aux Celles des statuts particuliers des corps du second degré, dans un contexte où les dérogations au statut général, pourtant justifiées … (Montpellier)

Celles des statuts particuliers des corps du second degré, dans un contexte où les dérogations au statut général, justifiées par la spécificité des missions, et que le SNES défend, sont de plus en plus contestées. Les statuts particuliers des corps du second degré sont des garanties qu’il faut maintenir, dans un contexte où les dérogations au statut général, justifiées par la spécificité des missions sont de plus en plus contestées… (Liberté pédagogique, double notation, temps de services…) (Rouen)
1.3.1 Celles  Ces garanties des statuts particuliers des corps du second degré, dans un contexte où les dérogations au statut général, sont justifiées par la spécificité des missions, et que le SNES défend, alors qu’elles sont de plus en plus contestées. Notre réflexion doit nous permettre de lutter contre toute forme de mise au pas, qui risquerait de nous transformer en de simples exécutants. (Toulouse)

…des corps du second degré doivent être préservées, dans un contexte où les dérogations au statut général de la fonction publique, justifiées par la spécificité des de nos missions, et que le SNES défend, sont de plus en plus contestées remises en cause par les gouvernants. (Nantes)

au statut général de la fonction publique, justifiées… (Martinique)
…et que le SNES défend, sont attaquées non seulement par des discours récurrents visant à les contester, mais aussi par des décisions locales, souvent brutales, couvertes (voire suggérées) par le ministère : ainsi en est-il, par exemple, du non-respect des ORS (en lycée notamment) et des qualifications (pour les TZR en particulier). sont de plus en plus contestées. (Orléans-Tours)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES doit tout mettre en œuvre pour faire échouer la volonté du ministère d’annualiser le service des professeurs de langues vivantes ce qui annoncerait la généralisation de cette atteinte aux statuts. (Dijon)



	1.3.2 En affirmant la compétence ministérielle pour le recrutement et la titularisation des corps du second degré, en revendiquant le retour à ce niveau des décisions relatives aux procédures disciplinaires.
	1.3.2
en affirmant la compétence ministérielle pour le recrutement et la titularisation des corps du 2nd degré, en revendiquant le retour à ce niveau des décisions relatives aux procédures disciplinaires. Le SNES reste fidèle à sa conception d’un service public d’éducation à gestion nationale : la compétence ministérielle (qui ne saurait être déléguée) doit prévaloir pour le recrutement et la titularisation des corps du 2nd degré (Amiens)

En affirmant Cela passe par la réaffirmation de la compétence… (Nantes)
En affirmant comme étant de la seule la compétence ministérielle pour le

…en revendiquant notamment le retour à ce niveau… (Nantes)

	1.3.3 En défendant le rôle des organismes consultatifs que sont les comités techniques mais aussi les CAP, que l’administration tente de dessaisir des opérations collectives de gestion pour en faire des instances statuant sur des situations individuelles, dans le cadre de saisine en appel d’une décision de l’administration ou pour des mesures disciplinaires.
	1.3.3 Le principe du paritarisme au sein de la Fonction Publique demeure un des outils de l’indépendance des agents, un garant des droits de chaque fonctionnaire à travers l’application de règles communes. Or, sur le double principe de l’individualisation liée au mérite, et au nom de pouvoirs accrus donnés aux hiérarchies locales, En défendant le rôle des organismes consultatifs que sont les comités techniques mais aussi les CAP, que l’administration tente de dessaisir les instances paritaires… (Aix-Marseille)
Le SNES défend (en défendant) le rôle des organismes consultatifs que sont les comités techniques ainsi que (mais aussi) les CAP, que l'administration […] sur des situations individuelles. dans le cadre de saisine en appel d'une décision de l'administration ou pour des mesures disciplinaires. Les conditions à réunir et les domaines de compétence (disciplinaire…) dans lesquels les CAP pourraient être décisionnaires doivent faire l’objet d’une réflexion rapide du SNES. (Amiens)

En défendant le rôle des organismes consultatifs que sont les comités techniques dans lesquels s’exerce l’expertise des personnels sur l’organisation des services, mais aussi en défendant les CAP et en les renforçant en intégrant de nouvelles compétences (par exemple l’attribution des allègements de service ou leur aménagement, l’attribution de congés ou de compensations financières liés au DIF, …), les CAP,… (Montpellier)

En défendant Il s’agit également de défendre et renforcer le rôle des organismes consultatifs que sont les comités techniques, qui doivent redevenir paritaires, mais… (Nantes)
En défendant et renforçant le rôle des organismes consultatifs que sont les comités techniques mais aussi les CAP, les CCP, les CHSCT, que l’administration tente de dessaisir des opérations collectives de gestion pour en faire des instances statuant consultés sur des situations individuelles, (Paris)

· En défendant renforçant le rôle des organismes consultatifs que sont les comités techniques mais aussi des CAP, que l’administration tente de dessaisir des opérations collectives de gestion pour en faire des instances statuant sur des situations individuelles, dans le cadre de saisine en appel d’une décision de l’administration ou pour des mesures disciplinaires. (Rouen)
que sont les comités techniques qui doivent redevenir des instances paritaires mais aussi les CAP, les CCP, que l’administration […]des mesures disciplinaires ; en exigeant qu’en formation continue des adultes, la représentation des élus des personnels soit obligatoire dans les instances de décision avec voie délibérative. (Versailles)

…les comités techniques qui doivent redevenir paritaires mais aussi les CAP,… (Orléans-Tours)
…mais aussi les CAP, les CCP et les CHSCT,… (Reims)

…les comités techniques qui doivent redevenir des instances paritaires, mais aussi les CAP… (Strasbourg)
statuant consultées sur des situations les seules contestations individuelles, dans le cadre, soit d’une de saisine en appel d’une décision de l’administration ou, soit pour des de mesures disciplinaires. (Nantes)

…ou pour des mesures disciplinaires en dénonçant les pratiques de certains recteurs qui refusent de fournir dans le cadre des CTA et des CTSD en temps utiles les documents indispensables comme par exemple les DHG des établissements du second degré. (Strasbourg)

Ajouter en fin de paragraphe : Nous dénonçons le poids accru donné aux Chefs d'établissements dans les opérations de promotions et nous réaffirmons le principe de carrière qui doit primer sur celui de mérite individuel. 

Nous continuons à nous opposer à la publication du mouvement avant les opérations des FPM, qui visent à faire des opérations de mutation un acte individuel et non collectif et à dresser les personnels contre les élus qui les représentent.

En votant majoritairement pour les listes du SNES lors des élections professionnelles d’octobre 2011, les personnels ont mandaté le SNES et ses élus pour les représenter dans le cadre paritaire. Il entend jouer pleinement ce rôle de syndicat majoritaire, représentatif de la profession, porteur de l’intérêt général et exige de l’administration qu’elle donne réellement les moyens aux commissaires paritaires d’exercer pleinement leurs mandats (décharges, documents, interlocuteurs qualifiés lors des CAP…). Il est de notre responsabilité d’œuvrer à maintenir et à élargir les compétences des instances paritaires (CAP, FPM, CT) avec une exigence accrue de transparence, d’égalité et de règles applicables à tous.  (Aix-Marseille)



	
	· 1.3.4 En rétablissant une gestion nationale des carrières notamment pour la hors-classe et le mouvement. (Rouen)


	 2 . QUELLE AUTONOMIE POUR LES ÉTABLISSEMENTS ?
	 2 . QUELLE AUTONOMIE POUR LES ÉTABLISSEMENTS ? S’OPPOSER A LA DEREGLEMENTATION ET PERMETTRE LA LIBERTE PEDAGOGIQUE. (Bordeaux)
QUELLE AUTONOMIE POUR LES ÉTABLISSEMENTS ? L'AUTONOMIE DES ETABLISSEMENTS EST-ELLE UNE NECESSITE ? (Caen)
 2 QUELLES AUTONOMIES POUR DANS LES ÉTABLISSEMENTS ? (Clermont-Ferrand)
2 . QUELLE AUTONOMIE  FONCTIONNEMENT POUR LES ÉTABLISSEMENTS ? (Créteil)

 2 . QUELLE AUTONOMIE POUR LES ÉTABLISSEMENTS ? Non à l’autonomie des établissements  (Dijon)
QUELLE AUTONOMIE POUR LES ÉTABLISSEMENTS ? NON A PLUS D'AUTONOMIE POUR LES ÉTABLISSEMENTS ! (Grenoble)

 2 . QUELLE AUTONOMIE POUR LES ÉTABLISSEMENTS ? 2. Comment faire vivre le cadrage national au sein des établissements ? (Lille)

2 . QUELLE AUTONOMIE POUR LES ÉTABLISSEMENTS ? FAUT-IL UNE AUTONOMIE POUR LES ETABLISSEMENTS ? (Lyon)

 2 . QUELLE AUTONOMIE POUR LES ÉTABLISSEMENTS ? L’AUTONOMIE DES ETABLISSEMENTS : UN PIEGE(Nancy-Metz)
 2 . QUELLE AUTONOMIE POUR LES ÉTABLISSEMENTS ? L’AUTONOMIE DES ETABLISSEMENTS : OUTIL DE MANAGEMENT (Nantes)
QUELLES AUTONOMIES  POUR LES AU SEIN DES ÉTABLISSEMENTS ? (Orléans-Tours)
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2 . QUELLE AUTONOMIE POUR LES ÉTABLISSEMENTS ? Pour un fonctionnement plus démocratique des établissements.  (Paris)

2. QUELLE AUTONOMIE POUR LES ÉTABLISSEMENTS ? 2. NOS POSITIONS FACE A L’AUTONOMIE DES ÉTABLISSEMENTS (Toulouse)

2. QUELLE AUTONOMIE POUR LES ETABLISSEMENTS ?
Encadrer fortement l’autonomie et s’opposer au pilotage par le local pour affirmer l’unité du service public d’Education et garantir l’égalité (Versailles)


	Avec les lois de décentralisation du début des années 80, les EPLE ont acquis une autonomie dans des domaines importants. Venant d’horizons divers, se répand l’idée que davantage d’autonomie des établissements serait une solution aux problèmes éducatifs.
	Venant d’horizons divers, se répand l’idée que davantage d’autonomie des établissements serait une solution aux problèmes éducatifs. Aujourd'hui, le nouveau management public transforme l'Education nationale dans un double mouvement apparemment contradictoire mais cohérent de décentralisation/déconcentration et de re-centralisation. (Caen, Strasbourg) L’ « autonomie » est une notion ambiguë présentée comme une solution aux problèmes  éducatifs. De fait, elle est un outil du pilotage et du cadrage renforcé par les autorités nationales et académiques qui aboutit à une diminution des marges de manœuvre des établissements en même temps qu’un éclatement des cadres nationaux et à un renforcement des pouvoirs des chefs d’établissements, en particulier sur les personnels (Strasbourg).
Venant d’horizons divers, se répand l’idée que davantage d’autonomie des établissements serait une solution aux problèmes éducatifs. (Grenoble, Strasbourg)

Ajouter à la fin du paragraphe : Comme la concentration des décisions dans les mains des recteurs, la « liberté » des chefs d'établissements est contredite par leur obligation de rendre des comptes sur « l'efficacité » de leurs choix à leur hiérarchie. L'autonomie est  encouragée et autorisée que lorsqu'il s'agit de mettre en œuvre des réformes ministérielles ou de supprimer des postes. Ce n'est finalement qu'un moyen de dessaisir le CA. (Créteil)

Ajouter à la fin du paragraphe : Or, outre que les problèmes éducatifs sont similaires sur tout le territoire, la décentralisation (y compris la première) a montré qu'elle accentuait les inégalités régionales selon les priorités retenues et les choix opérés (la Région Nord-Pas de Calais faisant chez nous le choix de développer des antennes universitaires, au détriment de la rénovation des collèges et lycées, de l'achat de livres …) et qu’elle consistait en réalité en un désengagement de l’Etat, avec un risque accru de privatisation (entretien des bâtiments, restauration, soutien, partenariats public/privé et de plus en plus l’orientation). 

Les différentes lois de décentralisation n'ont jamais fait l'objet d'une évaluation objective. Le congrès demande d'une part qu'elle soit menée et d'autre part refuse toute fuite en avant dans ce domaine. Le congrès condamne le dévoiement  de la notion d'autonomie. Loin de permettre de remédier aux problèmes des élèves, elle a renforcé le poids des chefs d'établissement, affaibli le statut de la fonction publique et le cadrage national des politiques éducatives. (Lille)



	Cette « autonomie » est rarement explicitée [1] et ne semble pas avoir toujours les mêmes contenus. Cependant les évolutions récentes aboutissent à une diminution des marges d’autonomie des établissements en même temps qu’un éclatement de cadres nationaux et à un renforcement des pouvoirs des chefs d’établissements.
	Cette « autonomie » est rarement explicitée [1] et ne semble pas avoir toujours les mêmes contenus. Le terme est même clairement utilisé pour une mise en concurrence systématique des établissements et comme moyen de substituer le contrat à la mission de service public. (Bordeaux)
Cette L'« autonomie » est rarement explicitée [1] et ne semble pas avoir toujours les mêmes contenus. est une notion ambiguë qui est présentée comme une solution aux problèmes éducatifs. De fait, elle est un outil du pilotage et du cadrage renforcé par les autorités nationale et académique qui Cependant les évolutions récentes aboutissent aboutit à une diminution des marges d’autonomie de manœuvre des établissements… (Caen)

une solution aux problèmes éducatifs. Cette « autonomie » est rarement explicitée [1] et ne semble pas avoir toujours les mêmes contenus. Cependant or les évolutions récentes aboutissent à une diminution des marges diminuent la souplesse nécessaire au bon fonctionnement d’autonomie des établissements en même temps qu’un et aboutissent à l’éclatement des cadres nationaux et à un renforcement des pouvoirs des chefs d’établissements, qui, sous prétexte d’autonomie, peuvent remettre en cause la liberté pédagogique des enseignants (Clermont-Ferrand)

Cette « autonomie » est rarement explicitée une notion ambigüe qui est présentée comme une solution aux problèmes éducatifs alors qu’il s’agit de laisser la gestion de la pénurie aux établissements.[1] et ne semble pas avoir toujours les mêmes contenus. Cependant A l’inverse les évolutions récentes aboutissent à une diminution des marges d’autonomie de manœuvre des… (Dijon)
…évolutions récentes, marquées du sceau du Nouveau Management Public de la RGPP aboutissent à une diminution… (Orléans-Tours)

Cette « autonomie » est rarement explicitée [1] et ne semble pas avoir toujours les mêmes contenus. Cependant les évolutions récentes aboutissent à une diminution des marges d’autonomie des établissements. Le développement de l’autonomie des établissements voulu par le gouvernement depuis des années se traduit par un double mouvement : d’un côté, la déréglementation avec la possibilité de définir localement une partie des horaires voire des contenus de certains enseignements, de l’autre, les injonctions multiples faisant fi de l’expertise des personnels comme de leur avis (expérimentations imposées, normalisation de l’évaluation…). La gestion de la pénurie est renvoyée au local et la liberté pédagogique des enseignants enfermée dans des contraintes qui dénaturent le métier. Dans le même temps, les pouvoirs des chefs d’établissement se sont accrus dans tous les domaines : pédagogie, en s’appuyant sur le conseil pédagogique, promotions, DHG, recrutement de certains personnels, attribution d’indemnité… même temps qu’un éclatement de cadres nationaux et à un renforcement,  (Versailles)
Cependant les évolutions récentes aboutissent à une diminution des marges d’autonomie des établissements en même temps qu’un éclatement de cadres nationaux et à un renforcement des pouvoirs des chefs d’établissements. (Créteil)

Suppression du paragraphe, remplacé par : A rebours de ces évolutions, les personnels en tant que fonctionnaires concepteurs de leurs métiers n'ont besoin que de liberté pédagogique pour assurer leurs missions. (Grenoble)

Suppression du paragraphe (Lille)
Ajouter à la fin du paragraphe : Cette « autonomie » n’en est pas une : elle est au contraire un outil de pilotage et de cadrage plus fort par les autorités nationales, académiques et départementales, conforme au nouveau management public.

Les lettres de mission dont les personnels de direction font l’objet, qui lient les établissements, influencent fortement les débats et décisions en C.a., et que nous contestons, doivent être connues des personnels et faire l’objet d’une information en C.a. (Amiens)

Ajouter à la fin du paragraphe : , les établissements ECLAIR sont d’ailleurs un des laboratoires expérimentaux de cette déréglementation. (Montpellier)
Ajouter à la fin du paragraphe : La multiplication très inquiétante des conflits entre chefs d’établissement et les équipes pédagogiques témoigne d’une rupture voulue entre directions des établissements, de plus en plus soumises aux volontés de réformes libérales et de suppressions de postes et dont la carrière dépend de cette soumission et des collègues qui s’opposent à l’ingérence tant pédagogique pour les enseignants qu’éducative pour les CPE par des chefs d’établissements incompétents en la matière ;  (Paris)
Ajouter à la fin du paragraphe : Aujourd'hui, le nouveau management public transforme l'Education nationale dans un double mouvement apparemment contradictoire mais cohérent de décentralisation et de re-centralisation. (Rouen)



	· 2.1 Une autonomie dévoyée...
	· 2.1 Une autonomie dévoyée... 2.1 Des conseils d'administration qui doivent être à nouveau respectés (Lille)
2.1 Une « autonomie » dévoyée... (Toulouse)

Ajouter après le titre ; Le ministère et les différents niveaux hiérarchiques opèrent en fait une recentralisation autoritaire et technocratique. Le nouveau management public nie la professionnalité des acteurs du terrain et leur liberté pédagogique individuelle et constitue une régression démocratique en s’attaquant au rôle des instances élues qui permettent tant aux personnels qu’aux usagers d’être associés au fonctionnement du service public d’éducation. (Versailles)



	2.1.1 De nombreuses initiatives locales ont été découragées ou même interdites. Par contre, des expérimentations sont imposées souvent contre l’avis des enseignants et même des CA (ECLAIR par exemple). Les prescriptions sont de plus en plus nombreuses et détaillées.
	Suppression du paragraphe (Versailles)

Suppression du paragraphe, remplacé par : De nombreuses initiatives locales sont prises en oubliant l'intérêt des élèves. (Grenoble)

2.1.1 De nombreuses initiatives locales ont été découragées ou même interdites. Par contre, des expérimentations sont imposées souvent contre l’avis des enseignants et même des CA (ECLAIR par exemple). Les prescriptions sont de plus en plus nombreuses et détaillées (Lille)

…des expérimentations et des fusions d'établissements sont imposées… (Reims)

…même des CA (ECLAIR par exemple), contre le sens de la loi elle-même (art. L. 401-1 du code de l’éducation). (Nantes)
2.1.1 De nombreuses initiatives locales ont été découragées ou même interdites. Par contre, des expérimentations (Paris)

(ECLAIR par exemple, voir thème 1.) (Toulouse)

Ajouter à la fin du paragraphe : Nous demandons l'abandon du dispositif ECLAIR qui instaure des déréglementations tant au niveau pédagogique que statutaires. (Rouen)

	
	Le dispositif ECLAIR en est un exemple flagrant. Il instaure :

· un recrutement local avec lettres de missions, liées au contrat d’objectif chiffré établi avec l’autorité académique ;

· la figure du préfet des études, qui introduit une hiérarchie intermédiaire ;

· la prime modulable selon l’appréciation portée par la hiérarchie sur la « qualité » de l’exécution des missions. (Nantes)


	2.1.2 Les CA sont de plus en plus contournés et leurs décisions bafouées.
	Suppression du paragraphe (Versailles)

Les CA sont de plus en plus contournés voire non consultés et leurs… (Paris, Reims)
2.1.2 Les CA sont de plus en plus contournés (présentation par exemple des TRMD ou des tableaux de suppressions et créations de postes après les dates imposées par l’administration centrale elle-même) et leurs décisions bafouées (dans les CT, suppressions et créations parfois différentes de celles entérinées par le CA, …) (Montpellier)
Ajouter à la fin du paragraphe : Les CA doivent être de véritables lieux démocratiques, de décision et de contrôle.

Un statut de l’élu doit lui garantir un certain nombre de droits : liberté d’expression, accès à l’information et les moyens d’exercer son rôle. (Amiens)

Ajouter à la fin du paragraphe : Les nouvelles règles de convocation et de vote y contribuent fortement. Néanmoins, le SNES a fait rappeler le droit en permettant aux élus du lycée Colbert de Tourcoing d'obtenir gain de cause au TA. C'est une décision à faire connaître et sur laquelle il faut s'appuyer. Il faut également inciter les personnels à ne pas pratiquer la politique de la chaise vide en CA : les CA pourraient se tenir sans eux, seul le quorum serait modifié. Il faut revenir à un texte qui ne donne pas un blanc seing au chef d’établissement (en cas de deuxième vote négatif concernant la DGH ou les contrats d’objectifs) (Lille)



	2.1.3 La contractualisation entre EPLE et autorité académique augmente et les « contrats » sont écrits par l’autorité.
	et autorité académique, et les tentatives similaires des collectivités de rattachement,  augmente augmentent et les « contrats », « chartes » et « conventions », porteurs pour l’EPLE de multiples engagements unilatéraux contre-nature, sont écrits par l’autorité académique   ou les exécutifs territoriaux.(Nantes)

Ajouter à la fin du paragraphe : Il en résulte une mise en concurrence des établissements au travers d’indicateurs de performances partiels qui conduisent à une course au chiffre souvent contre-productive. Pour exemple en collège, la pression mise pour atteindre les objectifs chiffrés en termes de réussite au brevet mène à des dérives : pression sur le contrôle continu, sur la correction de l’épreuve d’histoire des arts, sur la note de vie scolaire, contournement des inscriptions au brevet. Ces dérives induites par la contractualisation débouchent sur des affichages factices concernant l’atteinte des objectifs fixés, ce qui empêche toute évaluation objective du fonctionnement de l’institution. (Aix-Marseille)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES refuse toute logique de contractualisation des moyens et de mise en concurrence des établissements. (Amiens)

Ajouter à la fin du paragraphe Le SNES demande la suppression des contrats d’objectifs. (Bordeaux)

Ajouter à la fin du paragraphe : Ces contrats doivent être dénoncés dans les CA (nous appelons d’ailleurs à les rejeter par un vote contre) ; il en va de la qualité du service public (et de l’intérêt de l’élève, qui n’a pas à être soumis à une gestion comptable), de la raison d’être du statut de fonctionnaire garantissant l’indépendance vis-à-vis de pressions externes, et de la liberté pédagogique. (Clermont-Ferrand)

Ajouter à la fin du paragraphe : qui s’affranchit de tout obligation en terme de moyen et qui impose une évaluation biaisée. (Grenoble)

Ajouter à la fin du paragraphe : Ces contrats doivent être dénoncés dans les CA (nous appelons d'ailleurs à les rejeter par un vote contre), il en va de la qualité du service public (et de l'intérêt de l’élève qui n’a pas à être soumis à une gestion comptable), de la raison d’être du statut de fonctionnaire garantissant l’indépendance vis-à-vis de pressions externes, et de la liberté pédagogique  rappelée par la loi ; (Lille)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le projet d’établissement est l’objet de toutes les attentions académiques par le biais de comités d’évaluation qui énoncent des pistes relayées de manière forte par les chefs d’établissement, missionnés pour cela. (Montpellier)

Ajouter à la fin du paragraphe : Ces « contrats » doivent être dénoncés pour ce qu’ils sont : un outil de contrôle et de subordination des personnels, au service des seules exigences du monde économique, contraire à l’intérêt des élèves et à la qualité de service public. (Orléans-Tours)


	2.1.4 Le ministère et les différents niveaux hiérarchiques opèrent en fait une recentralisation autoritaire et technocratique. Le nouveau management public, en niant la professionnalité des acteurs du terrain, les prive de la possibilité d’imaginer collectivement des solutions aux problèmes qu’ils rencontrent (voir thème 3).
	Recentralisation reconcentration (Strasbourg)
…les prive non seulement de la possibilité… (Nantes, Toulouse)
…les prive de leur liberté pédagogique et de la possibilité d’imaginer (Créteil, Orléans-Tours, Strasbourg)

Ajouter à la fin du paragraphe : mais également de leur liberté pédagogique. (Nantes, Toulouse)

Suppression du paragraphe (Lille)

Ajouter à la fin du paragraphe : Or l'Etat nous doit le soutien dû à nos missions garanties par nos statuts. Le SNES se battra contre cette autonomie. (Créteil)



	...vers un renforcement des pouvoirs des chefs d’établissement
	...vers un renforcement des qui renforce les pouvoirs des chefs d’établissement (Nantes, Strasbourg)

vers un Lutter contre le  renforcement (Lille)


	2.1.5 Le décret EPLE de 2010 renforce le pouvoir du chef d’établissement et celui du conseil pédagogique à sa main.
	Suppression du paragraphe, remplacé par : 2.1.5 : Face à l’autonomie accrue et à l’augmentation du pouvoir des chefs d’établissement, il faudrait mettre en débat la suppression de cette fonction et son remplacement par un président du CA élu parmi les pairs, épaulé par un gestionnaire représentant l’Etat. (Dijon)
Le SNES demande l’abrogation du Le décret EPLE de 2010 qui renforce… (Strasbourg)
Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES réitère la demande d’abrogation de ce décret. En effet, le Conseil d’Administration doit revenir à un vote unique concernant la DHG et il appartient au recteur d’arrêter la répartition de la dotation en cas de refus en CA. Le chef d’établissement ne doit pas avoir autorité en la matière. (Aix-Marseille)



	2.1.6 Après le renforcement de son rôle dans les promotions, dans le recrutement de certains personnels, dans la définition des postes à profil, les projets de décrets sur l’évaluation vont dans le même sens.
	Suppression du paragraphe (Dijon)

2.1.6 Après le renforcement de son rôle dans les promotions, dans le recrutement de certains personnels notamment dans les ECLAIR avec l’avis quasiment exclusif du chef d’établissement, dans l’implantation et la définition des postes à profil, les projets de décrets sur l’évaluation vont dans le même sens. On assiste ainsi de plus en plus à une gestion DRH agressive dans les établissements pour écarter des collègues en difficulté professionnelle, personnelle ou médicale. (Montpellier)

de certains personnels (comme dans les établissements ECLAIR), dans la définition des postes à profil, (Nice) 
personnels, (ECLAIR, AED,…) dans la définition des postes (Orléans-Tours)
Ajout après « de certains personnels » : « (par exemple sur SPEN dans les établissements ECLAIR),... (Réunion)
…l’évaluation et l’avancement vont dans le même sens. (Nantes, Paris)

Ajouter en fin de paragraphe : Il est nécessaire de remettre à plat les prérogatives du chef d’établissement afin d’en supprimer les effets néfastes : le « management », l’individualisme, la mise en concurrence, les pressions sont dommageables à l’exercice de métiers qui nécessitent au contraire entraide, solidarité, conseils, soutien et liberté pédagogique individuelle comme collective des enseignants.  (Clermont-Ferrand)

Ajouter en fin de paragraphe : Il est nécessaire de remettre à plat les prérogatives du chef d’établissement afin d’en supprimer les effets néfastes : le « management », l'individualisme, la mise en concurrence, les pressions sont dommageables à l'exercice de métiers qui nécessitent bien au contraire entraide, solidarité, conseils, soutien et liberté pédagogique individuelle comme collective des enseignants. Un cadrage national fort garantissant la liberté pédagogique des enseignants est donc indispensable pour protéger les personnels contre les pressions locales, le clientélisme, ou les prétentions pédagogiques illégitimes des chefs d’établissements, totalement incompétents en la matière, qui ne manqueraient pas de se développer en cas de renforcement des pouvoirs de ces derniers, ce renforcement étant inhérent à l'autonomie.

Le SNES demande la suppression du statut actuel du chef d'établissement et la redéfinition d'un modèle nouveau de cette fonction. Il faut trouver d'autres moyens pour désigner les personnels qui pourraient exercer cette fonction (mode de désignation, durée, évaluation par les équipes), l'objectif étant de recentrer la fonction du chef d'établissement sur son aspect principal : tout faire pour permettre aux personnels d'effectuer correctement son métier. (Lille)



	· 
	Versailles revoit toute la numérotation, ci-dessous du 2.1.1. au 2.1.7.

2.1.1 De nombreuses initiatives locales ont été découragées ou même interdites. Par contre, des expérimentations sont imposées souvent contre l’avis des enseignants et même des CA (ECLAIR par exemple). Les prescriptions sont de plus en plus nombreuses et détaillées.
2.1.1 Le décret EPLE de 2010 renforce le pouvoir du chef d’établissement et celui du conseil pédagogique à sa main et aboutit à une augmentation des marges d’autonomie de l’établissement qui est celle du C/E et non celle des équipes pédagogiques. 

2.1.1bis Après le renforcement de son rôle dans les promotions, dans le recrutement de certains personnels, dans la définition des postes à profil, les projets de décrets sur l’évaluation dont le SNES exige le retrait immédiat vont dans le même sens.

2.1.2 Les CA sont de plus en plus contournés, dessaisis de leur rôle et leurs décisions bafouées.

2.1.3 La contractualisation que le SNES condamne et qui dans les faits se réduit à un dialogue entre le CE entre EPLE et autorité académique, augmente et les « contrats » sont écrits par l’autorité.

2.1.4 De nombreuses initiatives locales ont été découragées ou même interdites. Par contre, des expérimentations sont imposées souvent contre l’avis des enseignants et même des CA (ECLAIR par exemple), leur bilan n’est jamais publié et débattu. Les prescriptions sont de plus en plus nombreuses et détaillées 

ZOOM : ECLAIR machine de guerre contre le service public d’Education, laboratoire de déréglementation

Le SNES condamne le programme ECLAIR qui répond au double objectif de détruire le système de l’Education prioritaire et de généraliser des procédures managériales dérogatoires, de gestion des personnels (recrutement par le C/E, définition locale des missions et des services par le biais de lettre de missions, préfet des études qui institue une hiérarchie intermédiaire…). Ce dispositif préfigure un système éducatif constitué d’établissements de plus en plus autonomes, mis en réseau, dont la clé de voûte consiste à renforcer considérablement les prérogatives des C/E en matière éducative et pédagogique mais aussi en matière de gestion et de recrutement des personnels. En réalité, cette autonomie des établissements est celle du chef d’établissement.

En terme de politique éducative, l’ensemble du dispositif ECLAIR relève d’une idéologie profondément réactionnaire : tournant le dos à l’ambition de la réussite pour tous et à la démocratisation, il prétend résoudre la difficulté scolaire en extrayant du droit commun les élèves défavorisés et créer ainsi une école à deux vitesses. Il devient un moyen d’expérimentation et de déréglementation hors cadre national (organisation dérogatoire des enseignements, des horaires, des programmes…).

2.1.4 

...vers un renforcement des pouvoirs des chefs d’établissement
2.1.5 Le décret EPLE de 2010 renforce le pouvoir du chef d’établissement et celui du conseil pédagogique à sa main.

2.1.6 Après le renforcement de son rôle dans les promotions, dans le recrutement de certains personnels, dans la définition des postes à profil, les projets de décrets sur l’évaluation dont le SNES exige le retrait immédiat vont dans le même sens.

2.1.7 Il faut remettre en cause l’hypertrophie et la conception discrétionnaire des pouvoirs des C/E, pivot d’un reformatage du système éducatif en recentrant leurs compétences sur l’organisation et le fonctionnement administratif  de l’établissement et en y opposant un cadre national fort. 

(Versailles)

	· 2.2 Quelle autonomie pour l’établissement ?
	· 2.2 Quelle autonomie pour l’établissement ? dans les établissements ? (Bordeaux)
2.2 Quelle autonomie pour l’établissement ? L'autonomie de l'établissement est-elle une nécessité ? (Caen)
2.2 Quelle autonomie Quel fonctionnement pour l’établissement ? (Clermont-Ferrand)

· 2.2 Quelle autonomie pour les établissements ? (Dijon)
· 2.2 Quelle autonomie pour Liberté pédagogique dans l’établissement ? (Lille)
2.2 Quelle autonomie pour l’établissement ? (Lyon)

2.2 Quelle autonomie pour l’établissement ? Le cadrage national avant tout (Nancy-Metz)
Quelle autonomie pédagogique pour l’établissement ? (Orléans-Tours)
2.2 Quelle degré d’autonomie pour l’ les établissements  ? (Strasbourg)
2.2 Quelle autonomie pour l’établissement ? L’autonomie que nous souhaitons (Toulouse)

· 2.2 Quelle autonomie pour l’établissement ?  2.2 Notre conception de l’autonomie (Versailles)



	· À rebours de ces évolutions, les équipes, les personnels dans les établissements ont besoin et souhaitent mettre en place des initiatives locales.
	Suppression du paragraphe  (Caen, Créteil, Lyon)
· Suppression du paragraphe, remplacé par : Elle doit permettre aux équipes de manière collégiale de mettre en oeuvre la diversification pédagogique indispensable pour que l'établissement puisse faire atteindre aux élèves les objectifs communs à tous les établissements. Cela  implique que les pouvoirs du C/E n’empiètent pas sur les rôles, les missions et les prérogatives du CA de l’établissement, de l’enseignant concepteur de son métier, des équipes pédagogiques. 

Dans les établissements, voire dans les CA, il faut s’opposer à l’intrusion des associations, entreprises, élus politiques locaux qui, sous prétexte d’intégration des établissements dans leur territoire, contreviendraient au principe constitutionnel de laïcité et transformeraient les établissements en champs clos de groupes de pression. (Versailles)

À rebours de ces évolutions, les Les équipes, les personnels dans les établissements ont besoin et souhaitent mettre en place des initiatives locales, ce qui ne doit pas être en contradiction avec un cadrage national fort. (Nancy-Metz)

ont besoin et souhaitent mettre en place des initiatives locales. du retour à des règles nationales transparentes, connues de tous et garantissant l’égalité de traitement sur tout le territoire. (Clermont-Ferrand)

…dans les établissements ont besoin d’être à l’abri des pressions entravant leur liberté pédagogique, et s’ils souhaitent mettre en place des initiatives locales, celles-ci doivent rester dans le cadre de règles nationales, et ne pas servir à dérèglementer sur fond de pénurie généralisée.ont besoin et souhaitent mettre en place des initiatives locales. (Orléans-Tours)
À rebours de ces évolutions, les équipes, les personnels dans les établissements ont besoin de liberté pédagogique et souhaitent mettre en place des initiatives projets pédagogiques locales. (Paris)

· et souhaitent mettre en place des initiatives locales le retour à des règles nationales (cf l'épisode des majorations de service) transparentes, connues de tous et garantissant l'égalité de traitement sur tout le territoire. (Lille)
Ajouter à la fin du paragraphe : complémentaires des programmes et horaires nationaux. (Montpellier)

Ajouter à la fin du paragraphe : , respectueuses du cadre national et reposant sur l’obligation de moyens de l’Etat. (Nantes)

Ajouter à la fin du paragraphe : , respectueuses d’un cadrage national et reposant sur une obligation de moyens de l’Etat. (Toulouse)


	2.2.1 L’État doit assurer l’égalité de traitement sur tout le territoire. Pour cela, il doit conserver la maîtrise : 
	2.2.1 C’est le rôle de l’État doit d’assurer l’égalité (Versailles)

	· • des horaires disciplinaires, des programmes. Des marges de manœuvre dans les DHG doivent être données aux établissements, en particulier en fonction des difficultés sociales et scolaires rencontrées. Cela ne peut se faire que dans le respect des horaires disciplinaires ;
	Des marges de manœuvre moyens supplémentaires dans les DHG (Dijon)

dans les DHG doivent être données en heures postes aux établissements… (Limoges)

• des horaires et des dédoublements disciplinaires… (Montpellier)
des horaires disciplinaires, des programmes. Des moyens supplémentaires dans les DHG (Nice)
. Des marges de manœuvre Des moyens supplémentaires en dans les DHG doivent être données (Paris)
des horaires disciplinaires, de la fixation nationale des dédoublements, de la durée de la séance, des programmes définis nationalement. Des marges de manoeuvre moyens supplémentaires dans les DHG doivent être données aux établissements, en particulier en fonction tenant compte des difficultés sociales et scolaires rencontrées. Les arbitrages sur la répartition de ces moyens supplémentaires seront rendus localement par le CA, Cela ne peut se faire que dans le respect des horaires disciplinaires ; (Toulouse)

marges de manœuvre moyens nécessaires dans les DHG doivent être données aux établissements, en particulier en fonction des prenant en compte les difficultés sociales et scolaires rencontrées. Cela ne peut se faire que dans le respect des horaires disciplinaires (voir thème 1) ;

 (Clermont-Ferrand)
Des marges de manœuvre moyens supplémentaires significatifs dans les DHG (Créteil)

…des programmes dans le respect de la liberté pédagogique. (Reims)
…dans les DHG, sous la forme de moyens supplémentaires significatifs doivent être données… (Amiens)

Des moyens supplémentaires marges de manœuvre dans les DHG (Lyon)
Des marges de manœuvre dans les moyens supplémentaires en DHG doivent être données donnés aux établissements, en particulier en fonction tenant compte des difficultés… (Nantes)

Ainsi, des marges de manœuvre moyens supplémentaires dans les DHG […]scolaires rencontrées. Cela ne peut se faire que dans le respect des horaires disciplinaires  (Versailles)

Ajouter à la fin du paragraphe : y compris pour les dédoublements; (Caen)

Ajouter à la fin du paragraphe : par le biais de dotations supplémentaires (à hauteur de 5 % ?). Il faut également réfléchir à la pertinence de la DGH (et préférer un système où la dotation se ferait en personnels en fonction de la structure : le décret de 1950 prévoit en effet un maxima et pas un minima de service, pourtant le système actuel oblige à rendre compte à l'heure près, ce qui aboutit à la multiplication des compléments de service, voire aux suppressions de postes dès lors qu'il y a moins de 18 h de besoin dans la discipline); (Lille)

Ajouter à la fin du paragraphe : l’autonomie des établissements s’exerce sur l’utilisation des moyens supplémentaires dévolus au titre de cette diversification (Versailles)



	· • de l’offre de formation : laisser les établissements définir les options et les sections les mettrait dans un engrenage redoutable de concurrence exacerbée ;
	Implantation des voies, des filières et des options de l’offre de formation : (Bordeaux)
de l’offre de la formation proposée : laisser… (Clermont-Ferrand)
de l’offre de formation : il ne faut pas laisser les établissements définir les options et les sections car cela les mettrait dans un engrenage (Rennes)
… concurrence exacerbée, supprimer des options et des sections dans un certain nombre d’établissements aggraverait les disparités spatiales et sociales. (Strasbourg)
de l’offre de formation après consultation des instances élues (CA et CT) : laisser les établissements définir les options et les sections les mettrait dans… (Versailles)

	· • de la gestion des personnels.
	Ainsi le SNES dénonce la logique de la réforme du lycée, qui, sous couvert d’une mise en place de cours à effectifs réduits, se traduit dans bien des cas par la disparition pure et simple de dédoublements réglementaires, alourdissant notre charge de travail. (Toulouse)




	2.2.2 Trois entités peuvent actuellement l’incarner 
	Trois entités peuvent l’assurent actuellement l’incarner (Clermont-Ferrand)
Trois entités peuvent actuellement l’incarner Une seule entité peut l'incarner : (Grenoble)

2.2.2 Trois entités peuvent actuellement l’incarner Il faut rétablir l’équilibre entre les trois composantes qui fondent l’autonomie de l’établissement (Versailles)

	· • Le chef d’établissement en tant que représentant de l’État. 
	• Le chef d’établissement en tant que représentant de l’État (Grenoble)
Ajouter à la fin du paragraphe : , mais la confusion de ses multiples « casquettes » pose maintenant problème et sa légitimité est désormais en question. (Nantes)



	· • Le CA, comme délibératif de la communauté scolaire. 
	Ajouter à la fin du paragraphe : , dont le premier est censé, pour les délibérations adoptées dans le champ de l‘autonomie, être seulement l’organe exécutif, chargé de prendre les mesures d’exécution nécessaires. (Nantes)



	· • Les personnels pour la dimension pédagogique et éducative
	• Les personnels pour la dimension pédagogique et éducative (Grenoble)

Ajouter à la fin du paragraphe : , mais dont la voix devrait rester prépondérante en matière d’organisation et de fonctionnement de l’EPLE. (Nantes)



	2.2.3 L’équilibre initial entre ces trois composantes a été déplacé vers la première, y compris pour l’aspect pédagogique avec la mise en place du conseil pédagogique dont les membres sont choisis par le chef d’établissement.
	Suppression du paragraphe (Grenoble)

2.2.3 L’équilibre initial entre ces trois composantes a été déplacé vers la première, Le chef d’établissement a aujourd’hui de plus en plus de pouvoirs, y compris pour l’aspect pédagogique avec la mise en place du conseil pédagogique dont les membres sont choisis par le chef d’établissement. Le SNES demande la suppression du conseil pédagogique. (Clermont-Ferrand)

L’équilibre initial entre ces trois composantes a été fortement déplacé… (Paris)
y compris pour l’aspect pédagogique avec la mise en place du conseil pédagogique dont la désignation des membres est souvent problématique. les membres sont choisis par le chef d’établissement. (Toulouse)

2.2.3 L’équilibre initial entre ces trois composantes a été déplacé vers la première Les réformes en cours ont contribué à ériger en potentat local le C/E, y compris… (Versailles)
Ajouter à la fin du paragraphe : « Le SNES demande la suppression du conseil pédagogique. » (Dijon, Lyon)

Ajouter à la fin du paragraphe : et dont nous demandons la suppression. (Reims)



	2.2.4 Le CA doit redevenir une véritable instance délibérative. En matière budgétaire, les chefs d’établissement ne peuvent s’affranchir de faire passer les conventions en CA. En matière de choix de structure et d’organisation des enseignements, nous demandons l’abrogation du décret de 2010 et le strict respect des prérogatives du CA définies par le décret de 85.
	2.2.4 Le CA doit devenir la redevenir une véritable instance décisionnelle. délibérative. En matière budgétaire, […]décret de 85. Une décharge de service doit être accordée à des représentants élus des personnels protégés par un statut de l’élu, seules garanties pour que les élus du personnel puissent remplir leur rôle. (Bordeaux)

2.2.4 Le CA doit redevenir une véritable instance délibérative. Il faut donner au seul CA le rôle de véritable instance délibérative. C'est parce que l'organisation de l'année scolaire suivante est rendue impossible par les contraintes budgétaires, que l'administration rectorale avance son calendrier de gestion et s'affranchit ainsi des avis des CA  sur les questions budgétaire (compte financier et convention) et sur les choix de structure et d'organisation des enseignements (remontée TRMD). En matière budgétaire, les chefs d’établissement ne peuvent s’affranchir de faire passer les conventions en CA. En matière de choix de structure et d’organisation des enseignements, Nous demandons l’abrogation… (Créteil)

Le CA doit redevenir une la véritable… (Grenoble)

…instance délibérative sans empiéter pour autant sur la liberté pédagogique individuelle et collective des enseignants. En matière… (Orléans-Tours)
…une véritable instance délibérative dans le respect des textes (délais de convocation, transmission des documents...), assisté d'une commission permanente informée et convoquée dans des délais permettant la consultation des personnels. (Reims)
2.2.4 Le CA doit redevenir une véritable instance délibérative et décisionnelle. (Toulouse
En matière budgétaire, les chefs d’établissement ne peuvent s’affranchir de faire passer les conventions en CA (Lyon)
nous demandons l’abrogation du décret de 2010 de la loi Fillon, notamment de l’article L421-5 de la loi n°2005-380 du 23 avril 2005 instituant les conseils pédagogiques et le strict respect des prérogatives du CA définies par le décret de 85. Dans les CA, le chef d'établissement doit rendre des comptes sur ses choix et en aucun cas ne peut prendre des décisions pédagogiques (type épreuves communes). Nous rappelons que c'est l'enseignant qui est concepteur de son métier et en aucun cas ce dernier  n'a à se justifier dans les CA. (Lille)
du décret de 2010 sur la « gouvernance » des EPLE  et le strict respect des prérogatives du CA définies par le décret de 85. (Paris)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le travail des élus enseignants représentants des personnels au CA devrait être facilité, notamment par l’attribution d’une décharge de service. (Dijon)

Ajouter en fin de paragraphe : « Les élus enseignants doivent avoir de véritables moyens d’exercer leur rôle : une décharge de service et un véritable statut de délégué syndical doivent être accordés à un représentant des personnels dans chaque établissement. » (Lyon)

Ajouter à la fin du paragraphe : Ne faudrait-il pas réfléchir à un renforcement de la règlementation afin que le chef d’établissement ne puisse s’affranchir du rôle et des décisions du CA ? Ne pourrait-on pas en parallèle, renforcer le rôle de la commission permanente en matière de contrôle et de suivi des décisions du CA, ce qui devrait se traduire par du temps libéré pour ses membres ? (Paris)


	
	2.2.5 Dans ces conditions, se pose avec plus d’acuité la question du maintien des personnels de direction dans le même collège électoral que les personnels d’enseignement, d’éducation, de surveillance ou de documentation, pour les élections au CA de l’EPLE, situation héritée d’une période historique désormais révolue de moindre pression hiérarchique, et devenue de nature à fausser les résultats des élections. (Nantes, le 2.2.5. devient 2.2.6)) 



	2.2.5 Les personnels doivent avoir les moyens d’un véritable travail en équipe, par classe, par niveau et par discipline pour exercer leur liberté pédagogique individuellement et collectivement.
	2.2.5 Les personnels doivent avoir les moyens d’un véritable travail en équipe  (dont nous rappelons qu’il doit conduire à un abaissement forfaitaire de deux heures du temps de service) par classe… (Limoges)
Suppression du paragraphe (Caen, Grenoble)

pour exercer leur liberté pédagogique individuellement et collectivement. (Lyon)



	· Le conseil pédagogique, parce que les enseignants y sont nommés par le chef d’établissement, parce qu’il est piloté par le chef d’établissement et parce que ses attributions vont au-delà de l’organisation du travail en équipe, ne peut remplir ce rôle. Conçu en fait pour exercer une fonction de contrôle voire d’évaluation des pratiques pédagogiques des enseignants, il ne répond pas, tout au contraire, à l’exercice des responsabilités collectives des équipes.
	Le conseil pédagogique, parce que les enseignants y sont nommés par le chef d’établissement, arbitre et pilote des choix qui sont faits. parce qu’il est piloté par le chef d’établissement et parce que ses attributions vont au-delà de l’organisation du travail en équipe, ne peut remplir ce rôle. Conçu en fait pour exercer une fonction de contrôle voire d’évaluation des pratiques pédagogiques des enseignants, il ne répond pas, tout au contraire, à l’exercice des responsabilités collectives des équipes. Institué et conçu en fait comme un outil de management pour exercer une fonction de contrôle et d’évaluation des pratiques pédagogiques des enseignants et du Projet d’établissement au regard des contrats d’objectifs, il ne répond pas du tout, au contraire à l’exercice des responsabilités collectives des équipes. Le SNES demande la suppression du conseil pédagogique outil de pression  sur les collègues qui y sont réunis hors du temps de travail et sur la communauté pédagogique toute entière qui est invitée à suivre ses décisions sans être concertée démocratiquement. Cette instance aux pouvoirs limités peut être utilisée comme un alibi démocratique par les chefs d’établissement pour minimiser le poids des élus des personnels d’enseignement et d’éducation élus au CA. (Bordeaux)

Suppression du paragraphe (Grenoble)
Conçu en fait pour faciliter la mise en application des politiques rectorales et pour exercer… (Lille)
Actuellement, le conseil pédagogique, parce que… (Rouen)

…par le chef d’établissement et utilisé par celui-ci pour y asseoir la légitimité de ses décisions pédagogiques, éducatives et structurelles, parce que ses attributions… (Orléans-Tours)
du travail en équipe, ne peut remplir ce rôle. C est conçu en fait pour exercer une fonction de contrôle voire d’évaluation des pratiques pédagogiques des enseignants,. Il ne permet répond pas, tout au contraire, en aucune façon à l’exercice des responsabilités collectives des équipes. Le SNES exige la suppression du conseil pédagogique. Il faut cependant donner aux enseignants la possibilité de se concerter sur le plan pédagogique dans leur temps de service. Le SNES appelle les collègues à s’opposer à sa mise en place et demande son abrogation. (Clermont-Ferrand)
…ne peut remplir ce rôle. Nous en demandons la suppression. (Nantes)
vont au-delà de l’organisation du travail en équipe, n’a aucune légitimité et ne peut remplir ce rôle. (Paris)

ne peut remplir ce rôle n'est pas légitime pour remplir ce rôle. (Reims)
Ajouter en fin de paragraphe : Le SNES réitère sa demande de retrait du conseil pédagogique. (Aix-Marseille)

Ajouter en fin de paragraphe : Le SNES demande la suppression du conseil pédagogique qui n’est pas une instance démocratique et qui s’oppose au principe de liberté pédagogique des enseignants. (Amiens)

Ajouter à la fin du paragraphe : Aussi le conseil pédagogique doit-il être supprimé. (Caen)

Ajouter à la fin du paragraphe : le SNES considère toujours que le conseil pédagogique doit être supprimé (Lille)

Ajouter à la fin du paragraphe : C’est pourquoi nous devons continuer à refuser le conseil pédagogique dans ses modalités actuelles. Nous devons porter le mandat de sa transformation en une instance qui permette le débat démocratique dont nous avons besoin dans les établissements. Ses membres doivent être élus par leurs pairs, sa présidence ne doit pas être exercée par le chef d’établissement. (Limoges)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le conseil pédagogique, tel qu’il est défini par le décret n°2010-99 du 27 janvier 2010, doit donc être supprimé (Nancy-Metz)
Ajouter à la fin du paragraphe : et hiérarchise les rapports entre enseignants. (Nantes)
Ajouter à la fin du paragraphe : Le conseil pédagogique doit donc être supprimé. Il faut mettre en  place des structures  collectives d’échanges et de débats entre les personnels, et qui  permettent la participation la plus large de ces derniers. » (Nice)

Ajouter à la fin du paragraphe : Il doit donc être supprimé (Orléans-Tours)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le S.N.E.S rappelle de suppression du conseil pédagogique (Paris)
Ajouter à la fin du paragraphe : Le Snes demande sa suppression (Créteil, Poitiers)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES exige sa suppression. (Versailles)


	· Aujourd’hui comme hier, nombre de décisions qui relèvent de la liberté pédagogique individuelle ou collective (utilisation des crédits d’enseignement, préparation de la rentrée scolaire, organisation d’activités pédagogiques transversales ou communes à plusieurs classes, élaboration du projet d’établissement...) sont prises sans réelle concertation ou sans transparence. Les équipes tombent progressivement sous la tutelle exclusive du chef d’établissement y compris dans des domaines où il n’a pas les compétences pour l’exercer. Il est donc nécessaire de donner réellement du temps aux équipes pédagogiques/éducatives pour cette concertation et inventer les conditions d’une mise en commun du travail de ces équipes, et introduire une véritable démocratie dans l’exercice de la liberté collective des personnels d’enseignement, d’éducation et d’orientation.
	du chef d’établissement et des collectivités territoriales y compris […]concertation (cf. 3.1.2)  et inventer les… (Bordeaux)
Suppression du paragraphe (Grenoble)

qui relèvent de la liberté pédagogique individuelle ou collective (Lyon)
et inventer les conditions d’une mise en commun du travail de ces équipes, et introduire une véritable démocratie dans l’exercice de la liberté collective des personnels d’enseignement, d’éducation et d’orientation. (Lyon)

sous la tutelle exclusive du chef d’établissement, lui-même sous la tutelle du recteur, y compris… (Clermont-Ferrand)
…sous la tutelle exclusive du chef d’établissement, lui-même sous la tutelle du recteur, y compris… (Lille)
Ajouter après : « où il n’a pas les compétences pour l’exercer. » « Le SNES s’oppose à cette nouvelle intrusion autoritariste du chef d’établissement, visant à le transformer en véritable chef d’entreprise. » (Guadeloupe)

Il est donc nécessaire […] des personnels d’enseignement, d’éducation et d’orientation. L’autonomie imposée détériore les collectifs de travail en opposant les professeurs les uns aux autres (par exemple : mise en concurrence des disciplines lors de la répartition des heures à effectif réduit au lycée). C’est pourquoi le SNES exige le retour à un cadrage national strict tant en matière d’horaires disciplinaires qu’en matière statutaire (Il convient d’abonner les dispositifs ECLAIR et les autres formes d’expérimentation dont le seul but est de déroger aux statuts). A ce titre, « l’autonomie des établissements », parce qu’elle est imposée, parce qu’elle vise également à mettre en concurrence les EPLE (mise en concurrence accentuée par la suppression de la carte scolaire) est un leurre. La véritable autonomie, quant à elle, ne peut consister que dans la liberté pédagogique des professeurs et des équipes. (Caen)

Il est donc nécessaire de donner réellement du temps aux équipes pédagogiques/éducatives pour cette concertation et inventer les conditions d’une mise en commun du travail de ces équipes, et introduire une véritable démocratie dans l’exercice de la liberté collective des personnels d’enseignement, d’éducation et d’orientation.  de mettre en place une structure de concertation interdisciplinaires aux prérogatives pédagogiques bien définies et qui n’empièteront pas sur la liberté pédagogique de chaque enseignant. Consultative, ses membres ne seront pas désignés par le Chef d’Etablissement mais par les équipes pédagogiques elles mêmes. Des heures de concertation doivent être intégrées aux services de tous les personnels d’enseignement, d’éducation et d’orientation. (Corse)

, et introduire une véritable démocratie dans l’exercice de la liberté collective des personnels d’enseignement, d’éducation et d’orientation. (Nancy-Metz)

Il est donc nécessaire de donner réellement du temps aux équipes pédagogiques/éducatives pour cette concertation qui doit être prise en compte dans le temps de service et inventer (Nice)
…de donner réellement du temps inclus dans les services aux équipes pédagogiques/… (Rouen)
Il manque des temps et des lieux pour débattre et décider certaines modalités pédagogiques et pratiques professionnelles permettant d'en finir avec l'opacité des décisions de la hiérarchie. Le syndicat doit donc chercher les conditions de mise en place d'une « assemblée pédagogique » non soumise à l'autorité du chef d'établissement, sur la base du volontariat des enseignants permettant la réflexion collective et la inventer les conditions d’une mise en commun du travail de ces équipes, et introduire introduisant une véritable démocratie dans l’exercice de la liberté collective des personnels d’enseignement, d’éducation et d’orientation. (Rouen)

Le SNES continue à demander la suppression du Conseil Pédagogique. Dans l’immédiat cela ne doit pas empêcher les collègues de se battre en son sein. 

Le SNES continue à réclamer le temps nécessaire Il est donc nécessaire de donner réellement du temps aux équipes pédagogiques/éducatives pour cette une concertation et inventer […]  de la liberté collective  et individuelle des personnels d’enseignement, d’éducation et d’orientation. (Toulouse)

Il est donc nécessaire de donner réellement du temps aux équipes pédagogiques/éducatives pour cette concertation, et inventer les conditions d’une mise en commun du travail de ces équipes, et introduire une véritable démocratie dans l’exercice de la liberté collective et des personnels d’enseignement, d’éducation et d’orientation. Pour s’opposer à cette ingérence, il est nécessaire d’exiger le respect de la liberté pédagogique individuelle et des qualifications, conditions qui garantissent que toute action collective est initiée et conduite par les personnels. La réduction du temps de service que nous revendiquons « pour répondre aux exigences des personnels  pour mieux travailler » (cf. Mandats de Perpignan et 3.1.2) tant individuellement que collectivement, peut permettre la concertation des équipes pédagogiques et éducatives et la mise en œuvre d’actions communes. Pour que l’expertise des enseignants comme force légitime de proposition pédagogique soit reconnue, le rôle et la compétence des conseils d’enseignements doivent être réaffirmés ; des demi-journées banalisées demandées à l’initiative de leurs élus au CA doivent être institutionnalisées (au moins une journée par trimestre). (Versailles)
Ajouter à la fin du paragraphe : Cet espace doit, démocratiquement, rendre la main aux équipes en terme de pédagogie.  (Aix-Marseille)

Ajouter à la fin du paragraphe : Cela peut passer par des demi-journées banalisées disposées régulièrement dans l’année (une dans chaque période encadrée par les vacances). En aucun cas il ne faut placer une heure régulière dans l’emploi du temps, cela augmenterait automatiquement le temps de présence des enseignants dans l’établissement par la mise en barrette des emplois du temps, ce que nous refusons. (Lille)

Ajouter à la fin du paragraphe : A cette fin, le S.N.E.S demande la création d’une nouvelle instance pédagogique élue en leur sein par les personnels d’enseignement, d’éducation et d’orientation, et librement administrée par eux. Ces membres disposeraient d’une décharge de service. Le role des S1 doit etre ici déterminant pour animer la préparation du TRMD à travers les HIS, la commission permanente, le CA et les demi-journées banalisées. (Paris)



	
	2.2.5 Le SNES appelle les collègues à s'opposer à la mise en place du conseil pédagogique, quelle que soit le nom qu'il porte et la forme qu'il prend au sein de chaque établissement. Le SNES en rejette le principe même. (Grenoble)

	 3. CONDITIONS DE TRAVAIL
	Ajouter après le titre : La dégradation des conditions de travail

· par la prise en charge d’un effectif plus important d’élèves (plus d’élèves par classe et plus de classes par enseignant, plus d’élèves suivis par les CPE et les Copsy, …) liée à la baisse de recrutement et aux suppressions de postes.

· par les réunions imposées

· par la multiplication des postes à complément de service souvent abusif

· par l’élaboration dans le cadre des réformes de programmes difficilement tenables dans les horaires imposés

mène à une perte du sens du métier, à un surmenage et à un sentiment de frustration de ne plus pouvoir remplir sa mission de service public.

La souffrance au travail qui en résulte est de plus en plus présente et exprimée dans les établissements. Le SNES, par ses propositions sur le service et le temps de travail, son expertise sur les réformes et le développement du travail en équipe intégré dans les services, prend la mesure des attentes des personnels. (Montpellier)



	· 3.1 Service et temps de travail
	La première revendication reste la baisse des effectifs par classe et le retour à des horaires disciplinaires comprenant obligatoirement des heures à effectifs réduits. (Nancy-Metz)



	3.1.1 Les missions de tous les personnels d’enseignement, d’éducation et d’orientation sont de plus en plus malmenées par rapport à leurs définitions statutaires, ce qui entraîne une charge de travail accrue pour tous.
	Ajouter à la fin du paragraphe : C’est le cas en particulier par la multiplication des services partagés entre plusieurs établissements.

Le SNES dénonce la baisse drastique de l’offre de formation et exige que cette offre soit beaucoup plus diversifiée et réponde à l’impératif de variété que nécessite toute véritable formation qui ne peut se résumer au martèlement de vérités ministérielles ou aux grand-messes imposant les réformes.

De plus, il est nécessaire qu’elles se déroulent au proche des demandeurs, à l’échelle du bassin, afin que ces temps de formation puissent avoir lieu, le plus souvent possible, sur le temps scolaire et que l’on prenne en compte les délais de route, lorsque cette formation est dispensée en dehors du bassin. (Corse)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le temps de travail hebdomadaire atteint aujourd'hui 40 heures, selon les études du Ministère. (Grenoble)

Ajouter à la fin du paragraphe : préjudiciable à la qualité de l'enseignement. (Reims)



	3.1.2 Pour les enseignants, la mise en place des réformes impose une présence accrue dans les établissements pour des missions autres que l’enseignement de leur discipline. Le nombre de réunions obligatoires de concertation s’accroît. Le transfert de missions qui ne sont pas les leurs (l’orientation par exemple) est inacceptable. Le travail présentiel est en constante évolution. Le SNES réaffirme son attachement à l’application des décrets de 1950 dans le cadre des notes de service et circulaires mises en œuvre depuis sa parution. Le mandat du congrès de Perpignan concernant les obligations de service est complètement pertinent. D’autres décharges statutaires devraient-elles être envisagées ?
	3.1.2 Pour les enseignants, la mise en place des réformes impose un alourdissement du temps de travail, un accroissement constant du nombre d’élèves à prendre en charge, une présence […]depuis sa parution.  Le recrutement de tous au niveau master doit permettre l’unification des corps avec pour référence le statut défendu pour les agrégés (15h dont 2h de concertation). Le mandat du congrès de Perpignan concernant les obligations de service est complètement pertinent. D’autres décharges statutaires devraient-elles être envisagées ? (Bordeaux)
3.1.2 Pour les enseignants, la mise en place des réformes impose une présence accrue dans les établissements pour des missions autres que l’enseignement de leur discipline. Le nombre de réunions obligatoires de concertation s’accroît. Le transfert de missions qui ne sont pas les leurs (l’orientation par exemple) est inacceptable. Le travail présentiel est en constante évolution. (Strasbourg)

3.1.2 Pour les enseignants, d’une part, du fait des choix éducatifs et budgétaires des gouvernements successifs, leur travail s’est considérablement intensifié (alourdissement du nombre d’élèves à charge d’un enseignant résultant de l’augmentation des effectifs par classe, de l’inflation des HS, de la réduction des horaires disciplinaires, programmes infaisables,…). D’autre part, la mise en place des réformes qui impose la réalisation de tâches s’effectuant en dehors des services d’enseignement (B2i, épreuve des histoires des arts…) exige impose une présence accrue de leur part dans les établissements et parfois pour des missions autres que l’enseignement de leur discipline. Le nombre de réunions obligatoires de concertation s’accroît. Ces réunions deviennent un lieu de repérage des professeurs les plus investis professionnellement (d’après les critères de la gestion managériale localisée des établissements), éventuel vivier du conseil pédagogique et plus susceptibles que les autres d’une évaluation positive propre à favoriser une rapide progression de carrière. (Versailles)

. Le nombre de réunions présentées comme obligatoires (Amiens)
Le nombre de réunions obligatoires de concertation (Besançon)
Le nombre de réunions obligatoires  auxquelles les professeurs sont contraints par le chef d’établissement de concertation… (Caen)
Le nombre de réunions obligatoires imposées de concertation (Montpellier)

Le nombre de réunions obligatoires de concertation présentées comme obligatoires s’accroît. En tout état de cause, ces dernières doivent faire l’objet d’un cadrage national et être incluses dans le temps de travail statutaire des enseignants. Le transfert… (Réunion)

Le transfert de missions qui ne sont pas les leurs (l’orientation par exemple) est inacceptable. Le Snes s'opposera très fermement au transfert de missions qui ne sont pas celles des enseignants, par exemple l'orientation. (Poitiers)
…est en constante évolution notamment par l'augmentation du taux des HSA dans les DHG. Nous demandons qu'il ne soit pas possible statutairement d'assurer plus d'une HSA. Le SNES réaffirme son attachement […] depuis sa parution. Le mandat du congrès de Perpignan concernant les obligations de service est complètement pertinent. notre mandat doit d’abord et avant tout être la revendication de l’abaissement du temps de service. Le corps des agrégés* revalorisé est pour le SNES la référence tant en termes de rémunération que de maxima de service. D’autres décharges statutaires devraient-elles être envisagées ? peuvent être envisagées (décharges syndicales dans les S1, cf thème 4), et en complément de la création d'emplois publics de techniciens en charge de l'informatique dans chaque établissement, des décharges TICE qui feront l'objet d'une dotation spécifique. Il faut également y réfléchir pour les établissements relevant de l'Education prioritaire (le maximum de service diminué comporterait un volume d'heures dévolues à la concertation)

En langue vivante, la charge de travail ne cesse d'augmenter via la baisse des horaires hebdomadaires. Les professeurs ont de plus en plus de classes et d'élèves à gérer. La réforme des lycées ne fait qu'aggraver les choses. Il est indispensable de revenir à des horaires hebdomadaires conséquents et à des effectifs allégés en langue vivante.

De même, la réforme du lycée, sous couvert d'une mise en place de cours à effectifs réduits répartis arbitrairement par les conseils pédagogiques, se traduira dans bien des cas par la disparition pure et simple de dédoublements jusqu'alors réglementaires et aura pour conséquence un alourdissement de notre charge de travail.

Il convient de ne pas alourdir notre temps de travail par une réduction des vacances scolaires. (Lille)

…est en constante évolution.  

Nous réaffirmons nos mandats de Clermont-Ferrand d’un service défini sur la base de 17 heures pour les certifiés et de 15 heures pour les agrégés, comprenant un abattement forfaitaire de deux heures pour la concertation, le travail en équipe pédagogique sur projet ou interdisciplinaire mais aussi en équipe éducative (enseignants, CPE, CO-Psy…) pour assurer le suivi des élèves et organiser des rencontres avec les familles. La gestion de ce forfait est laissée à la libre appréciation des collègues dans le cadre de leur autonomie pédagogique. Le service des professeurs documentalistes et des CPE pourrait être défini de la même façon sur la base de 27 heures hebdomadaires. Ces évolutions nécessitent des recrutements de personnels titulaires.

Le nombre des heures supplémentaires ne cesse de croître. De variables d’ajustement, elles sont devenues un des leviers des suppressions de postes. Nous réaffirmons notre demande de transformation de ces heures supplémentaires en heures postes partout où cela est possible.

Le SNES réaffirme son attachement à l’application des décrets de 1950 pour les enseignants et de 1970 pour les CPE dans le cadre des notes […] est complètement pertinent. Les rectorats considèrent de plus en plus que ces décrets ne concernent pas les enseignants non titulaires. Le SNES doit peser pour la préservation de ces droits applicables à tous les enseignants. 

L’inflation des missions d’évaluation (niveau A2 de langue, validation du B2i et du livret de compétence, note de vie scolaire, évaluations 6e…) sans rémunération spécifique obligatoire, ni décompte dans le temps de travail pèse de façon accrue sur les collègues. 

Nous demandons une remise à plat des missions d’évaluation liées à l’exercice de notre métier, la possibilité de choix laissé aux collègues-enseignants ou d’éducation- ou aux équipes en particulier pour les missions qui ne sont pas liées aux examens nationaux, et leur rémunération systématique ou leur décompte dans le temps de travail. Toutes les épreuves d'examen national doivent être rémunérées, notamment l'épreuve de l'histoire des arts dont la rémunération, renvoyée à la responsabilité du chef d'établissement a été par trop aléatoire voire parfois inexistante. (Aix-Marseille)

est en constante évolution augmentation et la diversification des tâches. Alors même que le pouvoir d'achat est en baisse, les collègues sont quand même prêts à amputer leur salaire en recourant au temps partiel pour éviter les heures supplémentaires, les compléments de service, ou tout simplement faire face à la lourdeur de la tâche. (Créteil) 

Le travail présentiel est en constante évolution. Toutes ces transformations du métier amènent à une dégradation des conditions de travail qui en accroissent la pénibilité. (Reims)

…(l’orientation par exemple) est inacceptable. Le SNES s’oppose du glissement progressif des tâches de d’orientation et d’éducation sur les professeurs principaux. Le travail présentiel… (Corse)
son attachement aux décrets de 1950 dans le cadre des notes de service et circulaires mises en œuvre depuis leur parution et à leur application. Le mandat du congrès de Perpignan concernant les obligations de service est complètement pertinent. D’autres décharges statutaires devraient-elles être envisagées ?  doivent être envisagées pour les coordinateurs d’équipes  disciplinaires numériquement importantes, pour les collègues exerçant en éducation prioritaire, ... (Montpellier)
…depuis sa parution. Toutefois, si le décret de 50 offre certaines garanties, il doit évoluer. Il n'est pas acceptable que nos statuts continuent à prévoir la bivalence ainsi que les services partagés.Le mandat du congrès de Perpignan concernant les obligations de service est complètement pertinent. D’autres décharges statutaires devraient-elles être envisagées ? Le temps de travail collectif (concertation, travail en équipe...) doit être reconnu via une décharge de service de 2H00 pour l'ensemble des enseignants. Les fonctions d'animateur informatique, de référent culture et toute nouvelle tâche et/ou responsabilité doivent donner droit à des décharges de service. (Grenoble)

…depuis sa parution. Les enseignants certifiés et agrégés sont les seuls salariés à n’avoir connu aucune diminution de leur temps de travail depuis la parution de ces décrets. L’heure est bien à l’affirmation du droit, pour ces personnels, à une réduction du temps de présence devant élèves (15 heures pour les certifiés et 14 heures pour les agrégés). Le temps des vacances scolaires, soupape indispensable pour surmonter les fortes tensions vécues au quotidien, ne doit pas être écourté. Le mandat du congrès de Perpignan concernant les obligations de service est complètement pertinent. D’autres décharges statutaires devraient-elles être envisagées ? Toute heure en présence d’élèves doit pouvoir être intégrée dans le service ainsi que les heures de concertation (TPE, HIDA,…).

La situation des enseignants en sciences expérimentales est préoccupante face à un nombre grandissant d’élèves dans les classes provoquant des problèmes de sécurité dans les salles de science ainsi que l’impossibilité d’exercer les cours en utilisant la démarche scientifique dite « d’investigation ». Le SNES exige le retour à des groupes à effectifs réduits (18 au collège et 24 au lycée, et à un recrutement de personnels de laboratoire.

Concernant la situation des enseignants d’arts plastiques, le SNES demande que cet enseignement bénéficie de dédoublements lorsque les effectifs sont supérieurs à 20 élèves, et que les ateliers artistiques soient intégrés au service. (Orléans-Tours)
…depuis sa parution. L'augmentation de la charge de travail passe aussi par l'imposition d'heures supplémentaires à l’année et  effectives sous la pression des chefs d'établissement et des autorités académiques car elles sont un outil des suppressions de postes (Strasbourg)
…circulaires mises en œuvre depuis sa parution, abrogées en 2007, et dont il faut exiger qu’une nouvelle version plus lisible soit publiée. Il condamne les pressions hiérarchiques visant à imposer les heures supplémentaires. (Nantes)

Le mandat du congrès de Perpignan concernant les obligations de service est complètement pertinent. D’autres décharges statutaires devraient-elles être envisagées ? Le SNES s’oppose donc à toute augmentation du temps de service des enseignants sous quelque forme que ce soit. Pour répondre aux exigences des personnels, pour mieux travailler et faire face aux défis du système éducatif, dans un premier temps, nous réclamons à nouveau le passage à un service de 17h dont 2h forfaitaires notamment pour la concertation et le travail en équipe pour les certifiés (15h dont 2h forfaitaires pour les agrégés).

Pour les professeurs principaux, le SNES demande la prise en compte d’une heure dans le temps de service pour compenser la charge de travail grandissante liée à cette fonction et assurer les heures de vie de classe. Il ne s’agit pas pour autant d’empiéter sur le travail des CO-Psy auxquels les tâches liées à l’orientation des élèves doivent être réservées. (Nancy-Metz)

Le mandat du congrès de Perpignan (17 heures hebdomadaires dont 2 heures forfaitaires pour les certifiés, 15 heures dont 2 heures forfaitaires pour les agrégés) concernant les obligations de service est complètement pertinent. D’autres décharges statutaires devraient être envisagées : coordinateurs disciplinaires, animateurs de réseau informatique…  (Nice)
Le mandat du congrès de Perpignan concernant les obligations de service est complètement pertinent. D’autres décharges statutaires devraient-elles être envisagées ?  Le Snes réaffirme son attachement aux décrets de 1950 qui définissent HEBDOMADAIREMENT le temps de travail.  Compte tenu de la multiplication des tâches nouvelles auxquelles ils sont soumis, il revendique que le maximum horaire d’enseignement soit fixé à 15 heures pour tous les professeurs du second degré. (Poitiers)

Pertinent.  Le développement des ENT conjugué avec une prise en charge d’un nombre de plus en plus important d’élèves entraîne une augmentation sensible du temps de travail en dehors de la classe. Cette surcharge doit être prise en compte. (Strasbourg)
D’autres décharges statutaires devraient-elles être envisagées ? Notre mandat sur le temps de service hebdomadaire des enseignants, à savoir 17 heures dont 2 pour les certifiés et 14 heures dont 2 pour les agrégés permettrait de prendre en compte dans les services un temps de concertation. (Clermont-Ferrand)

D’autres décharges statutaires devraient-elles être envisagées ? Il faut envisager l’élargissement des heures statutaires à d’autres disciplines ( ex : heure de vaisselle en Arts Plastiques, décharges TICE dans chaque discipline)

Tout service partagé dans le cadre du décret de 50 doit faire l'objet d'une décharge horaire. Les services partagés ne doivent exister qu'en cas de nécessité absolue et être au maximum sur deux établissements. (Créteil)

D’autres décharges statutaires devraient-elles être envisagées ? 

Le « 17 dont 2 » pour les certifiés et le « 14 dont 2 » pour les agrégés doivent permettre une prise en compte dans les services du temps de concertation. Le SNES revendique un service de 26 heures pour les certifiés en documentation, contre 30 actuellement. (Dijon)
D’autres décharges statutaires devraient-elles être envisagées ? D’autres décharges statutaires doivent être envisagées. (Martinique)

D'autres décharges statutaires doivent (devraient-elles) être envisagées (exemple : décharge de tuteurs pour le suivi des stagiaires, temps réduit pour les stagiaires…). ? (Amiens)

D’autres décharges statutaires devraient-elles être envisagées ? Le « 17 dont 2 » pour les certifiés et le « 14 dont 2 » pour les agrégés doivent permettre une prise en compte dans les services du temps de concertation. (Lyon)

D’autres décharges statutaires devraient-elles être envisagées ? (Paris, Reims)

La nécessaire refonte des rythmes scolaires ne doit pas entraîner une augmentation du temps de travail des enseignants. D’autres décharges statutaires devraient-elles être envisagées ?

Une décharge statutaire doit être envisagée pour tous les enseignants devant effectuer un complément de service quand celui-ci ne peut être évité. Un complément de service ne peut se faire sur plus de deux établissements. (Rouen)

D’autres décharges statutaires devraient-elles être envisagées ? Un plafond réglementaire d’HSE pourrait être imposé, et le détournement des HSE pour rémunérer des tâches relevant de l’attribution d’HSA interdit. Une décharge de service devrait être instituée pour les collègues dont le service est partagé entre plusieurs établissements. (Toulouse)
Le transfert de missions qui ne sont pas celles des enseignants les leurs (l’orientation par exemple) est inacceptable. Le travail présentiel est en constante évolution. Le SNES réaffirme son attachement aux garanties qui fondent à l’application des les décrets de 1950 et les statuts particuliers des corps des personnels enseignants, et en exige le respect dans le cadre des notes de service et circulaires mises en œuvre depuis sa leur parution : une définition nationale du service des enseignants fondée sur un horaire hebdomadaire correspondant à la qualification disciplinaire. C’est dans ce sens que le mandat du congrès de Perpignan concernant les obligations de service est demeure complètement pertinent.

 Le principe de l’ORS ne doit pas être remis en cause mais doit être amélioré pour prendre en compte l’alourdissement de la charge du travail et la diversification des tâches. Il faut favoriser :

- l’amélioration des conditions de travail et d’emploi (effectifs, dédoublements, travail en petits groupes)

- l’abaissement des maxima de service

- l’intégration du soutien scolaire et de l’AP dans les heures hebdomadaires d’enseignement

- l’intégration de la concertation dans le service.


Dans l’immédiat, nous revendiquons donc des maxima de service de 17 heures dont 2 h forfaitaires pour les certifiés (15h dont 2 h forfaitaires pour les agrégés).

Les décharges statutaires doivent continuer à être nationalement encadrées, renforcées pour certaines (collègues enseignants sur plusieurs établissements, dans des communes différentes –  2h -) et élargies (collègues en établissement relevant de l’Education prioritaire, ayant trois niveaux ou plus, ou trois séries différenciées dans leurs contenus et programmes).

Le SNES dénonce et condamne les remises en cause dont elles font l’objet dans le cadre de la remise en cause des moyens délégués.

D’autres décharges statutaires devraient-elles être envisagées ? (Versailles)
Ajouter à la fin du paragraphe : La fonction de tuteur doit donner lieu à une décharge, ainsi que la participation à l’élaboration et la mise en place des nouveaux programmes et le suivi des réformes. (Besançon)

Ajouter à la fin du paragraphe : La définition d’un nombre croissant d’enseignements en valeur horaire globalisée à l’année aboutit, de facto, à l’annualisation du temps de travail de certains enseignants. Le SNES refuse cette annualisation contraire à notre statut. (Corse)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES condamne fermement la fin du cadrage national des dédoublements et l’absence des moyens et s’inquiète -entre autres- des conséquences catastrophiques que cela implique sur les conditions de travail des personnels :multiplication du nombre de classes et donc augmentation indécente du temps de préparation et de correction mettant à mal le sens même de nos disciplines. (Nice)


	3.1.3 La situation des enseignants documentalistes est particulière. Alors qu’un enseignement présentiel leur est de plus en plus demandé, celui-ci n’est pas reconnu dans leur temps de travail. Le SNES réaffirme que chaque heure d’enseignement doit compter pour deux heures de service.
	de plus en plus demandé ;   que cela soit pour des séquences pédagogiques en responsabilité ou en co-responsabilité, celui-ci n’est pas reconnu dans leur temps de travail. Quand un horaire sera attribué à l’enseignement de l’information-documentation en collège et en lycée il faudra redéfinir le calcul de leur temps de service dans lequel une heure d’enseignement comptera pour deux heures., celui-ci n’est pas reconnu dans leur temps de travail. (Dijon)
est de plus en plus demandé pour des séquences pédagogiques en responsabilité ou co-responsabilités, celui-ci n’est pas reconnu […] deux heures de service. D’autre part, pour assurer aux enseignants documentalistes des conditions de travail satisfaisantes, le SNES revendique la création de postes et un plan pluriannuel de recrutement pour permettre l’implantation d’un poste de certifié en documentation par établissement et d’un poste supplémentaire par tranche de 300 élèves. (Montpellier)

…des enseignants documentalistes est particulière. (Amiens)

Le SNES réaffirme que chaque heure d'enseignement doit compter pour deux heures de service. Le SNES revendique  un service de 26 heures pour les certifiés en documentation, contre 30 actuellement. Mais quand un horaire sera attribué à l’enseignement de l’information-documentation en collège et en lycée (thème 1), il faudra redéfinir le calcul de leur temps de service dans lequel une heure d’enseignement comptera pour deux heures.  (Amiens)

enseignement présentiel  leur est de plus en plus demandé, celui-ci n’est pas reconnu dans leur temps de travail. Bien plus, les projets ministériels dessinent un nouveau profil de la profession cantonnant les CDI à un rôle de learnings center sur le modèle anglo-saxon. Le SNES doit s'y opposer réaffirme que… (Créteil)

Alors qu’un enseignement présentiel leur est de plus en plus demandé Alors que des heures d’enseignement leur sont de plus en plus demandées, celui-ci n’est celles-ci ne sont  pas reconnues (Nancy-Metz)
Alors qu’un enseignement présentiel devant élèves leur est de plus en plus demandé, que cela soit pour des séquences pédagogiques en responsabilité ou en co-responsabilité, celui-ci ce temps de service n’est pas reconnu dans leur temps de travail. Le SNES-FSU revendique un service de 26h pour les certifiés en documentation contre 30 actuellement. Mais quand un horaire sera attribué à l’enseignement de l’information-documentation, en collège et en lycée (cf Thème 1), il faudra redéfinir le calcul de leur temps de service dans lequel une heure d’enseignement comptera pour 2 heures de service. Le SNES réaffirme que chaque heure d’enseignement doit compter pour deux heures de service. (Orléans-Tours)
Alors qu’un enseignement présentiel leur est de plus en plus demandé, que cela soit pour des séquences pédagogiques en co-responsabilité, celui-ci n’est pas reconnu dans leur temps de travail. Le SNES réaffirme que chaque heure d’enseignement doit compter pour deux heures de service.  rappelle que chaque heure d'enseignement doit compter pour 2 heures de service. Le SNES revendique un service de 26 heures pour les certifiés en documentation, contre 30 actuellement. Mais quand un horaire sera attribué à l'enseignement de l'information-documentation en collège et en lycée, il faudra redéfinir le calcul de leur temps de service dans lequel une heure d'enseignement comptera pour 2 heures.(Reims)

…est de plus en plus demandé que cela soit pour des séquences pédagogiques en responsabilité ou co-responsabilité. (Lyon)
…dans leur temps de travail. Le SNES demande un allégement du service hebdomadaire qui tienne compte de la double fonction de gestion et de pédagogie du professeur documentaliste ainsi que la fin des contentieux statutaires (ISOE, HS) et la possibilité de toucher l'ISOE pour les fonctions de professeur principal quand les conditions sont réunies pour exercer cette fonction. Pour cela, le service des certifiés en documentation doit être défini comme pour tous les certifiés par les décrets de mai 1950. Il s'établirait à partir d'un coefficient multiplicateur de 1,5. Le SNES réaffirme… (Lille)

est de plus en plus demandé afin de développer la culture informationnelle qu’ils sont les plus qualifiés à transmettre, celui-ci n’est pas reconnu dans leur temps de travail. La prise en compte exige un plan pluri-annuel de recrutement pour améliorer les taux d’encadrement et de se doter d’un mandat d’ étude sur la rénovation de leurs conditions d’emploi et de service.  (Versailles)
Ajouter à la fin du paragraphe : D’autre part, pour assurer aux enseignants documentalistes des conditions de travail satisfaisantes, le SNES revendique la création de postes et un plan pluriannuel de recrutement d’enseignants documentalistes pour permettre l’implantation d’un poste de certifié en documentation d’enseignant documentaliste par établissement et un poste de professeur documentaliste supplémentaire par tranche de 300 élèves. (Clermont-Ferrand)
Ajout à la fin du paragraphe : « Il faudrait réclamer des créations de postes correspondant aux heures comptabilisées. » (Martinique)
Ajouter à la fin du paragraphe : « D’autre part, pour assurer aux enseignants documentalistes des conditions de travail satisfaisantes, le SNES revendique la création de postes et un plan pluriannuel de recrutement pour permettre l’implantation d’un poste de certifié en documentation par établissement et un poste de professeur documentaliste supplémentaire par tranche de 300 élèves. » (Lyon)

Ajouter à la fin du paragraphe : Afin d’atteindre cet objectif, le SNES revendique la création de postes et un plan de recrutement, pour permettre l’implantation d’un poste de certifié en documentation par établissement et un poste de professeur documentaliste supplémentaire par tranche de 300 élèves. (Nantes)
Ajouter à la fin du paragraphe :  et revendique un service de  26 heures hebdomadaires. (Nice)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES revendique des créations de postes pour atteindre le taux d’encadrement d’un professeur-documentaliste par tranche de 300 élèves. (Rennes)



	3.1.4 Les CPE ont un nombre d’élèves à suivre de plus en plus important alors que le suivi individuel des élèves au quotidien est plus lourd. Suite au mandat d’étude donné à Perpignan, nous confirmons notre opposition au recours aux heures supplémentaires pour rémunérer l’augmentation de la charge de travail. Le SNES revendique des créations de postes afin que chaque CPE n’ait pas plus de 250 élèves à suivre. Au-delà et dans l’immédiat, le SNES demande 30 points de NBI par CPE.
	Ajouter en début de paragraphe : 3.1.4 L’ARTT négociée pour les CPE précisent que le temps et l’amplitude de travail sont fixés à 35 heures toutes tâches confondues. Les chefs d’établissement ne peuvent donc déroger à cette loi. (Dijon)

…au quotidien est plus lourd. De fait, il est nécessaire d’une part d’augmenter le recrutement des CPE sur la base d’un CPE pour 250 élèves, d’autre part, de garder 5 heures forfaitaires sur les 35h, intégrant le nécessaire travail avec les équipes pédagogiques et éducatives. Au-delà et dans l’immédiat, le SNES demande 30 points de NBI par CPE. La logique d’ancrer le métier de CPE dans le champ éducatif et pédagogique conduit le SNES à refuser de fait que les CPE soient intégrés à l’équipe de direction, et à réaffirmer la définition de leurs missions dans le cadre de la circulaire de 1982 et du décret de 1989. (Dijon)
Ajouter en début de paragraphe : « L’ARTT négociée pour les CPE, précise que le temps et l’amplitude de travail sont fixés à 35h00 toutes tâches confondues. Les chefs d’établissements ne peuvent donc déroger à cette loi. » (Lyon)
Ajouter en début de paragraphe : CPE : face à la remise en cause par les chefs d'établissement, suite à l'affaiblissement des équipes vie scolaire, nous rappelons avec force la règle des 35 h toutes activités comprises, 30 h en présence d'élèves et 5 h à la disposition des agents. Nous demandons l'alignement des rémunérations ISOE. (Lille)

Suppression du paragraphe, remplacé par : A l’instar de tous les personnels, les CPE subissent la crise de plein fouet et ont vu leur pouvoir d’achat diminuer considérablement dans des proportions beaucoup plus importantes dans les faits que les autres corps du second degré. C’est pourquoi ils s’inscrivent pleinement dans les revendications salariales et la revalorisation demandée par le Snes.

Cependant, notre catégorie subit depuis de nombreuses années les attaques incessantes des ministres successifs, ce qui conduit à une fragilisation tant des personnels dans leur identité professionnelle, que de la catégorie en tant que telle. Il s’avère en outre que, comme les autres petites catégories (CE, IEN, IPR) ou corps, où le Snes n’est pas présent en tant que tel (1er degré par exemple), l’UNSA gagne des points avec les conséquences que l’on connaît sur la représentativité, notamment dans les CT. C’est une situation inacceptable devant laquelle notre organisation syndicale ne peut rester inactive. Il apparaît donc comme nécessaire de s’en démarquer tout en écoutant notre base.  La mise en place du décret sur l’ARTT des CPE qui certes est un acquis, mais n’en reste pas moins un bricolage, ne s’est pas accompagnée des créations de postes nécessaires, bien au contraire (cf. nombre de postes au concours bien inférieurs aux sorties du corps). Les CPE ont vu de ce fait leur charge de travail s’accroître lourdement, et les difficultés avec les chefs d’établissement se multiplier. Cela a eu des  conséquences directes tant sur la carrière (échelon, HC) qu’au niveau financier. C’est pourquoi, afin de compenser cet état de fait, nous revendiquons pour tous les CPE une NBI de l’ordre de 50 points. 

Par ailleurs, le travail quotidien de suivi des élèves est devenu de plus en plus difficile, aussi bien pour des raisons exogènes à l’Education Nationale (crise économique, précarité, chômage, individualisme, consumérisme scolaire,…) que pour des raisons endogènes (disparition des MI-SE, des CAE, difficulté de recrutement et turn-over des Aed, temps de présence de plus en plus réduit des partenaires COPSY, AS, infirmière,…). En parallèle, le nombre de réunions liées à l’implantation de nouvelles structures (où les CPE sont membres obligatoires de fait) a considérablement augmenté (CESC, CAVL, observatoire de rupture, conseils de classe, de vie scolaire, accompagnement éducatif,…) avec d’énormes difficultés, voire des impossibilités matérielles à récupérer les heures effectuées malgré notre statut et nos obligations de service depuis 2002 (sauf à ne plus être dans les établissement aux côtés des enseignants et des élèves qui fondent le cœur même de notre métier, ce que nous ne souhaitons pas). Les CPE se trouvent donc devant un dilemme insoluble raisonnablement, car les obligeant à choisir entre des missions statutaires toutes aussi importantes les unes que les autres, avec en plus le risque de se couper définitivement du corps enseignant. Le bénévolat ne pouvant être admis comme une règle de fonctionnement pour les fonctionnaires d’état que nous sommes, nous revendiquons une prime d’un montant égal à celle des professeurs principaux en sus de l’actuelle IF bien dérisoire au regard des tâches et missions qui nous incombent, et de leur évolution. (Aix-Marseille)

…est plus lourd et rendu de plus en plus difficile par le manque criant d'assistantes sociales et infirmières, par la perte des moyens en AED ou surveillants et aussi par le poids des tâches administratives toujours plus prégnantes. Particulièrement exposés aux exigences des chefs d'établissements, ils voient la mission éducative de leur métier de plus en plus bafouée. Le snes doit réaffirmer son attachement à la fonction de CPE dans le respect de sa définition initiale et en faire relancer le recrutement. (Amiens)

… est plus lourd. De fait, il est nécessaire d’une part d’augmenter le recrutement  des CPE sur la base d’un CPE pour 250 élèves, d’autre part de garder 5h00 forfaitaires sur les 35h00 intégrant le nécessaire travail avec les équipes pédagogique et éducative.

La logique d’ancrer le métier de CPE dans le champ éducatif et pédagogique conduit le SNES à refuser de fait des CPE dans l’équipe de direction et à réaffirmer la définition de leurs missions dans le cadre de la circulaire de 1982 et le décret de 1989. Suite au mandat… » (Lyon)

…de la charge de travail. Le travail en équipe doit être considéré comme une nécessité de service. Il doit donc s’accomplir dans la confiance et le respect des missions de chacun. (Orléans-Tours)
…CPE n’ait pas plus de 250 élèves à suivre. Il revendique également une réduction du temps de présence dans l’établissement à 30 h hebdomadaires, afin de permettre (hors établissement et hors des urgences du quotidien) une meilleure élaboration de projets éducatifs et de stratégie individuelle en faveur des élèves. Au delà et dans l’immédiat, le SNES demande 30 points de NBI par CPE. (Amiens)

Au-delà et dans l’immédiat, le SNES revendique un service hebdomadaire de 35 heures hebdomadaires dont 5 forfaitaires et demande 30 points de NBI par CPE. (Nice)

…le SNES demande 30 points de NBI par CPE. Une refonte de la grille indiciaire des CPE avec une augmentation de 30 points d’indice pour chaque échelon. (Lille)

…de la charge de travail. Convaincu du rôle indispensable des équipes éducatives dans la construction de la réussite scolaire des élèves, le SNES propose de confirmer les revendications sur les services et sur le temps de travail élaborées aux congrès précédents et notamment celui du congrès de Toulouse qui définissait le service des CPE sur 30 heures en présence des élèves et 5 heures à la disposition des agents.

Dans le même temps, reconnaître que les CPE jouent un rôle essentiel auprès des élèves, c’est leur permettre d’être disponibles pour les élèves et leurs parents, pour de vrais temps de concertation avec les enseignants et les autres membres des équipes éducatives car seules les approches croisées des différents professionnels de l’éducation nationale peuvent permettre, par leur complémentarité, de trouver des solutions adaptées aux difficultés des élèves. Aussi, chaque CPE doit avoir en charge le suivi d’un nombre raisonnable de classes pour que son travail éducatif soit efficace, notamment en terme de prévention du décrochage scolaire et d’appropriation des règles de vie collective : cela nécessite des recrutements à la hauteur des besoins des établissements (250 élèves par CPE).

C’est la logique d’ancrer le métier de CPE dans le champ éducatif qui conduit le SNES à refuser l’intégration des CPE dans les équipes de direction et à revendiquer une définition statutaire de leurs missions telles qu’elles sont exprimées dans le cadre de la circulaire de 1982. Les mandats des précédents congrès (agrégation, IPR VS issus du corps des CPE, droits syndicaux, promotion, formation continue, double notation …) sont réaffirmés.

Des mesures d’urgence doivent être prises :

· Dès la prochaine session, augmentation significative du nombre de postes aux concours

· Pour mettre chaque CPE à l’abri des interprétations locales, publication d’une circulaire nationale d’application des accords sur la RTT. Celle-ci devra traduire explicitement l’avancée arrachée en 2000 (35 heures Toutes Tâches Comprises, temps de repas et participation aux différentes instances inclus dans le temps de service)

le SNES revendique des créations de postes afin que chaque CPE n’ait pas plus de 250 élèves à suivre. Au-delà et dans l’immédiat, le SNES demande 30 points de NBI par CPE. La surcharge de travail doit, dans l’immédiat, recevoir une juste compensation. Mais en aucun cas celle-ci ne peut prendre la forme d’une NBI pour chaque CPE parce que :
- le SNES récuse la logique du donnant-donnant : revalorisation ou compensation salariale qui pourrait être opposé aux créations nécessaires d’emplois à hauteur des besoins

- c’est cautionner la conception d’une fonction publique d’emploi et faire éclater les grilles indiciaires au nom de revendications ultra-catégorielles. (Versailles)

Ajouter à la fin du paragraphe : De fait, il est nécessaire d’une part d’augmenter le recrutement des CPE sur la base d’un CPE pour 250 élèves, d’autre part de garder 5 h forfaitaires sur les 35 h intégrant le nécessaire travail avec les équipes pédagogique et éducative. L’ARTT négociée pour les CPE précise que le temps et l’amplitude de travail sont fixés à 35 heures toutes tâches confondues. Les chefs d’établissement ne peuvent donc déroger à cette loi. La logique d’ancrer le métier de CPE dans le champ éducatif et pédagogique conduit le SNES à refuser de fait des CPE dans l’équipe de direction et à réaffirmer la définition de leurs missions dans le cadre de la circulaire de 1982 et le décret de 1989. Dans ce cadre-là, ils n’ont pas à mettre la note de vie scolaire. (Clermont-Ferrand)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES réclame la prise en compte de l’effectif de tous les élèves scolarisés (post-bac, NSA, CLA, ULIS...). (Créteil)

Ajouter à la fin du paragraphe : Toute activité connexe (ateliers, administrateur réseau...) doit être intégrée dans le service ou donner lieu à une rémunération dans les mêmes conditions que celles de tous les enseignants. (Orléans-Tours)



	3.1.5 La procédure de labellisation imposée par le ministère a des conséquences graves sur les conditions d’exercices et les missions de CO-Psy et des DCIO, et dénature leur métier. Elle expose les directeurs à de fortes pressions pour qu’ils s’engagent, sans consulter leurs équipes, dans des conventions locales sur lesquelles ils n’auront pas leur mot à dire au final. Pour le SNES, les obligations de service et des missions des CO-Psy et des DCIO doivent rester définies nationalement. Le SNES réaffirme le rôle fondamental des CO-Psy dans l’orientation et le suivi des élèves. Leurs missions prioritaires doivent rester centrées sur les élèves et les étudiants dans les CIO et les EPLE. Le SNES revendique des créations de postes pour atteindre comme première étape un effectif maximum de 1 000 élèves par conseiller. Au-delà et dans l’immédiat, le SNES demande 30 points de NBI par conseiller.
	3.1.5 La procédure de labellisation imposée par le ministère a des conséquences graves sur les conditions d’exercices et les missions de CO-Psy et des DCIO, et dénature leur métier. Les Co-Psy sont de plus en plus malmenés et leur activité dénaturée. La mise en place sur SPOTV (cette année expérimentée sur l’académie dans le 77) par le MEN sans concertation a de lourdes conséquences sur leurs conditions d’exercice et leurs missions. Elle expose […]restées définies nationalement pour éviter que le service public d’orientation se décline à géométrie variable selon les régions. Le SNES réaffirme le rôle fondamental des CO-Psy dans l’orientation et le suivi des élèves la réussite des élèves et l’accompagnement de l’élaboration de leurs projets d’orientation. (Créteil)
La procédure de labellisation imposée par le ministère a des conséquences graves sur les conditions d’exercices et les missions de CO-Psy et des DCIO, et dénature leur métier. Les CO-Psy sont de plus en plus malmenés et leur activité dénaturée. La mise en place du Service Public d’Orientation Tout au Long de la Vie par le MEN sans concertation a de lourdes conséquences sur leurs conditions d’exercice et leurs missions. (Grenoble)
La procédure de labellisation imposée par le ministère a des conséquences graves sur les conditions d’exercices et les missions de CO-Psy et des DCIO, et dénature leur métier. La mise en place du SPOTLV et le processus de labellisation ont de lourdes conséquences sur les missions et les conditions d'exercice des COPSY et directeurs de CIO. (Lyon)
3.1.5 La procédure de labellisation imposée par le ministère a des conséquences graves sur les conditions d’exercices et les missions de CO-Psy et des DCIO, et dénature leur métier.  Les Co-Psy sont de plus en plus malmenés et leur activité dénaturée. La mise en place du SPOTLV et de la labellisation par le MEN, sans concertation, a de lourdes conséquences sur leurs conditions d’exercice et leurs missions. (Nancy-Metz)
3.1.5 La procédure […] n’auront pas leur mot à dire au final. Le SNES s’oppose à toute labellisation des CIO, processus antinomique avec les missions d’un service public, et qui organise la disparition du service d’information et d’orientation de l’EN. (Orléans-Tours)

3.1.5 Les COPsy voient leur statut attaqué par le Ministère et leur activité dénaturée. La mise en place d’un service public d’orientation tout au long de la vie  sans concertation a de lourdes conséquences sur leurs conditions d’exercice et leurs missions. La procédure de labellisation imposée par le ministère a des conséquences graves sur les conditions d’exercices et les missions de CO-Psy et des DCIO, et dénature leur métier. Elle expose les directeurs à de fortes pressions pour qu’ils s’engagent, sans consulter leurs équipes, dans des conventions locales sur lesquelles ils n’auront pas leur mot à dire au final (Rennes)
doivent rester définies nationalement et dans notre ministère.(Bordeaux)
Pour le SNES, les obligations de service et ldes missions des CO-Psy et des DCIO doivent rester définies nationalement. Le SNES réaffirme le rôle fondamental des CO-Psy dans la réussite des élèves, leur suivi l’orientation et l’élaboration de leur projet d’orientation des élèves. Leurs missions prioritaires […] postes pour atteindre comme première étape un effectif maximum de 1 000 600 élèves par conseiller. Au-delà et dans l’immédiat, le SNES demande 30 points de NBI par conseiller. (Rennes)

3.1.5 La mise en place du Service Pour l’Orientation Tout au Long de la Vie et la procédure de labellisation imposée par le ministère sans aucune concertation ont a des conséquences graves sur les conditions d’exercices et les missions de CO-Psy et des DCIO, et dénature leur métier par l’imposition d’un référentiel métier qui ne correspond pas aux missions statutaires. Elle expose les directeurs […] définies nationalement pour éviter une déclinaison à géométrie variable selon les régions. Le SNES devra être très offensif face aux projets de décentralisation qui semblent être remis à l’ordre du jour et qui risquent de voir transférer les missions et les personnels aux régions. Le SNES réaffirme le rôle […] 1 000 élèves par conseiller. Au-delà et dans l’immédiat, le SNES demande 30 points de NBI par conseiller. (Versailles) Même réflexion que pour les CPE : voir 3.1.4. (Versailles)

des CO-Psy et des DCIO doivent restées définies nationalement et centrées sur la réussite de tous les élèves et l’accompagnement de leurs projets d’orientation pour éviter que le SPO ne se décline selon des principes de fonctionnement différents  en région. Le SNES réaffirme le rôle fondamental des CO-Psy dans l’orientation et le suivi des élèves. Leurs publics missions prioritaires doivent rester centrées sur les élèves et les étudiants… (Aix-Marseille)

…et les missions de Co-Psy et des DCIO et dénature leur métier… (Amiens)
et des DCIO doivent restées rester définies nationalement. Le SNES réaffirme le rôle fondamental des CO-Psy dans l’orientation et le suivi, la réussite des élèves et l'accompagnement dans l'élaboration de leurs projets d'orientation. (Clermont-Ferrand)

… dénature leur métier. En effet la mise en place du Service Public d’Orientation Tout au long de la Vie par le MEN sans concertation a de lourdes conséquences sur leurs conditions d’exercice et leurs missions. (Guadeloupe)

…restées définies nationalement, afin d’éviter que le service public d’orientation se décline à géométrie variable selon les régions. Le SNES réaffirme… (Grenoble)
…restées définies nationalement pour éviter que le service public d’orientation se décline à géométrie variable selon les régions. Le SNES réaffirme le rôle fondamental des CO-Psy dans la réussite des élèves et l’accompagnement dans l’élaboration de leurs projets d’orientation. Leurs missions prioritaires… (Guadeloupe)
…des CO-Psy dans l’orientation et le suivi des élèves l'accompagnement de la réussite des élèves et l'élaboration de leurs projets d'orientation. Leurs missions… (Lyon)

…des CO-Psy et des DCIO doivent restées définies nationalement pour éviter que le service public d'orientation se décline à géométrie variable selon les régions. Le SNES réaffirme le rôle fondamental des CO-Psy dans l’orientation et le suivi, la réussite des élèves et l'accompagnement dans l'élaboration de leurs projets d'orientation. Leurs missions prioritaires doivent rester centrées sur les élèves et les étudiants dans les CIO et les EPLE. Les conditions de travail doivent permettre le respect du code de déontologie des psychologues dont le SNES est cosignataire. (Lille)

des CO-Psy et des DCIO doivent restées définies nationalement pour éviter que le service public d’orientation se décline à géométrie variable selon les régions. (Nancy-Metz)
après DCIO  rajouter « Elle dénature leur métier en imposant un référentiel ne correspondant pas aux missions statutaires ». et dénature leur métier. (Strasbourg)

…le rôle fondamental des CO-Psy dans l’orientation et le suivi des élèves. dans le suivi et l'accompagnement des élèves pour leur réussite scolaire et l'élaboration de leurs projets d'orientation. (Strasbourg)
. Le SNES réaffirme un service de 35h dont 5 heures forfaitaires et revendique des créations de postes pour atteindre comme première étape un effectif maximum de 1 000 élèves par conseiller (Nice)

, le SNES demande 30 points de NBI par conseiller. Une refonte de la grille indiciaire des COP avec une augmentation de 30 points d’indice pour chaque échelon (Lille)

…de 600 1000 élèves par conseiller (Orléans-Tours)

	3.1.6 Pour les AED, le SNES réaffirme son exigence de reconstruction d’un statut d’AED réservé prioritairement aux étudiants et à ceux qui suivent une formation professionnelle. Le recrutement doit être rectoral sur critères sociaux, ce qui implique une gestion rectorale et la consultation des CCP pour tous les actes de gestion. Leur maximum de service doit être de 28 heures. L’affectation sur les postes proches des lieux universitaires doit être réservée en priorité aux étudiants.
	3.1.6 Pour les AED, le SNES réaffirme son exigence de reconstruction d’un statut d’étudiant-surveillant d’AED réservé […]en priorité aux étudiants. Le SNES rappelle qu’il s’oppose au recours des contrats de type CUI particulièrement précaire en appelant à des votes contre en CA. (Bordeaux)

3.1.6 Pour les AED, le SNES réaffirme son exigence de reconstruction d’un statut d’AED réservé prioritairement aux étudiants et à ceux qui suivent une formation professionnelle. le SNES continue de demander un statut d'étudiant-surveillant rénové afin de permettre à tous la poursuite d'étude ou une formation professionnelle. (Dijon)

L’affectation sur les postes proches des lieux universitaires doit être réservée en priorité aux étudiants. Les AED doivent être recrutés obligatoirement avec des contrats de trois ans renouvelables une fois. 

Les AED sont aujourd’hui les seuls personnels à ne pas pouvoir bénéficier de la prime ZEP. Le SNES réclame le droit à cette prime pour les AED. (Dijon)
3.1.6 Les AED jouent un rôle indispensable dans l’encadrement des élèves dans les établissements. Par ailleurs, être AED doit permettre à de nombreux jeunes de financer leur poursuite d’études. Pour les AED, le SNES réaffirme son exigence de reconstruction d’un statut d’AED réservé prioritairement aux étudiants…( Limoges)
de 28 heures. Comme première étape, dans le cadre actuel de la loi, les contrats doivent être d’une durée minimale de 3 ans renouvelables une fois dans la limite de 6 ans. L’affectation sur les postes proches des lieux universitaires doit être réservée en priorité aux étudiants. Leurs droits à congé pour examens et concours doivent être élargis pour tenir compte de l’organisation de l’année universitaire. Pour les étudiants qui préparent un concours de recrutement de l’Education Nationale, la durée maximale de contrat doit pouvoir être portée à 8 ans.   (Limoges)
Pour les AED chargés de missions de surveillance et d’accompagnement éducatif, le SNES… (Nantes)

3.1.6 Le S.N.E.S rappelle l’objectif fixé par ses derniers congrès : reconstruire un statut amélioré d’étudiant-surveillant. Cet objectif doit rester le notre.  Le S.N.E.S confirme pour les AED les exigences revendicatives fixées aux congrès de Clermont-Ferrand et Perpigan et notamment :  Pour les AED, le SNES réaffirme son exigence de reconstruction d’un statut d’AED réservé prioritairement aux étudiants et à ceux qui suivent une formation professionnelle. - Le recrutement doit être rectoral sur critères sociaux, -ce qui implique une gestion rectorale et la consultation des CCP pour tous les actes de gestion- avec un contrat de 3 ans renouvelable une fois et sous conditions de formations ou d’études, pouvant être porté à 8 ans maximum, les deux dernières années étant dérogatoires.  -Leur maximum de service doit être hebdomadaire de 28 heures (36 semaines devant élèves et une semaine de travail administratif). L’affectation sur les postes proches des lieux universitaires doit être réservée en priorité aux étudiants.–le droit à autorisation d’absence sans récupération de service, de 5 jours par session d’examens et concours, fractionnables à la demande de l’intéressé-e-selon l’organisation des examens universitaires. Concernant les AVS nous réaffirmons les mandats de Perpignan. (Paris)
3.1.6 Pour les AED, le SNES réaffirme son exigence de reconstruction d’un statut d’AED réservé prioritairement aux étudiants le SNES revendique le retour à un statut de MI-SE amélioré, emploi réservé aux étudiants et à ceux qui suivent une formation professionnelle, avec un niveau bac minimum.(Rouen)

· Le statut doit prévoir des autorisations d’absence de droit en nombre de jours suffisant pour le passage des examens et des concours. Ce statut doit définir clairement leurs missions de surveillance et d’accompagnement des élèves. L’affectation sur les postes proches des lieux universitaires doit être réservée en priorité aux étudiants.  L'annualisation du temps de travail doit être abandonnée. L’affectation sur les postes proches des lieux universitaires doit être réservée en priorité aux étudiants. Les AED doivent pouvoir bénéficier d'une prime de ZEP, le cas échéant. (Rouen)
Suppression du paragraphe et remplacé par : Des vies scolaires stables, au travail reconnu et avec des perspectives de poursuites professionnelles

Les personnels de vie scolaires dans les établissements sont soumis à des conditions de travail de plus en plus dures, en raison des difficultés croissantes des jeunes scolarisés, amplifiées par l’instabilité des emplois dits « aidés » et par les suppressions de postes (ou les postes non pourvus et les non remplacements) de surveillants, mais aussi d’enseignants, CPE et personnels médico-sociaux et d’orientation. Les permanences plus nombreuses, accueillant un nombre croissant d'élèves, les tensions de plus en plus fréquentes lors des mouvements des élèves dans et aux abords des établissements, rendent difficile l'exercice de la mission éducative des surveillantEs, soumis parfois à des violences physiques. Et tout cela en étant souvent soumis à l’arbitraire voire au harcèlement hiérarchique, pour des salaires n’atteignant pas toujours le taux horaire du SMIC avec des droits professionnels et sociaux ramenés à leur plus simple expression : les 200 h de formation et congés pour examens ne sont pas toujours respectées, les AED ne sont pas même informés des  maigres possibilités d’emploi à l’issue des contrats : concours administratifs, VAE… Les nouvelles modalités du CAPES interne (épreuve RAEP) les empêchent de fait de se présenter aux concours enseignants.

Après toutes ces années de casse de la vie scolaire, il est essentiel de faire le point sur les difficultés de la surveillance et d’actualiser les revendications syndicales sur cette question.

Le SNES réaffirme son exigence de reconstruction d'un statut d'étudiant surveillant amélioré. Le recrutement doit être rectoral sur critère sociaux, ce qui implique une gestion rectorale et la consultation des CCP pour tous les actes de gestion. Leur maximum de service doit être de 28h. L'affectation sur les postes proches des lieux universitaires doit être réservée en priorité aux étudiants.

Dans l'immédiat, pour stabiliser les équipes de vie scolaire et réduire la précarité dans laquelle se trouvent les personnels, il faut que les contrats d'AED soient établis pour six ans. Une première évolution réalisable immédiatement serait que les contrats ne soient plus renouvelables tous les ans et soient de trois ans renouvelés automatiquement une fois. Cette exigence pourrait être servie par une campagne demandant aux élus dans les CA d’y proposer systématiquement ces modalités. Le recrutement doit avoir lieu au niveau rectoral.

Mais aujourd'hui, les surveillantEs actuelLEs (AED et encore quelques contrats aidés), ne sont pour beaucoup pas ou plus étudiantEs. Tous doivent bénéficier, sur leur temps de travail, d'une formation qualifiante leur permettant d’aboutir à une insertion professionnelle , qui puisse notamment valoriser l'expérience acquise dans l'exercice de leurs missions. (Créteil)

Suppression du paragraphe et remplacé par : Pour les AED, le Snes réaffirme son exigence de reconstruction d'un statut d'AED réservé  aux étudiants et à ceux qui suivent une formation professionnelle, et prioritairement à ceux qui se destinent aux métiers de l'enseignement. Le recrutement doit exclusivement être rectoral, sur critères sociaux, avec consultation obligatoire des CCP ou de groupes qui en émanent. Ceci  exclut toute forme de recrutement local par les chefs d'établissement. Ces mêmes CCP doivent obligatoirement être consultées pour tous les actes de gestion des AED. Leur maximum de service doit être de 28 heures hebdomadaires. (Poitiers)
3.1.6 Le SNES demande le recrutement d'étudiants sous statut MI-SE, et de manière transitoire pour Pour les AED, … (Reims)
…d’un statut de surveillant-étudiant d’AED réservé prioritairement aux étudiants et à ceux qui suivent une formation professionnelle. Dans l’immédiat, pour préserver les droits des AED et les garantir contre les risques de pression et d’arbitraire, de la part des chefs d’établissement, leur recrutement… (Orléans-Tours)

…une formation professionnelle en en facilitant l’accès. (Amiens)

une formation professionnelle ou une préparation de concours. Le recrutement […]doit être de 28 heures hebdomadaires, avec 37 semaines de travail annuel (36 semaines devant élèves et 1 semaine de travail administratif en vie scolaire), l'annualisation du temps de travail devant être abandonnée. L’affectation sur les postes proches des lieux universitaires ou de formation doit être réservée en priorité aux étudiants et des autorisations d’absence sans perte de salaire doivent être accordées pour qu’ils puissent effectuer leurs stages. Les AED doivent être recrutés obligatoirement avec des contrats de trois ans renouvelables une fois. Sous condition de formation ou d'étude, les AED doivent avoir la possibilité de porter à huit ans maximum leur activité dans ce statut (les deux dernières années étant dérogatoires). La procédure de leur rémunération ne doit en aucun cas les exclure des droits accordés aux autres non-titulaires. Les AED sont aujourd'hui les seuls personnels à ne pas pouvoir bénéficier de la prime ZEP. Le SNES réclame le droit à cette prime pour les AED.

de reconstruction d’un statut d’AED réservé prioritairement aux étudiants et à ceux qui suivent une formation professionnelle d’étudiant surveillant. (Lille)

pour tous les actes de gestion (affectations, mutations). Les conditions de travail de tous doivent être améliorées afin de permettre la poursuite d’études ou d’une formation professionnelle : leur maximum de service doit être de 28 heures par semaine à temps plein sur 36 semaines (période ouvrable des établissements) + 1 semaine administrative ; le contrat précisant les semaines non travaillées et le nombre d’heures/semaine. L’affectation sur les postes proches des lieux universitaires doit être réservée en priorité aux étudiants.

Définition des missions : un contrat identique pour tous qui clarifie les missions et fixe le pourcentage de tâches administratives. (Aix-Marseille)
Leur maximum de service doit être de 28 h incluant le temps de formation (200 hrs de formation). (Amiens)

Leur maximum de service doit être, pour un temps plein, de 28 heures sur 39 semaines. (Nantes)

28 heures. L’affectation sur les postes proches des lieux universitaires doit être réservée en priorité aux étudiants. 20 heures, afin de permettre aux étudiants d'assister aux cours quelque soit leur poste d'affectation. (Grenoble)

…doit être de 28 heures hebdomadaires, avec 37 semaines de travail annuel (36 semaines devant élèves et 1 semaine de travail administratif), l'annualisation du temps de travail devant être abandonnée. (Lyon)

Leur maximum de service doit être de 28 heures hebdomadaires avec 37 semaines de travail annuel (36 semaines devant élèves et 1 semaines de travail administratif). L'annualisation du temps de travail doit être abandonnée. Les AEd doivent être recrutés obligatoirement avec des contrats de trois ans renouvelables une fois. Sous condition de formation ou d'études, les AEd doivent avoir la possibilité de porter à huit ans maximum leur activité dans ce statut (les deux dernières années étant dérogatoires).

Les AEd sont aujourd'hui les seuls personnels à ne pas pouvoir bénéficier de la prime ZEP. Le SNES réclame le droit à cette prime pour les AEd. L’affectation sur les postes… (Reims)

doit être de 28 heures hebdomadaires, durant 36 semaines sur la durée de l’année scolaire, à laquelle se rajoute une semaine de tâches administratives. L’annualisation de leur temps de service doit être rendue impossible. Le SNES demande le retour au statut d’étudiant-surveillant. (Toulouse)

L’affectation sur les postes proches des lieux universitaires doit être réservée en priorité aux étudiants. (Lille, Orléans-Tours)

3.1.6 Pour les AED, le SNES réaffirme son exigence de reconstruction d’un statut d’AED réservé prioritairement aux étudiants et à ceux qui suivent une formation professionnelle rénové et amélioré d’étudiant-surveillant. Le recrutement doit être rectoral sur critères sociaux, ce qui implique une gestion rectorale et la consultation des CCP pour tous les actes de gestion. Leur maximum de service doit être de 28 heures. L’affectation sur les postes proches des lieux universitaires doit être réservée en priorité aux étudiants. Partie transférée au 5.5.2

Ajout à la fin du paragraphe : « Cela éviterait qu’il y ait un recrutement à la tête du client. » (Martinique)

Ajout à la fin du paragraphe : « Les AED doivent êtres recrutés obligatoirement avec des contrats de trois ans renouvelables une fois. Sous condition de formation ou d'étude, les AED doivent avoir la possibilité de porter à huit ans maximum leur activité dans ce statut (les deux dernières années étant dérogatoires).

Les AED sont aujourd'hui les seuls personnels à ne pas pouvoir bénéficier de la prime ZEP. Le SNES réclame le droit à cette prime pour les AED. » (Lyon)

Ajouter à la fin du paragraphe : Dans un contexte de crise de recrutement, tout doit être fait pour permettre aux AED qui le souhaitent de devenir enseignant, CPE ou Co-Psy. (Guadeloupe)
Ajouter en fin de paragraphe : Le congrès réaffirme ici les mandats de celui de Perpignan. Il revendique également l’inclusion des AED dans la catégorie des personnels d’éducation non titulaires.

Il réaffirme également le mandat concernant les AVS et l’étend à tous ceux recrutés sous le statut d’AED mais occupant des fonctions correspondant à l’émergence de nouveaux métiers, métiers devant faire l’objet d’un statut particulier et pour l’accès desquels des voies d’intégration doivent être aménagées pour la titularisation des personnels déjà en place sous statut précaire. (Nantes)



	· 
	3.1.7 Pour tous les personnels enseignants, CPE et Copsy (titulaires/non titulaires) les affectations (complément de service, remplacement) sur plusieurs établissements tendent à se multiplier. Si l’affectation s’avère nécessaire pour  garantir la continuité du service public, le SNES demande un allègement du temps de service.(Rennes)



	· 3.2 Travail en équipe
	

	La modification récente des enseignements (les nouveaux dispositifs d’aide, les groupes de compétences, les enseignements exploratoires en Seconde, etc.), les interrogations croissantes du métier face au nombre d’élèves, à leurs difficultés, à l’hétérogénéité des classes, nécessitent un travail de réflexion entre pairs. Ce collectif de travail doit pouvoir être une réponse du milieu professionnel, à l’échelle locale, au mal-être au travail. Il doit permettre de rendre plus légitime et efficace l’expertise professionnelle des personnels face aux « innovations » précipitées et imposées. Ce collectif doit permettre de débattre du réel du travail et de sa mise en œuvre, et d’aller au-delà de l’organisation pratique des enseignements ou des devoirs communs.
	(les nouveaux dispositifs d’aide et d’accompagnement, les groupes de compétences, les enseignements  d’exploration exploratoires en Seconde, etc.) (Bordeaux)
La modification récente L’évolution des enseignements et des pratiques (les nouveaux dispositifs d’aide, les groupes de compétences, les enseignements exploratoires en Seconde, etc.), (Créteil)
La modification récente des enseignements […] ou des devoirs communs.

Ce temps de travail en équipe doit être reconnu et donc inclus dans le service des personnels (cf. mandats de Perpignan). D’autre part, les emplois du temps doivent faciliter ce travail collectif. Le temps de travail en équipe doit être facilité par l'abaissement des maximas de service (cf 3,1,2).Sous prétexte et à cause de l’autonomie des établissements et des réformes successives, les équipes pédagogiques ont été de plus en plus soumises à des négociations et rapports de force locaux, dans lesquels ils sont bien souvent perdants, l'action syndicale en sortant également affaiblie. Le travail en équipe est trop souvent pris comme prétexte pour obliger à une présence accrue des personnels sur le lieu de travail et aboutit à imposer des pratiques officielles telles que les groupes dits « de compétences » ou l’accompagnement dit « personnalisé », pratiques dont l’efficacité pédagogique n’est pas démontrée et dont le but non avoué est la dénaturation de nos métiers. S’il est utile de faciliter les rencontres entre enseignants, entre enseignants et non enseignants par un abaissement des maxima de service, il n’est pas question d'imposer le travail collectif. Quant aux collectifs de travail, ils ne sauraient remplacer un cadre national fort qui protège la liberté pédagogique de chaque enseignant. (Lille)

La modification récente des enseignements […] ou des devoirs communs. (Caen)
Ce travail collectif n’est possible que sous trois conditions : respect de la liberté pédagogique, reconnaissance des qualifications et temps de concertation dégagéLa modification récente […] ou des devoirs communs. (Versailles)

les enseignements exploratoires en Seconde, etc.), imposée par la réforme, les interrogations croissantes (Nice)
Le SNES s’oppose à la modification récente des enseignements (les nouveaux dispositifs d’aide, les groupes de compétences, les enseignements exploratoires en Seconde, etc.) qui dénature le métier. Par ailleurs, les interrogations… (Réunion)
La modification récente et imposée, sans accompagnement, des types nouveaux d’des enseignements (Toulouse)

· exploratoires en Seconde, etc.), imposée par le gouvernement, les interrogations croissantes du métier face au nombre d’élèves, à leurs difficultés, à l’hétérogénéité des classes, nécessitent un travail de réflexion entre pairs l'instauration d'un temps de concertation pour les équipes pédagogiques. (Rouen)
…exploratoires en Seconde, etc.), imposée par le gouvernement et sans concertation préalable,  les interrogations… (Strasbourg)

…(les nouveaux dispositifs imposés : d’aide, les groupes de compétences, les enseignements exploratoires …leurs difficultés, à l’hétérogénéité des classes, nécessitent un travail… (Nantes)
pairs enseignants, documentalistes, CPE, Copsy. Ce collectif de travail doit […] des enseignements ou des devoirs communs. (Lyon)

de réflexion entre pairs. enseignants, professeurs documentalistes, CPE et Copsy. (Montpellier)

Ce collectif de travail doit […] enseignements ou des devoirs communs. Nous avons besoin de travail collectif et non d'un collectif de travail. Nous n'avons pas besoin d'un travail d'experts désignés compétents (par qui?), même s'il s'agissait de collègues. La mise en œuvre réelle de notre pratique se construit au quotidien et s'enrichit des concertations entre collègues. C'est de l'opportunité de nous rencontrer, offerte par des décharges de service, dont nous avons besoin. (Grenoble)

Ce collectif de travail doit pouvoir être une réponse du milieu professionnel, à l’échelle locale, au mal-être au travail. Il doit permettre […] précipitées et imposées. Ce collectif doit permettre de débattre du réel du travail et de sa mise en œuvre, et d’aller au-delà de l’organisation pratique des enseignements ou des devoirs communs.

Ce collectif de travail doit pouvoir être une réponse du milieu professionnel, à l'échelle local, au mal-être au travail. Il doit permettre  de rendre plus légitime et efficace l'expertise professionnelle des personnels face aux «innovations» précipitées et imposées. Les conditions de travail imposées actuellement sont cause d’une souffrance dûe au « travail empêché », générant un mal-être professionnel largement ressenti par nos collègues, et qui nécessite une réflexion critique  entre pairs. Ce collectif travail en équipe doit permettre de participer au débat sur la réalité débattre  du réel du travail… (Toulouse)

	Ce temps de travail en équipe doit être reconnu et donc inclus dans le service des personnels (cf. mandats de Perpignan). D’autre part, les emplois du temps doivent faciliter ce travail collectif.
	Le ce temps de travail… (Caen)

Ce temps de travail en équipe doit être reconnu et pris en compte dans le service des personnels sans augmenter le temps de présence devant élèves donc inclus… (Orléans-Tours)
…(cf. mandats de Perpignan) sans pour autant augmenter leur temps de présence dans les établissements. D’autre part, les emplois du temps doivent faciliter ce travail collectif. (Caen)

Ce temps de travail en équipe doit être reconnu, ce qui implique qu’il soit intégré sous la forme d’un forfait dont l’usage est laissé à l’appréciation des enseignants dans un service dont le maximum doit être abaissé (cf 3.1.2) et donc inclus dans le service des personnels (cf. mandats de Perpignan). D’autre part, les emplois du temps doivent faciliter ce travail collectif. (Versailles)

D’autre part, les emplois du temps doivent faciliter intégrer ce travail collectif. Nous réaffirmons nos mandats de Perpignan d'abaissement du temps de travail. (Créteil)
D’autre part, les emplois du temps doivent faciliter ce travail collectif.  (Grenoble)

D’autre part, les emplois du temps doivent faciliter ce travail collectif. Nous réaffirmons nos mandats d’un service comprenant un abattement forfaitaire de 2h pour la concertation et le travail en équipe (enseignants, CPE, COPsy, AED, assistante sociale) dans le respect des qualifications des uns et des autres. La gestion de ce forfait doit être laissée à la libre appréciation des collègues. (Limoges)

· D’autre part, les emplois du temps doivent faciliter ce travail collectif. (Nice)

D’autre part, les emplois du temps doivent faciliter permettre ce travail collectif. (Rennes)

D’autre part, une organisation concertée des les emplois du temps doivent faciliter ce travail collectif. (Réunion)

D’autre part, une organisation concertée des les emplois du temps doivent faciliter ce travail collectif, dont la maîtrise doit revenir à nos collègues ; pour cela, une aide, un soutien ou une formation doit pourvoir leur être apportés à leur demande. (Toulouse)

…de la protection des personnels et des usagers, ainsi que celle du fichage. (Nantes)
Ajouter à la fin du paragraphe : Le travail en équipe doit se concevoir aussi avec les équipes médico-psycho-sociales : la prise en charge d’élèves aux difficultés de plus  en plus profondes et d’origines variées alourdit les conditions de travail en classe et hors la classe. Les cellules de veille telles qu’elles sont définies dans les textes, doivent se tenir sur le temps de travail des enseignants ou être rémunérées. (Bordeaux)



	· 3.3 Problématique posée par le développement des ENT
	

	3.3.1 L’utilisation du numérique est généralisée dans nos métiers. Cela fait évoluer notre relation avec les familles et pose la question de la protection des personnels. Comment cela modifie-t-il nos pratiques professionnelles ?
	L’utilisation du numérique est généralisée dans nos métiers se généralise dans notre société comme dans nos métiers. Cela fait évoluer notre relation avec les familles mais aussi avec notre hiérarchie et pose la question de la protection des personnels.  

Ainsi, le cahier de texte en ligne est aujourd’hui considéré comme la nouvelle interface entre parents et enseignants concernant la progression des cours et le travail donné. Cependant, cette disposition crée d’une part une inégalité de fait entre les foyers numériquement équipés et les autres : le cahier de texte en ligne s’impose aux parents comme il s’impose aux enseignants et tous n’ont pas la pratique ou la formation nécessaire pour y accéder et en avoir l’utilité. L’instauration d’une journée de formation à destination des parents ainsi que la présentation de l’espace de consultation (une pièce équipée d’un ordinateur en réseau à destination des parents au sein de l’établissement) s’avère donc indispensable pour que ce mode de communication n’exclue aucun d’entre eux. 

D’autre part, la mise en ligne de la progression pédagogique de l’enseignant dans ses classes pose la question de leur accessibilité : pour le Snes, l'enseignant doit être administrateur de son cahier de texte numérique, c'est lui qui doit y inscrire ses classes et  être le seul à pouvoir autoriser son accès au chef d'établissement et à l'IPR après qu'ils en aient fait la demande. De plus, aucune évaluation de l’enseignant ne saurait être fondée sur la consultation de cet outil à distance, sans qu’aucun échange direct avec l’enseignant n’ait eu lieu. Enfin, il n’est pas envisageable, comme l’établit la circulaire actuelle, de déposer l’ensemble de nos cours et fiches de travail dans le cahier de texte numérique, rien n’ayant été prévu pour protéger le travail personnel des enseignants dans le cadre de la propriété intellectuelle. Le cahier de texte numérique doit donc être repensé dans ses contenus comme dans sa mise en œuvre après avoir fait l’objet d’une étude sérieuse réalisée auprès des enseignants.

Comment cela modifie-t-il nos pratiques professionnelles ? L'utilisation accrue par la hiérarchie de la boîte mail modifie également nos pratiques professionnelles. Tous les enseignants doivent recevoir une formation à l'usage de leur boîte mail académique, à charge pour eux ensuite d'en faire transférer le contenu vers leur adresse mail personnelle s'ils le souhaitent. De plus, il apparaît nécessaire d'établir un cadrage national de l'utilisation de cette boîte mail académique : à usage informatif, elle ne doit pas se substituer au papier officiel dès lors qu'il s'agit de convocations, d'avis de notation ou d'inspection, d'ordre de mission, etc. Enfin, la rapidité de la transmission d'information induite par la messagerie électronique ne doit pas se traduire pour les personnels par un état de veille permanent : les mails envoyés par la hiérarchie devront respecter un délai de rigueur entre l'envoi et la date concernée par le contenu du message. (Aix-Marseille)

L'utilisation du numérique est se  généralisée […]Comment c Cela modifie-t-il nos pratiques professionnelles. ? (Amiens)

Cela change fait évoluer notre relation avec les familles et pose la question du contrôle de celles-ci sur nos métiers, de la protection des personnels. L’utilisation de l’ENT doit être laissée à l’appréciation des enseignants. Elle doit être volontaire et non imposée. Cependant les ENT ne doivent se substituer ni aux enseignants ni aux enseignements.

L’utilisation du numérique est généralisé dans nos métiers. Elle pose le problème de la discrimination que cela suppose vis à vis des familles non équipées de l’outil informatique et de navigateur internet.

Un autre problème posé par l’utilisation de l’informatique est le risque de voir de plus en plus se substituer au dialogue, des échanges virtuels. Comment cela modifie-t-il nos pratiques professionnelles ? (Bordeaux)
L’utilisation du numérique s'est imposée généralisée dans nos métiers. Si les TICE doivent faire partie de notre formation et de notre enseignement, il en va autrement des ENT qui nous été imposés. Le premier problème est  celui du fichage : « sconet », fichage des élèves décrocheurs. Ces fichiers contiennent des renseignements personnels, sont en interconnexion et consultables par d'autres administrations (CAF, collectivités territoriales...). Tout concourt à une surveillance renforcée de la population par le biais du numérique et l'Education Nationale n'y échappe pas.  (Caen)

la question de la protection des personnels. Elle pose aussi la question de l’égalité des familles face à cet outil (Versailles)
Comment cela modifie-t-il nos pratiques professionnelles ?  (Dijon, Paris)
Cela fait évoluer pose le problème de notre relation avec les familles, en particulier dans l’accès aux notes, et pose la question de la protection des personnels. Comment cela modifie-t-il nos pratiques professionnelles ? Les ENT sont aujourd’hui utilisés principalement dans un but administratif alors que c’est avant tout leur utilisation pédagogique , dans le cadre de la liberté pédagogique de chacun ,qui pourrait présenter un intérêt pour les enseignants et les élèves (Clermont-Ferrand)
3.3.1 L’utilisation du numérique est généralisée imposée dans nos métiers. Si les TICE doivent faire partie de notre formation et de notre enseignement, il en va autrement des ENT qui nous été imposés. Le premier problème est celui du fichage : «SIECLE », fichage des élèves décrocheurs. Ces fichiers contiennent des renseignements personnels, sont en interconnexion et consultables par d'autres administrations (CAF, collectivités territoriales...). Tout concourt à une surveillance renforcée de la population par le biais du numérique et l'Education Nationale n'y échappe pas.  (Créteil)

L’utilisation du numérique est généralisée et imposée dans nos métiers. Cela fait évoluer notre relation avec les familles et pose la question de la protection des personnels. Comment cela modifie-t-il nos pratiques professionnelles ? Cela demande une réflexion approfondie sur les finalités du numérique et une définition claire des responsabilités, des accès et des usages. Le SNES demande que les enseignants se voient reconnus un droit d’expertise finale sur l’utilisation de ces outils, afin de penser les usages les mieux adaptés aux élèves. Toute imposition de séquences toutes prêtes serait à l’opposé de la notion d’enseignant concepteur que nous revendiquons. (Toulouse)

Cela fait évoluer notre relation avec les familles et pose la question de la protection des personnels. Comment cela modifie-t-il nos pratiques professionnelles ? Les modifications profondes entre les différents acteurs de l'école ne sont pas mesurées. La protection des personnels n'est pas assurée. La confidentialité des données reste aléatoire. Les questions juridiques concernant la propriété intellectuelle ne sont pas tranchées. Pour toutes ces raisons, nous demandons un moratoire sur les ENT. (Grenoble)

3.3.1 L’utilisation du numérique est généralisée dans nos métiers et induit une charge de travail qui doit être dénoncée. Cela fait évoluer notre relation avec les familles et pose la question de la protection des personnels. Nous devons avancer la nécessité d’une charte nationale d’utilisation. Nous dénonçons la gestion par des sociétés privées de bases de données Education Nationale. Comment cela modifie-t-il nos pratiques professionnelles ? (Limoges)
Cela fait évoluer pose le problème de notre relation avec les familles (l’accès immédiat aux notes brutes empêche toute explication de l’enseignant) et pose la question de la protection des personnels. Comment cela modifie-t-il nos pratiques professionnelles ? Les ENT sont aujourd’hui utilisés principalement dans un but administratif alors que c’est avant tout leur utilisation pédagogique qui pourrait présenter un intérêt pour les enseignants. (Lyon)

Cela fait évoluer notre relation avec les familles et pose la question de la protection des personnels. Comment cela modifie-t-il nos pratiques professionnelles ? Si les TICE peuvent faire partie de notre formation et de notre enseignement, il en va autrement des ENT qui nous ont été imposés. Le premier problème est celui du fichage : « Sconet », fichage des élèves décrocheurs. Ces fichiers contiennent des renseignements personnels, sont en interconnexion et consultables par d’uatres administrations (CAF, collectivités territoriales,…). Tout concourt à une surveillance renforcée de la société apr le biais du numérique et l’éducation nationale n’y échappe pas. Le ENT transforment nos pratiques professionnelles et sont un risque de déshumanisation de la relation pédagogique et éducative entre les enseignants, les CPE, les élèves et leur famille, altérant ainsi gravement le SNES de nos métiers.

Comment cela modifie-t-il nos pratiques professionnelles ? Elle constitue également une nouvelle charge de travail en dehors des heures de cours : ces activités sont particulièrement chronophages et sont un argument supplémentaire pour revendiquer la réduction de nos maxima de service. (Lille)

Comment cela modifie-t-il nos pratiques professionnelles ? Elle modifie profondément nos pratiques, accroît la charge de travail, et complique l'exercice professionnel. (Reims)
Comment cela modifie-t-il nos pratiques professionnelles ? De plus cela alourdit la charge de travail des enseignants. (Réunion)
Le paragraphe est renuméroté : 3.3.2 Cela fait évoluer notre relation avec les familles et pose la question de la protection des personnels. Comment cela modifie-t-il nos pratiques professionnelles ? Les ENT transforment et peuvent déshumaniser la relation pédagogique et éducative entre les enseignants, les CPE, les élèves et la famille, et par là, le sens de nos métiers. (Caen)

Ajouter à la fin du paragraphe : Depuis 2009, les ENT ont fortement modifié l’environnement professionnel des enseignants. Les dérives sont multiples dont celle de nous transformer en techniciens de l’éducation. Ils sont le plus souvent imposés, sans discussion ni accord des personnels, à fois par les autorités de l’Education nationale et les collectivités territoriales. 

D’une part, ils servent plus leurs desseins (caporaliser la profession, empiéter sur les compétences pédagogiques et éducatives des équipes, organiser le transfert de nouvelles tâches comme le suivi des absences…) que des besoins réels des usagers et des enseignants. Ils alourdissent la charge de travail de ces derniers et créent une perméabilité dangereuse entre la sphère professionnelle et la sphère privée.

D’autre part, ils sont un vecteur de marchandisation et d’externalisation (soutien scolaire sous couvert d’e-learning, de logiciel éducatif…) incompatibles avec les principes de gratuité et de laïcité du Service public d’Education.

Enfin, leur mise en place à l’emporte-pièce s’affranchit du respect de principes fondamentaux concernant le respect des droits d’auteur, de la confidentialité des données et souligne les inégalités sociales et territoriales….

L’instauration forcée du cahier de textes numérique est le parfait exemple de ces dérives.

 Le SNES poursuivra et amplifiera le combat syndical en exigeant à minima une charte nationale des ENT et que soit mis en place un cahier des charges discuté avec les représentants des personnels. Ce cahier des charges devra définir une véritable politique numérique traitant les questions du temps de travail induit, de la formation, des moyens techniques mis à disposition de tous les établissements, de la protection des données, du respect de la compétence pédagogique qui ne peut appartenir qu’à la communauté enseignante et implique donc son accord dans le choix des outils. (Versailles)



	3.3.2 Pour les personnels, cela implique de disposer d’un équipement et d’une formation.
	3.3.2 Pour les personnels, cela implique de disposer d’un équipement et d’une formation. (Caen)

3.3.2 Pour les personnels, Cela implique de fournir aux personnels disposer d’un équipement et d’une formation. (Clermont-Ferrand)

Comment cela modifie-t-il nos pratiques professionnelles ? Les ENT transforment et déshumanisent la relation pédagogique et éducative entre les enseignants, les CPE, les élèves et la famille, et par là, le sens de nos métiers. (Créteil)

3.3.2 Pour les personnels, dans la mesure où cette pratique est imposée (relevés de notes, CTN) cela implique de disposer dans l'établissement d’un équipement en rapport avec le nombre d'enseignants et d’une formation ainsi que d'une prise en charge des frais de connexion.(Lille)
3.3.2 Pour les personnels, cela implique  qu’ils soient dotés de disposer d’un équipement et reçoivent une véritable d’une formation. (Limoges)

Pour les personnels, Cela implique de fournir aux personnels disposer d’un équipement et d’ une formation. (Lyon)

…ainsi que de personnels qualifiés pour sa maintenance. Le SNES demande l’attribution d’une décharge de service suffisante pour les enseignants animateurs de réseau qu’il ne faut pas confondre avec les personnels spécialisés chargés de la maintenance technique. Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ? (Paris)

Ajouter à la fin du paragraphe : Actuellement l’équipement des établissements est inégal selon les politiques territoriales et leur dotation. Aujourd’hui toutes les salles des établissements sont loin de disposer du matériel et du réseau nécessaire à l’usage systématique des TICE tel qu’il s’impose aux enseignants (cahier de texte numérique, appel des élèves, etc.). Dans la pratique, l’usage de l’ENT se traduit donc plus souvent par une surcharge de travail et une complexification des démarches. Ainsi, la multiplicité des logiciels exploités rend plus complexe la tâche des enseignants et CPE dont les missions sont de plus en plus souvent partagées entre deux établissements : il faut aller vers une simplification des modalités de connexion et de saisie sans céder sur les niveaux de protection des données. Un cadrage national, après concertation des personnels administratifs, d’enseignement et d’éducation, des différents logiciels informatiques pratiqués dans les établissements est nécessaire. Cette démarche doit de plus s’inscrire dans le cadre de l’utilisation de logiciels libres.

Concernant la formation des personnels à l’usage des ENT, une certification informatique, le C2i2e, est désormais exigée à l’issue du concours pour tous les stagiaires. Cependant, cette certification, dont le référentiel de compétence a été fixé au niveau national, n’est pas dispensée dans toutes les universités et les modules qui l’y préparent ne s’adossent pas suffisamment aux champs disciplinaires. De plus, le référentiel de compétence fixé semble plus adapté à une acquisition dans le cadre de la formation continue : tel quel, il impose de façon aberrante aux étudiants préparant les concours une connaissance de l’ENT dans le cadre scolaire mai aussi de l’usage du numérique dans ses dimensions pédagogiques (l’étudiant devant présenter une proposition d’adaptation pratique dans le cadre de la classe). Pour le Snes, la formation à l’usage des TICE et la connaissance et la maîtrise des ENT doivent s’inscrire dans une démarche plus disciplinaire, moins transversale, et dans le cadre d’un aller retour entre théorie et pratique du métier, durant la première année de stage et au-delà, dans le cadre de la formation continue. Prétendre que le stagiaire certifié du C2i2e possède d’emblée et pour le restant de la carrière la formation nécessaire à l’usage des ENT est complètement aberrant. L’apprentissage vis-à-vis des ENT et de l’usage des TICE doit être progressif et permettre d’y associer l'ensemble des personnels enseignants. Cela suppose de plus l’équipement des personnels en matériel informatique. (Aix-Marseille)

Ajouter à la fin du paragraphe : incluant une clarification des responsabilités de chacun (ex : Enseignants, CPE, vie scolaire). L’insuffisance de formation génère parfois des problèmes de stress et de souffrance au travail. Les ENT peuvent participer à transformer le travail enseignant en déshumanisant la relation pédagogique et éducative entre les enseignants, les CPE, les élèves et leur famille ; et par là, ils peuvent changer le sens de nos métiers. (Amiens)

Ajouter à la fin du paragraphe : financés par notre employeur. (Bordeaux)
Ajouter à la fin du paragraphe : en ce qui concerne l'usage au sein de la classe des technologies numérique (Grenoble)
Ajouter à la fin du paragraphe : initiale et continue à l’usage des TICE (Nantes)
Ajout à la fin du paragraphe : « Pour les élèves et leur famille il faut prendre en compte la fracture numérique. » (Réunion)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES demande qu’ils soient pris en charge par l’éducation nationale (Strasbourg).

Ajouter à la fin du paragraphe : L’équipement informatique est devenu un outil de travail indispensable. Les collègues doivent pouvoir choisir entre une prime tous les 4 ans pour s’équiper, ou la fourniture du matériel par l’employeur. (Versailles)


	3.3.3 Dans les établissements, cela implique la présence de matériel en nombre suffisant ainsi que de personnels pour sa maintenance. Le SNES demande l’attribution d’une décharge de service suffisante pour les enseignants animateurs de réseau. Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ?
	Suppression du paragraphe, remplacé par : Il est absolument nécessaire que le développement des TICE soit accompagné par la création de postes de personnels titulaires spécialisés sur place, assurant l'entretien régulier de ce matériel en nombre suffisant. Ces personnels doivent être agents de l'Etat. En ce qui concerne l'aspect pédagogique, l'aide à la mise en place des séquences, les formations et la coordination des projets liés au support informatique, ceux-ci doivent être assurés par un enseignant bénéficiant d'une décharge de service conséquente. Il devra avoir du temps pour être force de proposition sur la réflexion des nouveaux matériels à venir. Ces deux personnels doivent travailler en étroite collaboration. Ce n'est qu'avec ces personnels reconnus que les enseignants pourront s'investir correctement dans le champ des TICE. (Grenoble)

3.3.3 Dans les établissements, cela implique la présence de matériel en nombre quantité suffisante ainsi que de personnels spécialisés pour sa maintenance. Le SNES demande l’attribution d’une décharge de service suffisante pour les enseignants animateurs de réseau. Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ? (Rennes)

…pour sa maintenance. Saisies des notes, des bulletins et du cahier de texte se font aujourd’hui en ligne, avec des droits d’accès plus ou moins restrictifs. Si l’objectif affiché est celui d’une plus grande simplicité et d’un gain de temps pour tous, il implique néanmoins l’équipement des personnels à leur domicile et une plus grande qualité de réseau. Le service public d’éducation doit se donner les moyens de la réussite du développement des ENT par des dotations de matériels et de réseau performant.
 Le SNES demande l’attribution d’une décharge de service suffisante pour les enseignants animateurs de réseau afin de leur laisser le temps de travailler au côté de personnels spécialisés. Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ? Ces derniers apparaissent indispensables car l'utilisation de l'informatique sur des réseaux administratifs et pédagogiques nécessitent la présence d’un personnel très réactif aux besoins. (Aix-Marseille)

Pour cette dernière le SNES revendique la création de postes statutaires de techniciens pour la maintenance des parcs informatiques dans chaque établissement d'un corps de personnels spécialisés. demande l’attribution d’une décharge de service suffisante pour les enseignants animateurs de réseau. Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ? (Clermont-Ferrand)

…pour les enseignants animateurs de réseau pédagogiques Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ? Il demande également que la maintenance de ce réseau soit assuré par un personnel public qualifié. (Créteil)

Pour cette dernière, le SNES revendique la création d’un corps de techniciens réseaux.  demande l’attribution d’une décharge de service suffisante pour les enseignants animateurs de réseau. Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ? (Lyon)

pour les enseignants animateurs de réseau. Il  faut demander le recrutement et la présence  d’un  nombre suffisant de personnels spécialisés demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ? (Corse)

Il faut demander l’augmentation de leur nombre et revendiquer la présence et le recrutement de personnels titulaires responsables des réseaux et de techniciens des réseaux. spécialisés ? (Bordeaux)
Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ?

Le SNES demande la suppression des référents culturel, TICE, etc.. car ils donnent à des enseignants un pouvoir hiérarchique sur leurs pairs préjudiciable à l’efficacité des équipes. Il faut qu’une décharge suffisante, un mi-temps minimum, soit accordée aux enseignants volontaires qui seraient alors correspondants TICE pour lier les aspects techniques et pédagogiques de cette mission. (Dijon)

Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer La présence de personnels qualifiés s’avère indispensable. (Limoges)

enseignants animateurs de réseau, fonction du nombre de machines implantées par site. Faut-il Il faut demander l’augmentation de leur nombre ou et revendiquer la présence de personnels titulaires dotés d’un statut et spécialisés dans la maintenance des réseaux ? (Nantes)
animateurs de réseau. Le SNES demande une augmentation de leur nombre et revendique la présence de personnels spécialisés.  Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ? (Orléans-Tours)

Faut-il demander l' l’augmentation de leur nombre si nécessaire et en l’absence de volontaires en nombre suffisant, ou revendiquer la présence de personnels spécialisés. ? (Amiens)
Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ? Le SNES demande le recrutement de personnels spécialisés. (Caen)
Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ? Tous les établissements devraient pouvoir bénéficier d’un équipement informatique équivalent adapté à leur spécificité climatique. Ces personnels devraient être titulaires de leur poste et formés. (Martinique)

Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ?  Le Snes revendique la présence de personnels spécialisés titulaires de la Fonction Publique. Dans l’immédiat, une dotation spécifique et distincte de la DGH de l’établissement doit permettre de décharger en partie ou en totalité l’enseignant animateur de réseau. (Montpellier)

Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ? Nous demandons l'affectation de personnels de l'E.N., qualifiés, dans les établissements pour la gestion et  la maintenance de l'informatique des établissements. (Reims)

Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ? Le SNES demande le recrutement de personnels titulaires spécialisés. (Strasbourg)

Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ? Le SNES revendique le recrutement et la présence de personnels titulaires spécialisés, recrutés dans un corps spécifique, pour assurer la gestion des équipements et réseaux. (Toulouse)

Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ? 

L’animation des réseaux pédagogiques doit relever des personnels enseignants bénéficiant d’une formation et de décharges de service suffisantes qui doit fait l’objet d’uen dotation fléchée sur la base de la taille du parc informatique, du réseau et du nombre d’élèves. 
En revanche, la mise en œuvre des réseaux et des machines et leur maintenance relèvent des métiers qualifiés (techniciens et ingénieurs) : un corps de fonctionnaires appartenant à la Fonction publique d’Etat doit être créé à cet effet ; ces missions ne doivent pas être externalisées. (Versailles)

Le SNES demande l’attribution d’une décharge de service suffisante pour les enseignants animateurs de réseau. dans certains lycées, le nombre d'ordinateurs s'élève à plusieurs centaines. Il est indispensable de créer un corps de personnels spécialisés relevant de la Fonction publique d'Etat. Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ? (Lille)

En nombre suffisant, Ceux-ci doivent pouvoir travailler en synergie avec des personnels spécialisés, recrutés en nombre suffisant sur le modèle des agents de laboratoire par l’éducation nationale et non par les collectivités territoriales.  Faut-il demander l’augmentation de leur nombre ou revendiquer la présence de personnels spécialisés ? (Nice)

· Ajouter en fin de paragraphe : Pour la maintenance, il faut envisager des équipes d’intervention par secteur en nombre suffisant. (Rouen)


	3.3.4 La mise en ligne, via le cahier de textes numériques par exemple, et la production numérique de documents (cours, exercices, TP...) pose la question de la propriété intellectuelle.
	Suppression du paragraphe (Versailles)

pose la question du temps de travail et de la propriété intellectuelle. Les ENT ne doivent pas être un outil de contrôle des personnels ou imposer aux enseignants d’être joignable hors de leurs établissements par leur hiérarchie ou les usagers. A chaque niveau administratif (ministère, rectorat, EPLE) doivent être adoptées des chartes entre utilisateurs. (Bordeaux)
Avec l'obligation de renseigner le cahier de texte numérique, les notes, de valider le LPC, l'administration (chef d'établissement, IPR, recteur) se dote d'un outil de « management » des enseignants.

Quel peut être le rôle du cahier de texte numérique dans le contexte actuel ? Evaluation des enseignants, pressions sur les contenus d'enseignement, augmentation du temps de travail et irruption autoritaire dans la sphère privée. Les dérives sont multiples, dont celle de nous transformer en techniciens de l'éducation. La mise en ligne, via le cahier de textes numériques par exemple, et la production numérique de documents (cours, exercices, TP...) pose la question de la propriété intellectuelle.Le SNES engagera un combat syndical et exigera, a minima, une charte nationale des ENT. Le SNES participera à construire une riposte fédérale sur ce problème qui traverse l'ensemble de la fédération (AS, Pôle Emploi...). (Caen)

3.3.4 Avec l'obligation de renseigner le cahier de texte numérique, les notes les moyennes, de valider le LPC, (Créteil)
Ajouter au début du paragraphe : Les ENT ne doivent pas être une manne financière pour des éditeurs ou permettre l’entrée des officines privées de soutien scolaire au sein de l’école. Les ENT ne doivent pas substituer à l’enseignant, les ressources et outils libres et collaboratifs doivent être privilégiés et faire l’objet d’une réflexion et d’une concertation collective (Montpellier)
La mise en ligne, La production numérique de documents, mise en ligne via le cahier de texte numérique, pose la question de la propriété intellectuel. (Strasbourg)
pose la question de la propriété intellectuelle menace la propriété intellectuelle et se révèle chronophage pour les enseignants. Une charte doit être écrite dans chaque établissement. Les ENT ne doivent pas être une manne financière pour des éditeurs ou permettre l’entrée des officines privées de soutien scolaire au sein de l’école. Les ENT ne doivent pas se substituer à l’enseignant, les ressources et outils libres et collaboratifs doivent être privilégiés et faire l’objet d’une réflexion et d’une concertation collective. Aucune pression ne doit être exercée sur les professeurs pour qu'ils publient les résultats des élèves à chaque évaluation, le bulletin trimestriel ou semestriel devant rester la seule obligation. (Clermont-Ferrand)  

(cours, exercices, TP...) pose de multiples questions, entre autre, celle la question de la propriété intellectuelle. (Limoges)
(cours, exercices, TP...) pose la question de la propriété intellectuelle mais pose aussi le problème de la confidentialité des informations et de l'égalité d'accès des élèves et des familles à l'outil informatique. (Reims)

pose la question de la propriété intellectuelle menace la propriété intellectuelle et se révèle chronophage pour les enseignants. Une charte doit être écrite dans chaque établissement. (Lyon)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le contenu du CTN relève de la seule responsabilité de l’enseignant qui peut donc refuser les tendances maximalistes (de la part des parents, élèves, administration) visant à en faire un cours en ligne clé en main avec contenu exhaustif des cours, préparations, exercices, devoirs, corrigés, … 

Le SNES demande une charte nationale des ENT.

Le congrès donne mandat d’étude à la C.a. nationale sur la propriété intellectuelle. (Amiens)

Ajouter à la fin du paragraphe : Dans le cadre des ENT, le choix des ressources (bouquets numériques) peut donner lieu à des dérives commerciales, les abonnements des établissements constituant une véritable manne financière pour les éditeurs. Le choix des ressources doit donc, dans un principe de neutralité, relever des choix pédagogiques des enseignants. 

De même le choix des équipements (Ipad, tablettes numériques…) doit se faire en concertation avec les enseignants. (Dijon)

Ajouter à la fin du paragraphe : de l'enseignant, mais aussi la question du risque qu'il encourt en utilisant des documents pour lesquels il ne détient pas les droits et qu'il afficherait sur l'ENT. 

Le CTN ne doit pas devenir un objet de flicage à distance : les chartes informatiques adoptées dans l'établissement, et surtout un texte de cadrage national, doivent prévoir l'impossibilité d'une consultation à distance par les IPR sans que les enseignants ne l'aient autorisée. Le cahier de texte papier doit rester une option pour les enseignants qui le souhaitent.

Aucune pression ne doit être exercée sur les professeurs pour qu’ils publient les résultats des élèves à chaque évaluation, le bulletin trimestriel ou semestriel devant rester la seule obligation. Par ailleurs, comment peut on accepter que des chefs d’établissements équipés d’ENT puissent faire utiliser des logiciels privés payants lorsque des alternatives libres et gratuites existent, alors que les budgets pour des besoins fondamentaux, comme les fonds sociaux ou l'achat des manuels, sont en forte baisse ?

Les ENT ne doivent pas constituer une manne financière pour des éditeurs ou permettre l’entrée d’officines privées de soutien scolaire au sein de l’école ; les ressources et outils numériques doivent être choisis par les enseignants, en privilégiant les solutions libres et collaboratives. (Lille)

Ajout à la fin du paragraphe : « Nous ne voulons pas que les documents mis en ligne par les enseignants puissent être divulgués sans leur accord. » (Martinique)

Ajouter à la fin du paragraphe : Elle pose en même temps celle des limites au contrôle hiérarchique de la mise en œuvre de la liberté pédagogique.(Nantes)

Ajouter à la fin du paragraphe : La réglementation en la matière doit être clarifiée en privilégiant les logiciels libres et la sécurisation des données (Paris)
L’outil numérique ne doit ni remettre en cause la liberté pédagogique, ni se substituer à une véritable formation continue, ni favoriser l’intrusion de la hiérarchie et des parents dans les pratiques pédagogiques. Il faut lutter contre les dérives liées à l’utilisation massive et irraisonnée des TICE : elles servent à un transfert et à un dévoiement des tâches administratives. Une des conséquences possibles de leur utilisation est la confusion entre les sphères professionnelle  et privée des personnels (messages envoyés à domicile en dehors des heures de service, masse de plus en plus importante de travail à accomplir à la maison). D’autre part, il nous semble évident qu’un cours doit être fait en présentiel et qu’en aucun cas, on ne doit utiliser les TICE pour remplacer les professeurs. (Orléans-Tours)

Ajouter à la fin du paragraphe : En effet, tout enseignant peut avoir des droits sur ses contributions intellectuelles, l’Education Nationale doit le protéger contre tout pillage notamment par le secteur privé de l’éducatif en pleine expansion. (Poitiers)
A la fin du paragraphe, ajouter : « Toute consultation du CTE par le chef d’établissement ou par l’inspection doit faire l’objet d’une information préalable de l’intéressé, assortie d’un délai raisonnable. Sans cette information, la consultation doit être rendue impossible, sauf raison de force majeure. » (Réunion)
Ajouter à la fin du paragraphe : et pose la question du temps de travail. Sa mise en œuvre ne doit pas être l’occasion d’une surcharge du travail des enseignants ni être un moyen de contrôle. Le cahier de texte numérique ne doit pas être exigible au jour le jour. Il continue à être la trace d’une progression pédagogique, du travail fait en classe et des travaux demandés aux élèves. En aucun cas, il ne doit se substituer aux consignes données en classe par l’enseignant. Avant que ce cahier de texte puisse être généralisé il faut que l’ensemble des classes soit équipées.

Les logiciels utilisés doivent relever de l’Education Nationale et non du secteur privé, doivent être sécurisés. Ils doivent garantir la propriété intellectuelle.

Les ENT modifient la relation pédagogique et éducative entre personnels, enseignants, CPE, élèves, familles. C'est pourquoi le SNES exige une charte nationale pour les ENT, notamment pour garantir la propriété intellectuelle et protéger les utilisateurs et usagers.

Le SNES décide d'un mandat d'étude sur les revendications concernant les ENT. (Rouen)

Ajouter à la fin du paragraphe : et du risque de déshumanisation de la relation pédagogique et éducative entre les enseignants, les CPE, les élèves et la famille, et pose la question du sens de nos métiers.

Le cahier de textes numérique n’a pas vocation à refléter le contenu exhaustif des cours. Il reste un outil à caractère administratif ; l’agenda des élèves doit rester la référence du travail des élèves. L’administration doit s’engager sur des garanties visant à protéger les personnels des pressions extérieures qui pourraient s’exercer après le déploiement d’un ENT, aussi bien en ce qui concerne les modalités pédagogiques retenues, que sur le nombre et le rythme des évaluations. (Toulouse)


	
	3.3.5 
 Dans le cadre des ENT, le choix des ressources (bouquet numérique par exemple) peuvent donner lieu à des dérives commerciales, les abonnements des établissements constituant une véritable manne financière pour les éditeurs. Le choix des ressources doit donc dans un principe de neutralité relever des choix pédagogiques des enseignants.

Les enseignants doivent être maîtres du choix et de l’utilisation des outils pédagogiques numériques et de l’accès des élèves.  (Amiens)

3.3.5 Les ENT ne doivent pas être une manne financière pour des éditeurs ou permettre l’entrée des officines privées de soutien scolaire au sein de l’école. Les ENT ne doivent pas se substituer à l’enseignant, les ressources et outils libres et collaboratifs doivent être privilégié et faire l’objet d’une réflexion et d’une concertation collective. (Lyon)

3.3.5 Tous ces dispositifs ne doivent pas servir de prétexte au remplacement de l’humain par la machine et donc à des suppressions de postes. (Martinique)

3.3.5 Plus généralement, un des objectifs inavoués de la mise en place sous les formes actuelles des portails muti-usages incluant l’ENT local est celui d’organiser et de contrôler plus étroitement, voire de quantifier à des fins d’évaluation et de gestion individualisée, la totalité du travail enseignant. 

Et ce, en limitant au maximum les marges de manœuvre permises par la « liberté pédagogique ». 

Cet objectif est facilité par plusieurs types de « dérapages » permis par la configuration de l’outil lui-même, souvent acheté, qui oblitèrent certains droits des agents ou effacent toute possibilité de reconnaissance matérielle aisée de l’erreur d’appréciation dans la charge de travail imposée :

a) la dilution des compétences et responsabilités dans une sorte de délégation perpétuelle de celles-ci : depuis les « valideurs » du système « Ulysse » jusqu’aux coordonnateurs, référents, modérateurs de listes de diffusion dans les échanges d’information internes (dont l’existence est justifiée par la quantité même des échanges), saisie d’appréciations sur moulinettes d’affectation des élèves, mise en place de créneaux d’examens ou d’épreuves blanches, qui relevaient auparavant de l’adjoint du chef d’établissement, voire du secrétariat, tâches aboutissant in fine à l’attribution de droits « étendus » à certains plutôt qu’à d’autres. Cette dilution est génératrice de tensions horizontales.

b) la personnalisation et/ou dépersonnalisation excessive des rapports entre hiérarchie et collègues ou entre collègues (déstabilisation des individus, déshumanisation) ;

c) les contraintes supplémentaires sur tâches périphériques, et l’occultation totale du cœur du métier (réduit à sa facilitation par plateformes collaboratives, outils de partage de type « porte-documents », faisant basculer la propriété et la maîtrise des contenus comme de l’organisation personnelle de l’enseignement vers un espace contrôlable). Ces contraintes engendrent donc :

- Multiplication des tâches (annulation du gain de temps initialement escompté sur seules tâches répétitives comme les notes, bulletins, absences) ;

- Inflation normative au travers de la communication d’informations de plus en plus nombreuses ;

- Transfert des coûts d’impression sur l’agent ;

- Taylorisation en vue de l’exercice du contrôle hiérarchique sous couvert de transparence (cahier de textes à prétention exhaustive non négociée, puisque les limites de son champ ne sont pas posées collectivement, censé comprendre cours, devoirs, documents attachés…) ;

- De façon générale et à défaut de quantification du travail invisible, appropriation partielle par la hiérarchie (fréquence des devoirs et nombre peuvent apparaître sur les outils de relevé de notes, par exemple), et insertion de tâches nouvelles censées rester entièrement rémunérées par l’ISOE, etc…

En l’absence d’appropriation raisonnée par le collectif de travail et de délimitation claire des droits de chacun (incluant la question de l’administrateur réseau lui-même), on glisse vers un enfer pavé de bonnes intentions, un univers panoptique, favorable aux tenants du néo-management. (Nantes)

3.3.5 Un vigilance particulière sera de mise pour prévenir les dérapages et les mauvais usages de l’ENT à des fins de flicage des personnels. En ce sens, les enseignants doivent garder la main exclusive sur les ENT. (Nice)
3.3.5 Le SNES défend une vision de l’enseignant comme concepteur de sa pratique, ce qui justifie un haut niveau de qualification. A ce titre, il refuse que l’institution utilise le développement des outils informatiques et numériques pour diffuser et imposer des pratiques normatives. Enfin, un cadrage national s’impose pour définir les objectifs et limites de l’utilisation de ces outils. Le développement des ENT ne doit en aucun cas permettre le contrôle par la hiérarchie des pratiques pédagogiques. L’utilisation des ENT doit reposer sur le volontariat. (Rennes)

3.3.5 La gestion des absences doit demeurer strictement interne à l’établissement. La transmission de données nominales à l’autorité hiérarchique ne doit pas être automatisée mais soumise à décision au cas par cas. (Réunion)

3.3.5. Avec l’obligation de renseigner le cahier de texte numérique, les notes, de valider le LPC, l’administration (chef d’établissement, IPR, recteur) se dote d’un outil de « management » des enseignants. Dans le contexte actuel, le cahier de texte numérique permet non seulement d’évaluer les enseignants, de faire pression sur les contenus d’enseignement, et d’augmenter le temps de travail, mais encore de mélanger de manière autoritaire sphère professionnelle et sphère privée (Strasbourg)

3.3.5 La mise en place des ENT ne doit en aucun cas être l’occasion de développer des outils permettant un fichage des élèves, en particulier par une interconnexion entre fichiers à finalités diverses (SCONET, CAF, collectivités territoriales). LES ENT ne doivent pas devenir un outil de contrôle des personnels. Les inspecteurs ne doivent pas pouvoir consulter le CTN sans que les collègues en soient informés. (Toulouse)



	
	3.3.6 
  L’équipement informatique des EPLE  et des personnels est très disparate car il dépend des collectivités territoriales. De ce fait, des inégalités d’accès au numérique existent. Le SNES revendique la mise en place du matériel informatique respectant le principe d’égalité sur tout le territoire national, avec une maintenance efficace et régulière qui évite les pertes de temps liées aux dysfonctionnements. (Amiens)

3.3.6 Le LPC est une gigantesque base de données informatiques qui « met en fiches » des millions d’élèves. Ceux-ci, désormais pourvus d’un INE (Identifiant National Elève), sont soumis à la « traçabilité ». Au prétexte, là encore, de rationalité, le gouvernement prend la responsabilité d’une mise en péril des libertés individuelles. (Réunion)


	· 3.4 Santé et sécurité au travail : des avancées à concrétiser
	· 3.4 Santé, dignité des personnels et sécurité au travail : des avancées à concrétiser (Lille)
Santé et sécurité au travail et prévention des risques psycho-sociaux  : des avancées (Strasbourg)


	L’accord Fonction publique, signé par la FSU, a débouché sur la création des comités hygiène et sécurité et conditions de travail, permettant de mettre au cœur de ces instances le travail réel et la responsabilité de l’employeur sur la santé des agents. La prévention des risques (notamment des troubles musculo-squelettiques [TMS] ou des risques psycho-sociaux [RPS]) est un enjeu majeur pour le SNES et la FSU, qui suppose un gros travail de prise en charge par les militants, en lien avec la constitution de collectifs de travail dans les établissements, afin de ne pas en rester à un catalogue de « bonnes pratiques » évacuant les méfaits de certaines réformes sur la santé.
	Ajouter en début de paragraphe : La dégradation des conditions de travail qui résulte des suppressions d’emplois et des réformes, l’allongement de la durée légale du travail et la conception managériale de la gestion des personnels ont des conséquences lourdes sur la santé des personnels, notamment pour ceux qui sont en fin de carrière. 

La diffusion de l’enquête sur la santé au travail du « Carrefour Santé Social » - étude en partenariat avec la mutuelle MGEN et les fédérations FSU, UNSA et SGEN-CFDT – confirme l’importance de la souffrance au travail dans l’Education Nationale : 24% des personnels en « état de tension au travail » et 14% en «  épuisement professionnel ». Dans l’actualité (France Télécom, La Poste…) les exemples ne manquent plus qui attestent de la responsabilité propre des choix politiques et méthodes de management en terme de risques psycho-sociaux.

La première responsabilité de l’Etat-employeur est de rompre avec une politique qui a mis les personnels et les métiers sous pression. (Versailles)

Cette prise en charge doit se faire notamment en renforçant les structures existantes de l’action sociale (CDAS, CAAS, SRIAS…) et de la santé au travail (CHSCT). Elle passe aussi par un resserrement des liens entre ces structures à tous les niveaux et entre les personnels des établissements et ces instances, lesquelles ne doivent pas en lien avec la constitution de collectifs de travail dans les établissements, afin de ne pas en rester à un catalogue… (Versailles)
La prévention et la prise en charge des risques (notamment des troubles musculo-squelettiques [TMS] ou des risques psycho-sociaux [RPS] l’exposition aux produits cancérigènes [CMR] et l’augmentation du temps d’utilisation des nouvelles technologies [ENT]) pour les services de médecine de prévention est un enjeu majeur… (Bordeaux)
La prévention, l’information et le suivi des risques (notamment des troubles musculo-squelettiques [TMS] ou des risques psycho-sociaux [RPS]),et des risques liés à l’exposition environnementale (amiante, radon…)  est un enjeu majeur pour le SNES et la FSU, qui suppose un gros travail de prise en charge par les militants, en lien avec la constitution de collectifs de travail dans les établissements, afin de ne pas en rester… (Limoges)
[RPS], dont le harcèlement sous toutes ses formes) est un enjeu majeur pour le SNES et la FSU, qui suppose un gros travail de prise en charge par les militants, en lien avec la constitution de collectifs de travail dans les établissements, afin de ne pas en rester à un catalogue de « bonnes pratiques » évacuant les méfaits de certaines réformes sur la santé. Il y a dès lors nécessité que la section SNES de l’établissement prenne en charge cette prévention dans le cadre d’un collectif de travail à proposer au sein de l’établissement. L’enjeu est de mettre en évidence et combattre les méfaits de certaines réformes sur la santé des personnels. (Nantes)

[RPS], troubles de la voix, souvent liés à l’inadaptation des locaux, aux températures, à la mauvaise insonorisation…) est un enjeu… (Aix-Marseille)
[RPS]) de même que le traitement des problèmes de plus en plus fréquents de dépression sont des est un enjeux majeurs pour le SNES et la FSU, qui supposent… (Lille)

[RPS]) et les risques liés au harcèlement moral et physique sont des enjeux majeurs est un enjeu majeur pour le SNES… (Reims)

[RPS]), dont le harcèlement sous toutes ses formes, est un enjeu […]collectifs de travail dans les établissements, pour définir les critères de qualité du travail afin de ne pas en rester… (Rouen)

…la constitution de collectifs de travail dans les établissements pour définir les critères de qualité du travail  (Strasbourg)
de certaines réformes sur la santé. Le Snes fournira aux collègues des outils pour évaluer les conditions de travail et la pénibilité dans les établissements. (Poitiers)
Ajouter à la fin du paragraphe : Nous assistons aujourd’hui à une crise de réalisation du travail, qui ébranle les fondements du métier même. La dérive managériale, les réformes en cours, notamment l’évaluation des personnels, laissent les enseignants dans un désarroi grandissant : la négation de la réalité de l'activité, l’imposition d’indicateurs déconnectés du travail engendrent des dérives. La perte du sens de l'activité et la souffrance sont palpables dans les établissements. Il y a un enjeu décisif aujourd’hui à ce que ce soit le milieu lui-même qui puisse définir, collectivement, les critères de qualité du travail. Que les professionnels reprennent la main sur leur travail est un enjeu syndical majeur.

La responsabilité de l'employeur en matière de prévention et de réparation des risques est clairement affirmée, mais ces transformations resteront formelles si les personnels ne s'emparent pas sur leur lieu de travail même de la question du travail pour l'analyser et débattre de son organisation. Il est nécessaire que les personnels soient informés du rôle des CHS et CHSCT pour s'impliquer dans leur établissement (participation à la CHS et élaboration du « document unique ») : ils pourront ainsi transmettre aux représentants de la FSU dans les CHSCT académiques et départementaux ce qui se passe dans leur établissement, ce qui leur paraît de nature à porter atteinte à la santé et à la sécurité des personnels, demander une visite ou une enquête. (Aix-Marseille)

Ajouter à la fin du paragraphe : La création des CHSCT doit permettre, non pas l'adaptation recherchée par l'administration des collègues aux réformes, par un traitement individualisé, voire médicalisée des situations, mais   permettre au contraire un rapport de force collectif, en lien avec des groupes de travail dans les établissements, qui débouche sur une remise en cause et une suppression des réformes qui génèrent de la souffrance au travail en particulier celles qui peuvent entraîner des difficultés d’ordre psycho-social. (Créteil)

Ajouter à la fin du paragraphe : Cependant, nous tenons à souligner d'ores et déjà la contradiction entre les efforts affichés en termes d'amélioration de la santé au travail et l'allongement des carrières, imposé au détriment de la santé des salariés, contradiction également avec les suppressions d'emplois qui détériorent les conditions de travail, aggravent le stress et multiplie les risques professionnels, TMS ou psychosociaux. Toutes les atteintes à la santé des personnels doivent être reconnues par l'institution et donner lieu à toutes les suites nécessaires. (Reims)

Ajouter à la fin du paragraphe : Les personnels en situations médicales très difficiles qui ne peuvent plus travailler en présentiel doivent pouvoir trouver une solution de reconversion qui leur permette un retour à l’emploi dans de bonnes conditions.  Cela passe par l'augmentation de postes au CNED, dans les services administratifs, de possibilités d'obtenir un PACD ou un PALD, ou un congé formation (hors contingent assigné aux autres personnels). Il faut rétablir le congé de mobilité professionnelle en l'abondant budgétairement. Il faut également que le volume d'heures attribuées pour les aménagements de temps de travail ne soit pas contingenté (le contingent actuel oblige les services rectoraux à hiérarchiser des situations difficiles ou à refuser ces temps partiels faute de moyens).

Dans notre académie, le rectorat persiste à orienter vers la documentation des personnels en difficulté. Un poste adapté au sein d'un CDI, auprès d'un titulaire, peut constituer pour un collègue un retour progressif en présentiel. En revanche, confier la responsabilité d'un CDI à un collègue qui ne se sent plus capable d'enseigner ou de faire face aux élèves, c'est ignorer les exigences et les réalités du métier sur le terrain. (Lille)



	La participation aux CHSCT, la responsabilité de secrétaire du CHSCT exige des moyens en décharges de service. La formation obligatoire doit être mise en place au plus vite.
	Le SNES appelle ses adhérents à s’investir dans la participation aux CHSCT, la responsabilité de secrétaire du CHSCT exige des moyens en décharges de service. La formation de tous les membres des différents CHS-CT doit être mise en place au plus vite. (Bordeaux)

…exige des moyens de fonctionnement et des moyens en décharges de service… (Reims)
La participation aux CHSCT et la responsabilité de secrétaire du CHSCT exigent des moyens en décharges de service. La formation obligatoire doit être mise en place au plus vite. Le SNES demande une politique nationale de santé au travail à la hauteur des enjeux trop longtemps négligés ainsi que la prise en compte de la pénibilité au travail dans les carrières, la médecine de prévention et l’amélioration des conditions de travail. (Versailles)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES demande la mise en place de commission d’hygiène et de sécurité dans tous les établissements. (Amiens)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le CHSCT doit impérativement être le lieu qui dresse de manière régulière des analyses complètes des conditions de travail de tous les personnels et formule des propositions pour les améliorer. (Poitiers)


	Le bilan de santé à 50 ans doit être généralisé mais il faut aller au plus vite vers la visite quinquennale obligatoire. Les commissions de réforme doivent évoluer : formation des personnels, administratifs et médecins, élargissement de la prise en compte de maladies professionnelles, transparence des décisions pour tous les cas. 
	bilan de santé régulier à 50 ans (Orléans-Tours)

Le bilan de santé à 50 ans doit être généralisé dès maintenant et mais il faut aller au plus vite vers instaurer la visite annuelle obligatoire (Rouen)
mais il faut aller au plus vite vers la visite quinquennale obligatoire. Commencer par faire appliquer l’obligation de la visite quinquennale obligatoire et aller vers la visite obligatoire tous les trois ans. Les commissions… (Strasbourg)

quinquennale obligatoire avec le recrutement massif de médecins de prévention. Les commissions de réforme doivent évoluer : formation des représentants des personnels… (Aix-Marseille)
…visite quinquennale obligatoire qui doit être prise en charge par la médecine de prévention.

Mais cela ne suffit pas : il est urgent que soit mise en place réellement une médecine du travail digne de ce nom avec des visites régulières. Il faut trouver une solution à la pénurie des médecins de prévention (revalorisation et création de postes) ; il est indispensable que les postes de reclassements, les postes adaptés, les allègements répondent aux besoins et soient augmentés. Les aménagements et les allègements doivent être soumis aux représentants du personnel. La mise en œuvre de ces aménagements et de ces allègements par les chefs d’établissements doit être rendue obligatoire. L’affectation sur des postes adaptés doit être diversifiée.  (Créteil)

visite quinquennale bisannuelle obligatoire, dans le cadre d’une véritable médecine du travail.  (Rennes)

quinquennale obligatoire. Des médecins du travail doivent être recrutés en nombre suffisant, afin de garantir aux personnels un véritable suivi médical de nos professions sur le rythme d’une visite au minimum tous les 5 ans. (Toulouse)

mais il faut aller au plus vite vers Le SNES condamne le choix d’un organisme privé pour établir les bilans de santé. La visite quinquennale obligatoire doit être mise en œuvre. Par ailleurs, il est nécessaire de recruter des médecins de prévention en nombre suffisant. (Amiens)

Le bilan de santé à 50 ans doit être généralisé mais nous considérons qu'il y a de multiples atteintes à la santé des personnels. En effet, le renforcement du pouvoir des supérieurs hiérarchiques, comme les contre réformes pédagogiques ont des conséquences sur le bien être au travail des personnels de l'EN quel que soit leur statut ou contrat. Les pressions sur les personnels sont de plus en plus fortes et difficilement quantifiables comme le harcèlement moral et les discriminations de tout type. Face aux pratiques de certains supérieurs hiérarchiques et collègues, pratiques que renforcent les contre réformes « managériales » destructrices du statut national, la lutte contre le harcèlement au travail est une préoccupation majeure du syndicat. 

C'est pourquoi, il est impératif que les personnels du second degré (et les autres fonctionnaires) bénéficient d'un suivi médical régulier. Il est inadmissible en effet que nous nous contentions d'une visite médicale d'entrée dans la fonction.

Il n'est pas admissible non plus que l'EN confonde médecine de prévention et médecine du travail !

La question se pose enfin de la connaissance de la situation médicale des personnels dans les établissements : comment y disposer d'informations nécessaires en cas de problème concernant un personnel, sans trahir le secret professionnel ? Il faut également mettre en place des dispositifs de reconversion et de seconde carrière permettant aux collègues volontaires (et pas seulement en difficulté) d'avoir une autre perspective que la médicalisation de la situation.

il faut aller au plus vite vers la visite quinquennale obligatoire. Les commissions de réforme doivent évoluer : formation des personnels, administratifs et médecins élus, élargissement… (Lille)

…doit être généralisé et gratuit y compris après la mise à la retraite, mais il faut… (Nantes)
vers la visite quinquennale biennale obligatoire. (Martinique)
visite quinquennale obligatoire. À cet effet, les effectifs de médecins devront être abondés à hauteur des besoins. Les commissions de réforme doivent évoluer : formation des élus des personnels, administratifs et médecins, élargissement de la prise en compte de maladies professionnelles, transparence des décisions notamment en informant les personnels du nom de leurs élus et des moyens de les contacter pour tous les cas. (Nice)

Le bilan de santé à 50 ans doit être généralisé mais il faut aller au plus vite vers la visite quinquennale obligatoire.  Le Snes exige l'application immédiate de la visite quinquennale obligatoire. Ces bilans de santé, particulièrement importants en début et en fin de carrière, doivent impérativement intégrer la question des conditions de travail et de la pénibilité. Ceci implique une augmentation conséquente des moyens réservés à la médecine de prévention.  (Poitiers)

…maladies professionnelles ou d’accidents de service liés à la réalisation de risques psychosociaux, transparence… (Nantes)

Ajouter à la fin du paragraphe : Nous demandons la suppression du délai de carence. (Corse)

Ajouter à la fin du paragraphe : L’harmonisation des avis des commissions de réforme passe par une réaffirmation du rôle des élus dans ces instances. Elles doivent notamment pouvoir être saisies systématiquement en cas de refus d'imputabilité et lorsqu'il s'agit d'établir la date de consolidation et le taux d'IPP. En effet la quasi impossibilité d’obtenir des information quant aux nombre de décisions de refus unilatéral de présenter des dossiers à la commission de réforme laisse craindre une motivation financière de la part de l’administration en reportant de fait, les charges d’arrêt médical et de soins sur la sécurité sociale et les personnels.

Les comités médicaux doivent évoluer également du point de vue de la prise en compte des pathologies qui ouvrent droit aux congés de longue maladie. La prise en compte de maladies non inscrites ne doit pas être exceptionnelle lorsque l'incapacité temporaire est avérée. 

S’agissant des maladies professionnelles, non seulement la liste doit évoluer et être élargie, mais leurs conditions de prise en compte doivent être facilitées en particulier pour les TMS. Sur l’amiante, un suivi post-professionnel a été créé : il doit être renforcé et les CHSCT doivent être en mesure de jouer leur rôle. (Créteil)

Ajouter à la fin du paragraphe : La reconversion doit s’effectuer selon des méthodes transparentes respectant les vœux des personnels et leur volontariat et s’accompagner d’une formation spécifique. (Dijon)

Ajouter à la fin du paragraphe : Il doit être assuré par le service public. Le SNES-FSU revendique le recrutement de médecins du travail pour les personnels de l’Education nationale. (Orléans-Tours)

Ajouter à la fin du paragraphe : Nous exigeons la suppression de la journée de carence. (Paris)




	
	La santé des personnels ne doit pas donner lieu à externalisation mais au recrutement de personnels de santé en nombre suffisant, et la reconnaissance dans les faits du droit à la médecine du travail pour tous nos personnels. (Nantes)



	L’emploi des personnes handicapées est davantage pris en compte au niveau ministériel, avec la signature d’une convention avec le FIPH (Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la Fonction publique). Mais la faiblesse des moyens reste un obstacle à la facilitation de la vie professionnelle de ces personnes.
	FIPHFP (Nantes)

Mais la faiblesse des moyens reste un obstacle à la facilitation de la vie professionnelle de ces personnes. Il faut se donner les moyens à la fois de recruter et de maintenir les personnes handicapées dans l’emploi, tout en aménageant leurs conditions d’exercice. (Amiens)

Mais la faiblesse des moyens reste un obstacle à la facilitation de la vie professionnelle de ces personnes. Il est impératif d’assurer la prise en compte du handicap des personnels de l’EN et de leur assurer une réelle reconversion s’ils le demandent. (Martinique)

handicapées dans la Fonction publique). Le SNES exige que l’Etat donne les moyens aux FIPH de fonctionner et condamne la suppression des emplois décrétée au nom de la politique de rigueur. Un bilan transparent et contradictoire doit être réalisé dans les académies et au niveau national pour vérifier que l’Etat s’acquitte de ses obligations.Mais la faiblesse des moyens reste un obstacle à la facilitation de la vie professionnelle de ces personnes. La facilitation de la vie professionnelle implique d’augmenter les moyens consacrés à l’intégration des personnels recrutés au titre du handicap, en particulier pour améliorer leurs conditions de formation et d’exercice (décharge de service, personnel d’accompagnement sous statut…)

Le SNES exige la suppression du délai de carence imposé aux fonctionnaires depuis le 1er janvier. (Versailles)

Ajouter à la fin du paragraphe : L’éducation Nationale doit procéder à de véritables recrutements et aménager les postes de travail. Le bâti scolaire (construction, rénovation) doit tenir compte des obligations légales d’adaptabilité. La vie professionnelle de ces personnels doit être facilitée par des aménagements de postes et des allègements en nombre suffisant, et cela de manière pérenne. Il faut des assistants en nombre suffisant dont les modalités de recrutement permettent d’assurer un accompagnement ininterrompu. Le suivi par la médecine de prévention doit devenir une réalité sans que l’administration sans que l’administration locale puisse faire obstacle aux mesures d’aménagement et d’allègements nécessaires. (Créteil)

Ajouter à la fin du paragraphe : Nous dénonçons la politique actuelle de redéploiement des moyens alloués aux allègements de service. A situation identique, les collègues ne peuvent plus bénéficier d’un allègement équivalent à celui qui leur avait été attribué.

Nous demandons que tous les moyens nécessaires soient donnés aux académies afin que toute personne en situation de handicap puisse continuer de mener une vie professionnelle dans de bonnes conditions (Dijon).
Ajout à la fin du paragraphe : « Il faut un accès facilité au métier par plus de postes réservés » (Lyon)

Ajout à la fin du paragraphe : Des efforts sont faits, l’adaptation du poste de travail doit se poursuivre, de même qu'il faut être particulièrement vigilant lors de l'affectation en stage (pour les BOE comme pour les stagiaires qui ne sont pas recrutés au titre du handicap et qui n'osent pas toujours révéler et faire reconnaître leur état de santé  ou handicap de peur d'être sanctionnés au moment de la validation).

Il est inacceptable que les fonctionnaires soient soumis à la journée de carence alors que le fait de côtoyer des élèves  malades peut avoir des conséquences sur leur propre santé. Le SNES dénonce cette stigmatisation des fonctionnaires, alors que les chiffres officiels montrent que les personnels du second degré sont en dessous de la moyenne pour les absences.

Enfin, la multiplication des caméras de sécurité dans les établissements est inquiétante car elles deviennent des caméras de surveillance des élèves et des personnels. Elles sont souvent installées sans l’accord des personnels et sans réunir les conseils d’administration. Il faut revoir l’utilisation de ces caméras. (Lille)

Ajouter à la fin du paragraphe : et empêche la prise en compte de certaines situations de handicap. (Nice)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES continuera de lutter pour l’abrogation de l’article 98 de la loi du 11 février 2005 qui permet au ministère de l’éducation nationale, encore très loin du taux obligatoire d’emploi de personnes handicapées fixés depuis 1987(6%), de s’exonérer de la contribution due au FIPHFP, en déduisant le montant des dépenses consacrées à la rémunération des personnels affectés à des missions d'aide à l'accueil, à l'intégration et à l'accompagnement des élèves ou étudiants handicapés au sein des écoles et des établissements scolaires (AVS-I). Il faut augmenter le nombre de postes adaptés. (Rouen)



	
	Le SNES continuera de lutter pour l’abrogation de l’article 98 de la loi du 11 février 2005 qui permet au ministère de l’éducation nationale, encore très loin du taux obligatoire d’emploi de personnes handicapées fixés depuis 1987(6%), de s’exonérer de la contribution due au FIPHFP, en déduisant le montant des dépenses consacrées à la rémunération des personnels affectés à des missions d'aide à l'accueil, à l'intégration et à l'accompagnement des élèves ou étudiants handicapés au sein des écoles et des établissements scolaires (AVS-I).

Le SNES demande, s’agissant du congé de maladie, la suppression du délai de carence institué par l’article 105 de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012. (Nantes)



	· 3.5 Action sociale
	

	Nos professions ont besoin d’une action sociale dynamique qui doit notamment porter sur le logement, la garde des enfants, les loisirs et les vacances des familles, tant en ce qui concerne les prestations que les investissements. Tous les personnels titulaires ou non, actifs ou retraités, doivent avoir accès aux prestations et aux équipements. Les moyens budgétaires doivent être abondés à hauteur de 3 % de la masse salariale, la gestion doit être démocratisée et contrôlée par les personnels eux-mêmes par l’intermédiaire de leurs représentants.
	Nos professions Les professions de l’éducation nationale ont besoin d’une action […], la garde des enfants, les loisirs, la culture et les vacances des familles, tant en ce qui concerne les prestations que les investissements sans faire comme si les œuvres mutualistes réglaient l’essentiel de la question. Tous les personnels titulaires ou non, actifs ou retraités du second degré, doivent davantage être informés avoir accès aux prestations et aux équipements. Les moyens budgétaires doivent être abondés à hauteur de 3 % de la masse salariale, la gestion doit être démocratisée et contrôlée par les personnels eux-mêmes par l’intermédiaire de leurs représentants. Un retard considérable dans le domaine de l’action sociale a été pris depuis des décennies dans l’éducation nationale. Ce retard doit être comblé par l’abondement de crédits supplémentaires, afin d’aboutir à des crédits d’action sociale ministérielle et interministérielle à hauteur de 3% de la masse salariale. (Lille)

et aux équipements, à l’action culturelle, par exemple l’entrée dans les musées, à un suivi médico-social à la sortie de l’hôpital… (Nancy-Metz)
doivent avoir un accès facilité aux prestations et aux équipements. (Nice)
, la garde des enfants, les loisirs, la culture et les vacances des familles, (Paris)
Les moyens budgétaires doivent être abondés et garantis à hauteur … (Rennes)
Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES demande la création d’un Comité d’Entreprise décliné au niveau académique. (Bordeaux)

Ajouter  à la fin du paragraphe : L’action est un enjeu pour le gouvernement. En termes politiques : l’Action Sociale  est  instrumentalisée comme accompagnement RGPP, c’est un élément  de la gestion RH,  pour le gouvernement, c’est une  variable pouvoir d’achat, seule « marge possible » dans le cadre de réduction des dépenses publiques. Même si nous refusons catégoriquement que l’action sociale fasse partie de la rémunération, du pouvoir d’achat, force est de constater que de plus en plus de collègues sont en souffrance sociale, que les classes moyennes se déclassent et on voit de plus en plus d’enseignants, de nos enseignants  taper à la porte de l’action sociale pour des secours, des aides.  Particularité de notre administration, nous touchons plus d’action sociale interministérielle que d’action sociale ministérielle. 

Compte-tenu de son poids dans la fédération, il y a urgence pour le SNES à lancer la réflexion, à lancer des actions (pétition…). Le SNES national et académique doit mettre  l’action sociale dans ses nouvelles priorités et dynamiser ce secteur .Il faut faire augmenter   le budget action sociale  de l’EN et pousser à sa complète utilisation, ce qui n’est possible que par un suivi constant à tous les niveaux. 

Au niveau ministériel et interministériel en complémentarité avec les autres syndicats de la FSU, le SNES doit demander que la FSU en fasse un secteur à part entière avec les moyens adaptés à cet enjeu devenu d’une importance nationale depuis les accords de 2006 ,malgré l’opposition de la FSU. (Créteil)
Ajouter à la fin du paragraphe : Les prestations sociales doivent être gérées par le service public pour le service public. (Grenoble)

Ajouter à la fin du paragraphe : auxquels sont dévolus des moyens nécessaires. (Reims)
· Ajouter à la fin du paragraphe : Une aide à l’installation doit être envisagée pour tous les débuts de carrière. (Rouen)
Ajouter à la fin du paragraphe : L’action sociale ne doit pas être un palliatif des blocages salariaux et des pensions. Elle doit, en revanche, être ouverte au plus grand nombre.

Une aide à l’installation doit être apportée aux enseignants stagiaires, ainsi que des aides au logement (déménagement, caution…) pour tous.

Le SNES exige la relance d’une véritable politique de logements réservés en faveur de ses personnels (meilleure publicité concernant ces logements, augmentation du contingent réservé, ce qui est indissociable d’une réhabilitation et extension du parc locatif existant pour les logements sociaux).

De même, les fonds d’aide sociale d’urgence, notamment gérés en CDAS ou CAAS doivent être augmentés, les budgets de ces aides étant notoirement insuffisants, voire indigents. (Versailles)



	
	3.6 Souffrance au travail

Les personnels subissent de plein fouet les conséquences de multiples réformes qui leur ont été imposées :

· En transformant le système éducatif, la RGPP conduit à la suppression d'un emploi de fonctionnaire sur deux.

· La mise en place du « nouveau management » public et de la « nouvelle gouvernance » des établissements installent le modèle libéral à l'école.

· Les réformes récentes qui touchent le collège et le lycée se multiplient.

Cet ensemble alourdit fortement les conditions d'exercice des métiers d'enseignant mais aussi de CPE, Co-psy, … qui se sont dégradées (effectif de classe, nombre de classe, emplois du temps de plus en plus contraignants). Les prescriptions multiples et précises de l'institution (gestion des programmes, démarches et usage d'outil pédagogiques, modalité d'évaluation des élèves...) pèsent aussi très lourd.

Le nouveau système d'évaluation par le chef d'établissement interroge le cœur du métier puisque l'évaluation de l'activité pédagogique se ferait en dehors de la classe. Ces nouvelles modalités favorisent la mise en concurrence des personnels dans un cadre de plus en plus individuel.

L'ensemble de ces choix politiques ont induit une tension permanente au travail de plus en plus insupportable. Il faut remettre la question du travail au cœur des revendications syndicales afin de ne pas vivre des situations « France Telecom ». (Grenoble)
3.6 Journée de carence. Le SNES exige l’abrogation immédiate et rétroactive au 1er janvier 2012 de la journée de carence (non paiement du salaire le premier jour des congés de maladie) (Nice)



	 4. FORMATION INITIALE ET CONTINUE DES PERSONNELS, ENJEUX DU RECRUTEMENT
	

	Pilotée par l’objectif de suppression de postes et la volonté politique de supprimer les IUFM, la réforme a suscité une opposition unanime. Elle a rompu avec la pratique antérieure qui, bien qu’imparfaite, offrait une formation professionnelle et une entrée progressive dans le métier. Dans ce contexte et dans le fil des mandats précédents, ce congrès doit permettre d’élaborer un projet de formation professionnelle plus riche, depuis la L3 jusqu’à l’année de T2, qui permette cependant aux étudiants s’orientant plus tardivement vers nos professions de s’y préparer pleinement.
	Dans le contexte d’application de la RGPP, pilotée… (Bordeaux)
Ajouter en début de paragraphe : Des années de sous-recrutements, accompagnés d’une dévalorisation de nos métiers et d’un manque d’anticipation, conduisent aujourd’hui à une crise de recrutement : des postes ouverts aux concours ne peuvent être pourvus faute de candidats. Il faut envisager un plan d’ensemble permettant d’élever d’urgence le nombre de postes aux concours et de reconstituer un vivier suffisant de candidats. À terme, les pré-recrutements rempliront ce rôle. Le SNES est en total désaccord avec le contenu de la proposition de loi Grosperrin et en demande le retrait. (Clermont-Ferrand)

Ajout en début de paragraphe : « Des années de sous-recrutements, accompagnés d’une dévalorisation de nos métiers et d’un manque d’anticipation, conduisent aujourd’hui à une crise de recrutement : des postes ouverts aux concours ne peuvent être pourvus faute de candidats.

Il faut envisager un plan d’ensemble permettant d’élever d’urgence le nombre de postes aux concours et de reconstituer un vivier suffisant de candidats. À terme, les prérecrutements rempliront ce rôle. »(Lyon)

Ajouter en début de paragraphe : Le défi du renouvellement des personnels enseignants, d’éducation et d’orientation comme l’objectif de démocratisation du système éducatif et d’élévation des qualifications de la jeunesse qui ne peut être accompli que par des personnels hautement qualifiés et formés impliquent de rompre avec la politique actuelle. Celle-ci, par le déclassement de nos professions, la destruction de la formation professionnelle et les sous-recrutements, a organisé une crise du recrutement de grande échelle qui menace l’avenir du service public d’Education.

Il ne peut y avoir d’ambition éducative sans une politique qui restaure l’attractivité de nos métiers pour permettre la reconstitution de viviers de candidats aux concours, ce qui exige des mesures d’urgence et de grande ampleur :

· augmentation immédiate du nombre de postes aux concours et mise en place d’un plan de recrutement pluri-annuel

·  La mise en place et le financement de pré-recrutements ambitieux et efficaces

· La revalorisation de nos métiers et de nos conditions de travail à la hauteur de leurs qualifications et de leur rôle social

· Le rétablissement d’une véritable formation professionnelle avec la restauration de l’année de stage après le concours où alternent théorie et pratique, et d’ « IUFM » améliorés et rénovés (Versailles)
…un projet de formation professionnelle plus riche, depuis la L3… (Versailles)
Pilotée par l’objectif de suppression de postes et la volonté politique de supprimer les IUFM, la réforme a suscité une opposition unanime. Pilotée par l’objectif de suppression de postes et la volonté politique de désengagement de l’Etat dans le financement de la formation des maîtres, la réforme appliquée aujourd’hui continue de susciter une opposition unanime et à juste titre. (Amiens)

entrée progressive dans le métier. Le SNES demande l’abrogation cette réforme de la formation des maîtres. (Dijon)

une entrée progressive dans le métier. La mise en place par le ministère,  des masters en alternance à la rentrée 2011, et que le S.N.E.S a dénoncé fortement, a encore aggravé la situation.  (Paris)
Dans ce contexte, il est plus que nécessaire que le Snes à l’issue de ce congrès élabore un projet de formation  professionnelle qui réponde à la fois aux exigences du métier enseignant qui ne s’improvise pas, et aux impératifs sociaux des étudiants s’orientant de fait plus tardivement vers nos professions. et dans le fil des mandats précédents, ce congrès doit permettre d’élaborer un projet de formation professionnelle plus riche, depuis la L3 jusqu’à l’année de T2, qui permette cependant aux étudiants s’orientant plus tardivement vers nos professions de s’y préparer pleinement. (Amiens)

Pilotée par l’objectif de suppression de postes de fonctionnaires et la volonté politique de supprimer les IUFM, la réforme a suscité une opposition unanime. Elle a rompu avec la pratique antérieure qui, bien qu’imparfaite, offrait une formation professionnelle et une entrée progressive dans le métier. Dans ce contexte et dans le fil des mandats précédents, ce congrès doit permettre d’élaborer un projet de formation professionnelle plus riche, depuis la L3 jusqu’à l’année de T2, qui permette cependant aux étudiants s’orientant plus tardivement vers nos professions de s’y préparer pleinement.
Deux ans après, le bilan est alarmant tant pour les étudiants devenus stagiaires sans formation que pour le vivier de candidats. Pour le SNES-FSU, la question de la formation des enseignants rejoint la question de celle quelle école pour les élèves. Elle ne doit pas être traitée sous la forme d’un coût mais bien d’un investissement. C’est par ce biais que nous pourrons répondre à la crise du recrutement. Le SNES-FSU doit porter haut ses mandats pour une vraie formation des enseignants pensée dès la Licence jusqu’à l’année de T2. (Créteil)
Suppression du paragraphe, remplacé par :
Enjeu majeur : mettre fin à la crise de recrutement.

La politique néolibérale, en œuvre tant au niveau européen que national, applique sans ciller depuis plusieurs décennies une idéologie qui n’a qu’un seul objectif : déconstruire le service public d’éducation en le décrédibilisant et en brouillant ses valeurs et ses principes auprès de ses personnels et de l’ensemble des citoyens. L’investissement dans l’avenir est réduit à sa plus simple expression aboutissant actuellement à un simple compagnonnage des personnels stagiaires et, par volonté politique de renoncer à toute volonté de démocratisation du second degré et à l’ambition de donner un enseignement de qualité à tous les jeunes, à une diminution massive des postes mis aux concours de recrutement.

Les enseignants, CPE et Copsy souffrent d’un manque de reconnaissance de leurs métiers et de la valeur de leurs missions et perdent peu à peu confiance dans le système éducatif comme outil de promotion sociale et de démocratisation. Le gel des salaires, l’affaiblissement du pouvoir d’achat et la diminution du nombre de postes aux concours (8400 postes en moins depuis 2008) ne rendent plus aujourd’hui nos métiers attractifs pour les étudiants. Cette perte de confiance et le manque de perspectives claires sur l’évolution du métier soumis à de multiples réformes rétrogrades ont ouvert une crise de recrutement massive (64000 candidats en moins aux concours depuis 2004, soit une baisse de 70 %).

La lutte contre cette politique destructrice doit passer par des pré-recrutements massifs, des aides financières conséquentes aux étudiants, en particulier ceux issus des classes populaires, pour leur redonner l’espoir pour s’engager dans des études universitaires longues et pouvoir candidater aux concours de recrutement de l’E.N. L’avenir de notre développement économique et social ne pourra se faire sans une élévation du niveau général d’éducation de notre population. Le service public d’éducation du second  degré, renforcé sur tout le territoire et dans son nombre de postes mis au concours de recrutement (qui doivent être portés à 20 000 par an sur les cinq ans à venir) doit participer à ce mouvement de progrès. Par un niveau de recrutement élevé, une revalorisation salariale conséquente, un plan de pré-recrutement, le retour d’une formation de qualité et d’une année de stage pleine et entière, un plan de titularisation ambitieux, les personnels enseignants, d’éducation et d’orientation du second degré doivent demeurer les concepteurs d’un service public d’état dont la qualité est reconnue par l’opinion publique. (Montpellier)

Dans ce contexte et dans le fil des mandats précédents, ce congrès doit permettre d’élaborer un projet de formation professionnelle plus riche, depuis la L3 jusqu’à l’année de T2, qui permette cependant aux étudiants s’orientant plus tardivement vers nos professions de s’y préparer pleinement. (Bordeaux, Nantes)

Le choix du congrès précédent d’élever le niveau de recrutement par l’allongement du temps d’études préalable au concours, financé par les individus, et même partiellement ou totalement couvert par un système de prérecrutement, s’est donc avéré illusoire. L’élévation du niveau de recrutement par l’allongement des études seul ne peut se réaliser dans un contexte durable de “ tarissement du vivier ”. Pour rendre possibles les nécessaires poursuites d’études et assurer la diversité sociale parmi les candidats aux concours, il faut à la fois développer les aides sociales à tous les niveaux du cursus, créer des pré-recrutements, et ouvrir un nombre suffisant de postes aux concours externes dans le cadre d’une programmation pluriannuelle.

Le système actuel, outre qu’il ne règle pas la crise de recrutement que connaissent des professions actuellement dévalorisées, ne répond pas à l’exigence d’une meilleure qualification professionnelle initiale des enseignants et CPE, et obère la nécessaire reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle des titulaires déjà en poste. L’objectif de notre congrès est d’affirmer l’opposition du SNES à cette réforme tout en actualisant nos exigences en termes de niveau de recrutement, de formation des maîtres et de revalorisation.

Il faut privilégier une élévation par le rétablissement pour le grand nombre d’un stage, amélioré et d’une durée de deux ans, délivrant simultanément une qualification universitaire de niveau M2 en métiers de l’enseignement et d’éducation, après un concours en sortie de L3.

De ce point de vue, il est également illusoire de vouloir placer, même à titre transitoire, la place du concours en cours ou en fin de M2, ce qui entraîne pour l’étudiant le cumul de la préparation au concours, de celle des épreuves du master, avec la participation concomitante à d’éventuels stages pré-professionnalisants.

Il faut donc opérer une dissociation entre un niveau de recrutement des certifiés maintenu à la licence et une reconnaissance statutaire du niveau de qualification réellement acquis à l’issue d’un stage de deux années qui intègre réellement une formation universitaire (c’est-à-dire M2).

Dans ces conditions et revenant sur son mandat précédent, ce congrès doit permettre d’élaborer un projet de formation professionnelle plus riche et porteur de démocratisation scolaire : 

- concours à l’issue de l’obtention de la licence, stage de deux années et validation aboutissant à la reconnaissance d’un master de sortie de formation ;

- possibilité de prérecrutement par concours en fin de L2. (Nantes)

Ajouter à la fin du paragraphe : tout en n'enfermant pas ceux qui sont entrés dès le début du dispositif dans une voie menant obligatoirement à l’enseignement. Que ce soit pour les concours, les masters, la formation initiale ou la validation, il est indispensable d'obtenir un cadrage national, ce qui par voie de conséquence provoque l’abrogation de la loi LRU. Il faut aussi attirer les actuels détenteurs de master et les amener à passer les concours de recrutement en revalorisant le métier.

Le SNES réaffirme le refus de la bivalence. (Lille)



	· 
	4.1 Les masters en alternance: une mesure inacceptable.

Non seulement,  l'idée de master en alternance expérimentée par le ministère propose un palliatif inacceptable au manque de moyens d'enseignement, mais sa mise en œuvre, sans aucun cadre national, par les universités aujourd’hui autonomes, rendent très opaque le nombre d’étudiants expérimentant cette formule cette année.
Pour le SNES-FSU, les étudiants ne peuvent en aucun cas servir de moyens d’enseignement. Il demande donc la suppression des masters en alternance pour les étudiants se destinant à l’enseignement. Pour aider les étudiants à financer leurs études tout en pouvant suivre une formation complète de qualité, le principe de pré-recrutement et des allocations d’autonomies revalorisées sont les seules possibilités.

Après le refus par le Sénat d'inscrire à son ordre du jour la proposition de loi du député Grosperrin, le gouvernement a présenté lundi 19 mars un arrêté fixant le cahier de charges de la formation des professeurs, documentalistes et conseillers principaux d'éducation, qui entérine et aggrave les dispositions les plus contestées depuis 2010. Ce texte traduit le désengagement de l'État et révèle les menaces qui pèsent sur les concours comme mode de recrutement. Le SNES-FSU le condamne et en demande l'abandon. (Créteil)



	· 4.1. Diversifier les voies d’accès au concours externe
	Diversifier en conséquence les voies d’accès au concours externe (Nantes)
4.1. Conforter le concours comme voie de recrutement, élargir et diversifier les voies d’accès au concours externe

L'effondrement du nombre de postes aux concours depuis 2002 a conduit les rectorats à multiplier le recrutement de non-titulaires, traduisant la volonté politique d’en finir avec le concours national, clé de voûte du statut de fonctionnaire et des services publics. Le SNES doit réaffirmer que le concours national est l'unique voie de recrutement.

Il convient d'imaginer les dispositifs qui permettent tout à la fois de sortir de la crise du recrutement et de reconstruire une formation des enseignants conçue dans son ensemble de la Licence à l’année de T2, qui réponde aux besoins du système éducatif en terme de démocratisation. Des pré-recrutements massifs (en nombre équivalent à 80% au moins des postes mis au concours) sont une pièce essentielle de ce dispositif, mais ils ne doivent pas exclure d'autres voies d'accès au concours. Il est également urgent de rétablir le volume du recrutement en rapport avec les besoins des collèges et des lycées, et de programmer ces recrutements sur plusieurs années, pour donner des perspectives aux étudiants qui s'engagent dans cette voie.
Le calendrier du concours doit être revu, et les épreuves d'admissibilité et d'admission reportées en fin d'année scolaire. (Créteil)

· 4.1. Diversifier les voies d’accès au concours externe (Dijon)


	4.1.1 La voie des prérecrutements
	4.1.1 La voie des prérecrutements  Des prérecrutements indispensables (Poitiers)
Ajouter après le titre :

Les prérecrutements sont une nécessité à la fois pour démocratiser l’accès à nos professions mais aussi comme réponse urgente à la crise de recrutement.

Ce congrès doit être l’occasion de mieux définir ce que nous revendiquons en terme de prérecrutement.

Les prérecrutements pourront, dans un premier temps, se situer au niveau L3 (mais pourront à terme intervenir en L1 ou L2). Ils prendront la forme de concours, ouverts à différentes étapes du cursus universitaire, sur épreuves disciplinaires, en lien avec les contenus de l’année universitaire. 

Les prérecrutés deviendront élèves-professeurs, seront rémunérés et cotiseront pour la retraite. Ils s’engagent à passer le concours et auront un engagement décennal au service de l’Etat. Le volume des prérecrutements devra atteindre les 2/3 du nombre de postes ouverts au concours (Limoges)


	4.1.1.1 Les étudiants candidats au prérecrutement présenteront l’un des concours ouverts à différentes étapes du cursus universitaire, sur épreuves disciplinaires. Les étudiants prérecrutés seront orientés vers les masters disciplinaires à spécialité enseignement ou éducation que nous revendiquons qui ne leur sont pas réservés. Le prérecrutement des CO-Psy se réalise en licence de psychologie.
	4.1.1.1 Le prérecrutement pourrait être un des moyens pour répondre à la crise de vocation ressentie dans le métier enseignant, tout en garantissant un accès démocratique à nos professions. Le Snes porte donc l’idée d’un prérecrutement dès la Licence et à toutes les étapes du cursus universitaire. L’entrée en prérecrutement se fera sur concours ouvert à différentes étapes du cursus universitaire sur la base d’épreuves disciplinaires.

Les étudiants candidats au prérecrutement présenteront l’un des concours ouverts à différentes étapes du cursus universitaire, sur épreuves disciplinaires. Les étudiants prérecrutés seront orientés vers les masters disciplinaires à spécialité enseignement ou éducation que nous revendiquons qui ne leur sont pas réservés. Le prérecrutement des CO-Psy se réalise en licence de psychologie.

En contrepartie d’un traitement leur ouvrant des droits en terme de protection sociale et de retraite (statut « d’ élève-professeur »), les étudiants prérecrutés devront obligatoirement s’engager à passer le concours et à rester 5 ans au service de l’Etat après leur recrutement définitif.  (Amiens)

4.1.1.1 Les étudiants se destinant précocement aux métiers de l'éducation candidats  au prérecrutement présenteront l’un des concours nationaux de pré-recrutement ouverts à différentes toutes les étapes du cursus universitaire, et dès la L1, sur épreuves… (Créteil)

sur épreuves disciplinaires. Il doit y avoir autant de pré-recrutés que de postes au concours dans le cadre d’un plan pluri annuel de recrutement. (Dijon)

…que nous revendiquons mais qui ne leur sont pas réservés (Limoges)
4.1.1.1 Les étudiants candidats au prérecrutement présenteront l’un des concours ouverts à différentes étapes du cursus universitaire, sur épreuves disciplinaires.  Le pré recrutement est l’une des réponses à la crise de recrutement actuelle ; il permet d’élargir le vivier de candidats et contribue à démocratiser l’accès au master.

Le prérecrutement s’appuiera sur un concours proposé aux étudiants dès la fin de L2 avec un nombre de prérecrutés au moins égal à la moitié du nombre des postes offerts aux concours. Les étudiants prérecrutés deviendront élèves-professeurs ou CPE dans la fonction publique, ils seront ainsi rémunérés et cotiseront pour la retraite. Les étudiants prérecrutés auront de ce fait une obligation d’assiduité pour suivre le master dans lequel ils se seront engagés et ils signeront un engagement pour 5 ans dans l’enseignement public à partir de leur titularisation. (Nancy-Metz)
4.1.1.1 Les étudiants candidats au prérecrutement présenteront l’un des concours ouverts à différentes étapes du cursus universitaire, sur épreuves disciplinaires. Les étudiants prérecrutés seront orientés vers les masters disciplinaires à spécialité enseignement ou éducation que nous revendiquons qui ne leur sont pas réservés. Le prérecrutement des CO-Psy se réalise en licence de psychologie. Les prérecrutements sont un moyen indispensable pour démocratiser l'accès au métier et répondre à la crise de recrutement. Ils doivent s'effectuer à la fois sur critères de réussite aux diplômes et sociaux. Ces étudiants salariés seront orientés vers les masters disciplinaires à spécialité enseignement ou éducation. Ces prérecrutements impliquent la modification des statuts particuliers des certifiés et des agrégés concernant l’accès au corps. (Poitiers)

concours ouverts à différentes étapes du cursus universitaire à partir de la L3, sur épreuves disciplinaires. Ce pré recrutement doit constituer un gage de haute qualité universitaire et pourrait dispenser partiellement des écrits du concours. Il ne devra pas excéder 50% des postes à pourvoir au concours afin de ne pas en restreindre l’accès pour les étudiants suivant un cursus strictement disciplinaire. Pour palier au déficit du vivier de candidats sans céder sur les qualifications disciplinaires, le prérecrutement automatique des admissibles non admis pourrait être envisagé sur une période intermédiaire de 3 ans. Le prérecrutement doit permettre une rémunération pendant les années d’étude, une prise en compte de ces années pour le calcul des pensions et constitue un engagement à devenir enseignant ou personnel d’éducation.  (Aix-Marseille)
4.1.1.1 Les étudiants candidats au prérecrutement présenteront l’un des concours prévus à cet effet, distincts du concours de recrutement en tant que professeur, et  ouverts à différentes étapes du cursus universitaire à partir de la L3, sur épreuves  disciplinaires (Toulouse)

…que nous revendiquons, mais qui ne leur sont pas réservés. (Toulouse)

…l’un des concours ouverts à différentes étapes du cursus universitaire en L2 ou L3 ou équivalent, sur épreuves disciplinaires. (Grenoble)

ouverts à différentes étapes du cursus universitaire l’issue du L2, sur épreuves disciplinaires. Les étudiants prérecrutés, avec engagement de servir, seront orientés après une licence spécialisée ouverte aux autres étudiants également, vers les masters disciplinaires à spécialité enseignement ou éducation que nous revendiquons qui ne leur sont pas réservés, avec aménagements spécifiques des conditions de stage, sans que cela entraîne leur utilisation comme simples moyens d’enseignement ou d’éducation. Le prérecrutement des CO-Psy se réalise en licence de psychologie. (Nantes)

à différentes étapes du cursus universitaire (dès l’entrée en L2), sur épreuves disciplinaires. Les étudiants prérecrutés seront orientés vers les masters disciplinaires à spécialités enseignement ou éducation et de recherche qui ne doivent pas pour autant devenir des diplômes d’habilitation pour enseigner, au risque de créer un vivier pour le recrutement de personnels précaires.  que nous revendiquons qui ne leur sont pas réservés. Le prérecrutement des CO-Psy se réalise en licence de psychologie. Le prérecrutement s’accompagne d’un statut  d’étudiant-fonctionnaire rémunéré et incluant la cotisation pour la retraite. (Orléans-Tours)
…sur épreuves disciplinaires. Les étudiants pourront être prérecrutés en début de L 3 sur concours avec allègement du concours de recrutement final. Par ailleurs, il faut envisager la possibilité d’attribuer une allocation d’enseignement sur dossier. Les étudiants prérecrutés… (Besançon)
à spécialité enseignement ou éducation que nous revendiquons qui ne leur sont pas réservés. Pouvant comporter une première approche des métiers de l’EN, le fait d’être prérecruté ne devant pas empêcher de passer l’agrégation (ce qui serait le cas avec un master enseignement). Le prérecrutement des CO-Psy se réalise en licence de psychologie. Le pré-recrutement ne dispense pas de passer le concours de recrutement, mais il permet de bénéficier, contre un engagement quinquennal à enseigner dans l’Education nationale, d’un salaire de plein droit, permettant de cotiser pour la Sécurité sociale, les retraites (Lille)

4.1.1.1 Les étudiants candidats au pré-recrutement présenteront l’un des concours ouverts dès l’année de L1 et à aux différentes étapes du cursus universitaire, sur épreuves disciplinaires. Les étudiants pré-recrutés auront le statut d’élèves-fonctionnaires rémunérés incluant la cotisation retraite avec comme contrepartie un engagement à servir l’Etat de 5 ou 10 ans mais l’Etat ne pourra pas les utiliser comme moyens d’enseignement, en échange de la rémunération qu’il leur verse. Ils devront dans le cadre du cursus qu’ils auront choisi (licence puis master) suivre des modules de pré-professionnalisation qui, par ailleurs, ne leur sont pas réservés. En aucun cas ceux-ci ne doivent obérer la conduite de la composante de formation disciplinaire et de recherche du master. C’est la condition pour à la fois alimenter les viviers de l’ensemble des concours (agrégation et CAPES/T) et renforcer par une voie de formation commune notre exigence d’une unification des catégories sur la base de l’agrégation revalorisée pour tous les personnels enseignants. (Versailles)
Ajouter en fin de paragraphe : Les pré-recrutés seront « fonctionnaires stagiaires », élèves professeurs inscrits à une école de type IUFM rénové, rémunérés et cotisant pour leur retraite. Ils n'ont aucune autre obligation immédiate que de recevoir la formation qu'elle leur dispense en partenariat avec l'Université, et d'acquérir le master. De façon différée, ils s'engagent à servir l'État pendant 10 ans. (Créteil)

Ajouter en fin de paragraphe : Le pré-recrutement s'accompagne d'un statut d'étudiant-fonctionnaire rémunéré à l'échelon 2 au minimum, incluant la cotisation pour la retraite. La contrepartie sera alors le seul engagement d’une durée équivalente à celle des études supérieures à travailler pour l'Etat. Aucune autre contre-partie, notamment celle d'être moyens d'enseignement pendant leurs études, ne pourra être exigée. En aucun cas, les pré-recrutements ne doivent aboutir à une formation strictement professionnelle si on veut une formation disciplinaire de haut niveau.(Dijon)
Ajouter en fin de paragraphe : La formation doit permettre une diversité des parcours étudiants pour devenir enseignant. Des passe​relles (entrantes et sortantes) doivent être mises en place aux différents niveaux pour une réorientation choisie. Par exemple, une entrée en M1 ou M2 doit être possible pour les étudiants ayant suivi un autre cursus de licence ou de master et ayant acquis une expérience professionnelle importante. (Montpellier)
Ajouter à la fin du paragraphe : Pour tous, ces pré-recrutements déboucheraient sur un statut d’élève-professeur, donnant droit à un salaire et intégrant une cotisation pour la retraite, en échange d’un engagement à passer le CAPES/T et d’un engagement de 5 ans. Durant leurs années sous le statut d’élèves-professeurs, les étudiants ne constituent pas des moyens d’enseignement. (Toulouse)



	4.1.1.2 Le congrès doit être l’occasion de mieux définir ce que nous attendons en termes de formation préprofessionnelle. En L3, des modules d’épistémologie et d’histoire de la discipline devraient être proposés à tous les étudiants qui leur permettraient de mieux appréhender la façon dont se sont construits les savoirs.
	Suppression du paragraphe (Créteil)

…de formation préprofessionnelle. En L3 spécialisée, des modules… (Nantes)
4.1.1.2 Le congrès doit être l’occasion de mieux définir ce que nous attendons en termes de formation préprofessionnelle. En L3, [...] construits les savoirs liés à la discipline enseignée. (Bordeaux)

…de formation préprofessionnelle, les éléments de préprofessionnalisation devant être cadrés nationalement et pensés avec les personnels et leurs représentants. En L3, des modules… (Orléans-Tours)
En L3, en M1 et en M2, des modules d’épistémologie (Versailles)
…préprofessionnelle, qui doit répondre à un cadrage national fort. En L3,… (Toulouse)
En  A partir de la L3, des modules d’épistémologie et d’histoire de la discipline de préprofessionalisation devraient être… (Aix-Marseille)
En L3, M1 et M2 des modules d’épistémologie et d’histoire de la discipline ainsi que des formations à l'épistémologie, aux programmes scolaires de la discipline (en lien avec la recherche), une vraie formation aux TICE, et un stage d'observation devraient être proposés… (Lille)

…à tous les étudiants, prérecrutés ou autres, qui leur permettraient… (Nantes)

Ajouter à la fin du paragraphe : La préprofessionalisation doit permettre une approche théorique des enjeux et des problématiques liées à l’enseignement d’une discipline. Elle doit enrichir l’approche disciplinaire des acquis de la recherche universitaire dans les domaines de l’épistémologie, de la didactique, de l’histoire de la discipline scolaire, du système éducatif, des droits et devoirs d’un fonctionnaire, de la sociologie des apprentissages, de l’utilisation des TICE comme ressources disciplinaires… Cette préprofessionalisation doit donc nécessairement s’adosser à la discipline sans prendre le pas sur l’étude universitaire de cette discipline. En effet, les apports théoriques sur l’enseignement d’une discipline ne prennent tout leur sens que dans le cadre d’un aller retour avec la pratique. Or, si des stages d’observation et de pratique accompagnée peuvent être organisés dans le cadre de modules à spécialité enseignement à partir de la L3, il ne saurait y avoir de stage en responsabilité car cela professionnaliserait par trop les masters universitaires, avec le danger de voir les diplômes universitaires se transformer en certificats d’aptitude à enseigner, rendant ainsi caduc le recrutement par concours. 

Il est donc souhaitable qu’un cadrage national de la préprofessionalisation soit établi afin de lutter contre les effets de la LRU qui tendent à spécialiser certaines universités dans la formation des maîtres et à en exclure d’autres : le recrutement et l’accès au concours doit rester national. Un plafond d'un quart des UE en M1 et d'un tiers des UE en M2 serait fixé pour cette préprofessionnalisation. (Aix-Marseille)

Ajouter à la fin du paragraphe : L’ancrage disciplinaire de cette formation doit être largement majoritaire pour permettre de poser des bases solides pour la poursuite d’étude en master. (Montpellier)
Ajouter à la fin du paragraphe : universitaires et scolaires. (Poitiers)

	
	Les étudiants entrant par le recrutement L3 seront tous ceux, hors prérecrutés, reçus à un concours rétabli en fin de licence spécialisée ou non. (Nantes)



	En M1, environ trois quarts des UE seraient disciplinaires, dont certaines communes aux autres spécialités du master. Les autres UE, préprofessionnalisantes et en lien avec la discipline, comprendraient des formations à l’épistémologie, aux programmes scolaires de la discipline, une formation aux TICE et un stage d’observation en tant qu’objet d’étude.
	Suppression du paragraphe (Aix-Marseille, Créteil)

En M1, par exemple environ trois quarts des UE seraient disciplinaires, dont certaines communes aux autres spécialités du master (épistémologie et histoire de la discipline) Les autres UE, préprofessionnalisantes et en lien avec la discipline, comprendraient des formations à la didactique, à la connaissance du système éducatif, à la sociologie de l’éducation, aux programmes scolaires de la discipline et aux TICE ainsi qu’un stage d’observation en tant qu’objet d’étude. (Bordeaux)

En M1, environ trois quarts des UE […]qu’objet d’étude.

L’année de M1 devrait être commune aux différents masters afin de laisser ouvertes les possibilités de changements d’orientation. (Amiens)

En M1 et en M2, la formation devra rester principalement disciplinaire avec des modules de pré-professionnalisation ainsi que des stages environ trois quarts des UE seraient disciplinaires, dont certaines communes aux autres spécialités du master. Les autres UE, préprofessionnalisantes et en lien avec la discipline, comprendraient des formations à l’épistémologie, aux programmes scolaires de la discipline, une formation aux TICE et un stage d’observation en tant qu’objet d’étude. (Lyon)

En M1, environ trois quarts […]stage d’observation en tant qu’objet d’étude. (Lille)
En M1 et M2, une part prépondérante environ trois quarts des UE serait disciplinaire,  certaines UE étant communes […] une formation aux TICE et un stage d’observation en tant qu’objet d’étude. (Orléans-Tours)
aux programmes scolaires de la discipline, à l’histoire du système éducatif, des repères sociologiques sur les publics scolaires actuels, une formation aux TICE… (Toulouse)


	En M2, la moitié des UE seraient disciplinaires en lien avec la recherche dans la discipline. L’autre moitié des UE serait préprofessionnalisante, et approfondirait les éléments vus en M1 et les compléterait. Au cours de cette année, les étudiants réaliseraient un stage d’observation et de pratique accompagnée.
	Suppression du paragraphe  (Aix-Marseille, Lille, Lyon)
En M2, par exemple la moitié… (Bordeaux)

En M2, la moitié des UE seraient disciplinaires en lien avec la recherche dans la discipline. L’autre moitié des UE serait préprofessionnalisante, et approfondirait les éléments vus en M1 et les compléterait. Au cours de cette année, les étudiants réaliseraient un stage d’observation et de pratique accompagnée.

Dès la Licence, des modules sous la forme d’option aux licences disciplinaires pourront être proposés aux étudiants. L’épistémologie de la discipline, sa didactique permettront à tous les étudiants de mieux appréhender la façon dont sont construits les savoirs.

Le master disciplinaire devra être enrichi pour les pré-recrutés de modules de préprofessionnalisation. Ces modules de master doivent être en lien avec la discipline. Ils comprendraient des formations à l’épistémologie, à la didactique de la discipline, une étude des programmes scolaires… Ces modules de préprofessionnalisation pourront être complétés par des stages d’observations et de pratiques accompagnés de manière progressive au cours des deux années de master uniquement envisagés comme objet d’étude.
Ces modules de préprofessionnalisation, obligatoires pour les pré-recrutés, ne peuvent leur être réservée et doivent être accessibles à tous étudiants. (Créteil)

En M2, la moitié des UE seraient disciplinaires en lien avec la recherche dans la discipline dans la perspective de production d’un mémoire de recherche disciplinaire ou professionnel, les étudiants seraient amenés à travailler des UE disciplinaires en lien avec les programmes disciplinaires du second degré et la préparation du concours. L’autre partie des UE… (Montpellier)
En M2, la moitié des UE seraient disciplinaires en lien avec la recherche dans la discipline. L’autre moitié des UE serait préprofessionnalisante, et approfondirait les éléments vus en M1 et les compléterait. Au cours de l’année de M1 cette année, les étudiants réaliseraient un stage d’observation, puis de pratique accompagnée dans l’année de M2. (Orléans-Tours)
En M2, la moitié deux tiers des UE seraient disciplinaires en lien avec la recherche dans la discipline. L’autre moitié  tiers des UE (Paris)
En M2, la moitié des UE seraient disciplinaires en lien avec la recherche dans la discipline. L’autre moitié des UE serait préprofessionnalisante, et approfondirait les éléments vus en M1 et les compléterait. (Versailles)

Ajouter en fin de paragraphe : encadrée par des titulaires et permettant aux étudiants une véritable réflexion sur leur expérience d’enseignement. (Amiens)

Ajouter en fin de paragraphe : Les étudiants ne devront en aucun cas servir de moyens d’enseignement, par conséquent ils ne devront pas avoir la responsabilité des classes dans lesquelles ils interviendront. (Besançon)

Ajouter en fin de paragraphe : Le SNES rejette l’expérimentation du master en alternance en apprentissage qui visait à répondre à la disparition de la formation professionnelle des derniers stagiaires. (Bordeaux)

Ajouter en fin de paragraphe : En aucun cas, il ne peut s'agir de master en alternance tels qu'organisés par le ministère. Les étudiants ne peuvent être utilisés comme des moyens d'enseignement. (Rouen)

	Les CO-Psy doivent être recrutés avec le master de psychologie. Les concours externe et interne valident la partie théorique du DECOP, la titularisation valide la partie pratique.
	Les CO-Psy doivent être recrutés selon les modalités actuelles et se voir reconnaître avec le master de psychologie à l’issue de leur stage de deux années. Les concours externe et interne valident la partie théorique du DECOP, la titularisation valide la partie pratique. (Nantes)
Ajouter à la fin du paragraphe : après l’année de stage (Aix-Marseille)
Ajouter à la fin du paragraphe : après l’année de stage. Ceci pose la question de l’évaluation et de la constitution des jurys (Créteil)
Ajouter à la fin du paragraphe : après l’année de stage. Ceci pose la question de l’évaluation et de la constitution des jurys. (Nancy-Metz)

Ajouter à la fin du paragraphe : La formation préprofesionnelle ne doit en aucun cas s’apparenter à une formation professionnelle, mais doit permettre à un candidat au concours d’appréhender les grands contours du système éducatif, sans le préparer exclusivement à l’exercice concret et immédiat de son métier. (Toulouse)



	4.1.1.3 Les étudiants prérecrutés devront avoir la possibilité de poursuivre leurs études au-delà du master et de préparer l’agrégation, de valider des UE d’un autre master.
	4.1.1.3 Les étudiants prérecrutés devront avoir la possibilité de poursuivre leurs études au-delà du master et de préparer l’agrégation, de valider des UE d’un autre master. A l'heure actuelle, les préparations au concours sont indifférenciées en ce qui concerne le CAPES et l'agrégation. Le titre exigible est identique (le master : seule la place du concours est pour l'instant différente). Cette réalité renforce notre demande de la disparition du CAPES et notre revendication de l'accès pour tous à une agrégation revalorisée. (Grenoble)

Les étudiants prérecrutés devront avoir la possibilité de poursuivre leurs études au-delà du master et de préparer l’agrégation, de valider des UE d’un autre master. (Nantes)

La création d’une allocation d’autonomie pour tous les étudiants, quelle que soit la voie universitaire initialement choisie, est nécessaire et sa revendication constitue un point de convergence avec les organisations étudiantes. (Nantes)
…au-delà du master et de préparer l’agrégation, de valider des UE d’un autre master. (Lyon, Versailles)
Ajouter à la fin du paragraphe : C’est pour cette raison que la préprofessionalisation doit rester cantonnée aux modules de spécialité des mentions disciplinaires, afin d’éviter une spécialisation qui n’offrirait aucune possibilité de poursuite d’étude aux prérecrutés. (Aix-Marseille)



	
	4.1.1.4 Le SNES réaffirme son opposition aux masters en alternance et en apprentissage qui servent à justifier l’abandon de la formation professionnelle par l’Etat par son transfert à la charge des universités et des étudiants. Ces masters qui réduisent l’apprentissage des métiers enseignants à la reproduction mimétique de bonnes pratiques ont montré dans l’académie de Versailles toute leur nocivité : charge de travail inconciliable avec la formation et la recherche en master, et la préparation aux concours pour les étudiants, constitution d’un vivier de main d’œuvre précaire pour faire face à la pénurie de personnels titulaires… Il exige l’abrogation de la circulaire du 14 septembre 2011.

4.1.1.5 Le SNES  réaffirme son oppostion à tout stage en responsabilité pour les étudiants.  (Versailles)

· 

	4.1.2 Les métiers de l’enseignement et de l’éducation doivent rester accessibles à l’ensemble des candidats justifiant d’un master. La condition pour ne pas aboutir à une crise de recrutement est bien d’élargir le vivier de candidats et de démocratiser l’accès au master. La création d’une allocation d’autonomie pour tous les étudiants choisissant cette voie est nécessaire.
	Suppression du paragraphe (Nancy-Metz, Nantes)
…justifiant d’un master afin de ne pas accentuer une crise du recrutement. La condition pour ne pas aboutir à une crise de recrutement est bien d’élargir le vivier de candidats et de démocratiser l’accès au master. De fait, la création d’une allocation d’autonomie pour tous les étudiants choisissant cette voie est nécessaire et permettrait d’une part d’élargir le vivier de candidats en rendant le métier plus attractif  et d’autre part de démocratiser l’accès au master. (Amiens)

…et de démocratiser l’accès au master tout en modifiant le mode de recrutement entre le M1 et le M2, très opaque et s'apparentant à de la cooptation. La création d’une allocation d’autonomie pour tous les étudiants choisissant cette voie est nécessaire. En attendant, nous demandons la création d'allocations d'études pour les 2 premières années et l'augmentation du nombre et du montant des bourses sur critères sociaux. Enfin, il faut donner des moyens notamment à l'Université pour lui permettre de mieux accueillir et faire réussir les élèves issus des milieux populaires. Pour tous, il faut que les années d'études soient comptabilisées dans le décompte des annuités pour la retraite. (Lille)

Dès leur prérecrutement, les candidats seront salariés. Une allocation de préparation du concours doit pouvoir être attribuée aux candidats disposant déjà d’un master La création d’une allocation d’autonomie pour tous les étudiants choisissant cette voie est nécessaire. (Nice)

des candidats justifiant d’un master. Le vivier actuel de masters est insuffisant pour répondre aux besoins de l'ensemble des professions qui recrutent à ce niveau de diplôme. Des mesures nationales de massification de l'accès au master sont donc nécessaires, des bourses sociales revalorisées et une allocation d'autonomie pour tous les étudiants devraient y contribuer. Les universités doivent disposer de moyens supplémentaires pour mieux faire réussir les étudiants. La condition pour ne pas aboutir à une crise de recrutement est bien d’élargir le vivier de candidats et de démocratiser l’accès au master. La création d’une allocation d’autonomie pour tous les étudiants choisissant cette voie est nécessaire.  Un certain nombre de verrous dans les universités, freinant l'accès aux masters et le passage entre M1 et M2 doivent en outre être levés. (Versailles)

…cette voie et la revalorisation des aides sociales dès le début du cursus universitaire sont nécessaires pour assurer la diversité sociale parmi les candidats aux concours. est nécessaire. (Orléans-Tours)

Les métiers de l’enseignement et de l’éducation -donc les concours de recrutement- doivent rester accessibles (Paris)
Ajouter à la fin du paragraphe : Des décharges de service doivent permettre aux non titulaires d'accéder à ce niveau de recrutement. (Aix-Marseille)
Ajouter à la fin du paragraphe : Il faut prendre en considération l'ensemble des jeunes diplômés en recherche d'emploi. Eux aussi constitue un vivier pour nos métiers. Le SNES doit revendiquer l'accès au concours de tous les titulaires de master ou équivalent. (Grenoble)

Ajouter à la fin du paragraphe : Dans le même temps, pour les étudiants, nous réaffirmons la nécessité d’étendre les aides financières (logement, équipement…), d’améliorer les conditions matérielles de tous les jeunes, notamment issus des classes populaires, afin de leur permettre de mener leurs études à leur terme et d’augmenter le nombre de diplômés. Par exemple, une allocation d’autonomie pour les étudiants doit être créée. (Montpellier)


	4.1.3 La VAE est un dispositif qui permet d’obtenir un master et ainsi d’accéder au niveau de qualification requis pour se présenter au concours.
	La VAE est un dispositif qui permet La VAE doit être développée et simplifiée pour permettre au plus grand nombre d’obtenir… (Amiens)
4.1.3 4.1.2 La VAE est un dispositif qui doit permet permettre, notamment aux personnels non titulaires, d’obtenir un master et ainsi d’accéder au niveau de qualification requis pour se présenter au concours reconnu à tous les enseignants titulaires (voir point 4.3.5 pour le plan de titularisation). (Nantes)

Ajouter à la fin du paragraphe : Ce dispositif doit être pris en charge par l’état employeur qui doit accorder des décharges de services. (Aix-Marseille)
Ajouter à la fin du paragraphe : Pour les non titulaires ce dispositif doit être pris en charge par l’état employeur qui doit accorder des décharges de service. Une dispense de master doit être accordée aux plus anciens. Le congrès de Clermont affirme l’exigence de dispense de master pour les non titulaires disposant d’au moins trois ans d’ancienneté à l’inscription du concours interne ou externe, leur recrutement s’effectuant actuellement toujours à la licence. (Clermont-Ferrand)
Ajouter à la fin du paragraphe : Pour les non titulaires, ce dispositif doit être pris en charge par l'état employeur qui doit accorder des décharges de service.

Une dispense de master doit être accordée aux plus anciens.

Le congrès de Reims affirme l'exigence de dispense de master pour les non titulaires disposant d'au moins trois ans d'ancienneté à l'inscription du concours interne ou externe, leur recrutement s'effectuant toujours à la licence. (Grenoble)

Ajouter à la fin du paragraphe : Pour les non-titulaires, elle doit être financée par l’employeur. (Versailles)



	· 
	· 4.1.4 Les étudiants prérecrutés, lauréats du concours, doivent être rémunérés et s’engager pour une durée d’activité dans la fonction publique. (Rouen)


	· 4.2 De l’année de stage à T1 et T2
	

	4.2.1 Le SNES réaffirme l’obligation d’une année de stage après le concours conçue comme une année pleine et entière de formation, dans le cadre d’IUFM rénovés ou des centres de formation de CO-Psy. Celle-ci doit permettre la réflexion sur les pratiques pédagogiques. En fonction des cursus antérieurs, peut-on envisager des durées de service en responsabilité différentes ? En plus des formations transversales que nous revendiquons par ailleurs, des stages de pratique accompagnée, dans un autre niveau, devraient être organisés.
	4.2.1 Il faut revenir à une véritable année de stage qui ne fasse pas du stagiaire un moyen d’enseignement, puis prévoir une entrée progressive dans le métier quel que soit le recrutement (Ex-contractuel ou ex-étudiant). Le SNES réaffirme… (Orléans-Tours)

4.2.1 Le SNES réaffirme l’obligation d’une année de stage après le concours d’entrée dans le métier conçue comme une année pleine… (Toulouse)

…entière de formation avec un tiers de temps de service au maximum, dans le cadre d’IUFM… (Amiens)

…pratiques pédagogiques et éducatives. (Limoges)

En fonction des cursus antérieurs, peut-on envisager des durées de service en responsabilité différentes ? (Limoges, Nice)
…une année pleine et entière de formation. Cette année de stage doit être assurée par des centres de formation de CO-Psy et par des IUFM académiques et départementaux. Les IUFM, par leur potentiels d’expertise, leurs équipes pluri-catégorielles et leurs expériences dans le domaine de la préparation des concours de recrutement de l’Education nationale et dans celui de la formation professionnelle des enseignants stagiaires, doivent retrouver une place centrale dans l’année de stage post concours. Pour tous les stagiaires, cette année de stage doit permettre la réflexion sur les pratiques pédagogiques. En fonction des cursus antérieurs, peut-on envisager des durées de service en responsabilité différentes ? Elle doit s’organiser sur une partition du temps de service pour les enseignants stagiaires le principe équivalente à 1/3 de temps sur le terrain et  2/3 de temps en formation. Le SNES restera très vigilant pour éviter la dégradation des conditions de stage par la diminution du temps de formation. Il se prononce pour le rétablissement de l’année de formation initiale après le concours, rémunérée, avec le statut de fonctionnaire stagiaire. Les stages de formation ne peuvent avoir lieu qu’après l’obtention du concours. En plus des formations transversales que nous revendiquons et qui doivent être limitées dans le temps de la formation et réellement en phase avec les objectifs de la formation, des stages de pratique accompagnée, dans un autre niveau de cycle du second degré, devraient être organisés. Le SNES continue à demander l’abrogation du cahier des charges de la formation des maîtres défini par l’arrêté du 19 décembre 2006 et l’ouverture de discussions pour l’écriture d’un cahier des charges basé sur notre conception des métiers d’enseignants, de CPE et de Co-psy. (Montpellier)
4.2.1 Le SNES réaffirme l’obligation d’une année pleine et entière de formation stage après le concours conçue comme une année pleine et entière de formation, … Celle-ci doit permettre la réflexion sur les pratiques pédagogiques. En fonction des cursus antérieurs, peut-on envisager des durées de service en responsabilité différentes ? Elle inclut En plus des formations transversales que nous revendiquons par ailleurs, un stage en responsabilité ne dépassant pas 6 heures hebdomadaire et des stages de pratique accompagnée, dans un autre niveau, devraient être organisés dans le cadre de la formation IUFM. (Réunion)
Le SNES réaffirme l’obligation d’une année de d’un stage après le concours, sur une période de deux années, conçue comme une année période pleine… (Nantes)

Le SNES fait le constat des souffrances et des difficultés des enseignants stagiaires lors l’entrée dans le métier, il réaffirme… (Lille)

…entière de formation. Cette formation doit se répartir  en 1/3 du temps de présence devant les élèves et 2/3 du temps de formation dans le cadre d’IUFM… (Corse)

sur les pratiques pédagogiques et professionnelle. En fonction des cursus antérieurs, peut-on envisager des durées de service en responsabilité différentes ? Le cadrage de la formation des personnels doit être national et non pas fonction des universités qui, depuis l’instauration de la LRU, proposent des formations inégales, selon les modalités dans lesquelles s’est faite l’intégration des IUFM ou selon les moyens déployés dans le champ universitaire en question. Les exigences de titularisation étant fixées nationalement, les contenus et les dispositifs de la formation des maîtres doivent l’être également. 

Aujourd’hui, la proportion de stagiaires possédant déjà une expérience d’enseignement ou d’éducation en tant que contractuels est de plus en plus importante. Il apparaît donc nécessaire de proposer deux types de formation afin d’éviter les redites et de coller au plus près des besoins en formation de ces personnels pour lesquels la pratique de l’enseignement ou de l’éducation n’est plus une découverte. Ainsi, de même qu’il existait des stages en responsabilité et des stages en situation, il serait envisageable de proposer aux ex contractuels ayant plus de deux années complètes d’enseignement à leur actif, une prise en charge moins progressive des classes de leur tuteur et dans de plus grandes proportions horaires (un mi temps).

Les lauréats des concours issus de l’université doivent effectuer un stage en responsabilité non comme moyen d’enseignement, mais sur le service de leur tuteur, à hauteur d’un tiers du temps plein. 

Le reste du temps doit être consacré à une formation qui ne soit pas distanciée du travail réel de l’enseignant ou CPE mais qui en intègre les spécificités tout en offrant un recul nécessaire et réflexif sur sa pratique. Les formations TICE essentielles pour rénover et enrichir notre pratique pédagogique devront y prendre toute leur place.  (Aix-Marseille)

…les pratiques pédagogiques et professionnelles et compléter la formation didactique des fonctionnaires stagiaires. En fonction des cursus antérieurs, peut-on envisager des durées de service en responsabilité différentes ? (Créteil)

des centres de formation de CO-Psy, avec un maximum de un tiers de l’horaire hebdomadaire en responsabilité. Celle-ci doit permettre la réflexion sur les pratiques pédagogiques. En fonction des cursus antérieurs, peut-on envisager des durées de service en responsabilité différentes ? (Clermont-Ferrand)

des centres de formation de CO-Psy qui s’accompagne d’un stage en responsabilité ne dépassant pas les six heures par semaine. . Celle-ci doit permettre la réflexion sur les pratiques pédagogiques. En fonction des cursus antérieurs, peut-on envisager des durées de service en responsabilité différentes ? En plus des formations transversales que nous revendiquons par ailleurs, des stages de pratique accompagnée, dans un autre niveau, devraient être organisés. La formation pré-professionnelle étant assurée en master, une véritable année de stage à 1/3 temps devant élèves et 2/3 temps de formation. En aucun cas les stagiaires ne peuvent être utilisés comme des moyens d'enseignement. Il est possible de moduler les contenus de formation en fonction des cursus antérieurs des stagiaires. (Dijon)

de formation de CO-Psy. La formation des stagiaires s’organisera hebdomadairement de la manière suivante : un tiers du temps en service en responsabilité, deux tiers en formation. Cette formation Celle-ci doit permettre la réflexion sur les pratiques pédagogiques et professionnelles. En fonction des cursus antérieurs, peut-on envisager des durées de service en responsabilité différentes ? (Nancy-Metz)

de formation de CO-Psy, avec le statut de fonctionnaire stagiaire. Celle-ci doit permettre la réflexion sur les pratiques pédagogiques. En fonction des cursus antérieurs, peut-on envisager des durées de service en responsabilité différentes ? (Versailles)
…sur les pratiques pédagogiques. Cependant l’organisation de la formation au cours de l’année de stage doit pouvoir prendre en compte les parcours et expériences antérieures des stagiaires. En fonction des cursus antérieurs, peut-on envisager des durées de service en responsabilité différentes ? En plus des formations transversales que nous revendiquons par ailleurs, des stages de pratique accompagnée, dans un autre niveau, devraient être organisés. (Amiens)

sur les pratiques pédagogiques). Lorsque coexistaient 2 systèmes, le stage IUFM et le stage en situation, le SNES militait pour que ce dernier (à temps complet) soit aligné sur le stage IUFM plus favorable (stage en responsabilité à hauteur du tiers des ORS), en demandant à ce que ce stage soit sur le service du tuteur, lui même déchargé. Cette revendication garde toute sa pertinence. En fonction des cursus antérieurs, peut-on envisager des durées de service en responsabilité différentes ? En plus des formations transversales que nous revendiquons par ailleurs, des stages de pratique accompagnée, dans un autre niveau, devraient être organisés. Enseigner est un métier qui s’apprend. (Lille)

Celle-ci doit permettre la réflexion sur les pratiques pédagogiques. En fonction des cursus antérieurs, peut-on envisager des durées de service en responsabilité différentes peuvent être envisagées sans aller au-delà d’un mi-temps et sous réserve que la formation soit adaptée à l’expérience professionnelle des intéressés.  (Paris)
sur les pratiques pédagogiques, rendue possible par une affectation compatible avec le service de leur tuteur pour la partie en situation de responsabilité, sur la base d’une année de stage à 1/3 temps devant élèves et 2/3 de formation. Il doit être possible de moduler les contenus de la formation professionnelle en fonction des parcours antérieurs des lauréats, mais pas du temps de service. (Toulouse)

· En fonction des cursus antérieurs, on peut envisager des durées de service en responsabilité différentes. De même le contenu des formations doit être adapté à l’expérience antérieure des stagiaires. En plus des formations transversales et disciplinaires que nous revendiquons par ailleurs, des stages de pratique accompagnée, dans un autre niveau, devraient doivent être organisés. (Rouen)

…sur les pratiques pédagogiques et professionnelles. En fonction des cursus antérieurs, peut-on envisager des durées de service en responsabilité . La durée de service en responsabilité pendant l’année de stage ne doit pas dépasser, pour tous les stagiaires, 1/3 du temps de service. (Strasbourg)

En fonction des cursus antérieurs, peut-on envisager des durées de service en responsabilité différentes ? (Lyon, Nantes, Orléans-Tours, Rouen, Toulouse)

En fonction des cursus antérieurs, peut-on envisager des durées de service en responsabilité différentes ? La formation dispensée peut et doit être différente l'année de stage en fonction des cursus antérieurs. Mais, l'année de stage, la durée de service doit être égale pour tous: 4h00 à 6h00 face aux élèves, 10h00 à 12 h00 pour les CPE. (Grenoble)
…en responsabilité différentes ? Malgré les cursus antérieurs qui peuvent être différents, le service des stagiaires ne doit pas dépasser un tiers du service, le temps de formation pouvant être modulable.

Le stagiaire n’aura pas de classe en responsabilité mais effectuera son service dans des classes du tuteur, ce qui aurait l’avantage d’éliminer les problèmes de compatibilité d’emploi du temps, d’assurer un bon encadrement des stagiaires et d’alléger le service du tuteur. (Besançon)

Ajouter à la fin du paragraphe : La durée du stage doit être la même mais les contenus de formation doivent être différents. Elle doit correspondre à 1/3 des obligations de service. (Bordeaux)

Ajouter à la fin du paragraphe : Pour mener à bien toutes les composantes de la formation professionnelle d’un enseignant, la quotité horaire en responsabilité devant élève ne saurait excéder le tiers de l’ORS, de même pour les CPE qui ne doivent pas être considérés comme des moyens supplémentaires et/ou une variable d’ajustement. (Créteil)


	4.2.2 La réforme a modifié profondément les modalités d’évaluation et de titularisation, en donnant un poids prépondérant au chef d’établissement et aux IPR. Le SNES est attaché au principe d’une validation du stage fondée sur une pluralité d’avis et prononcée par un jury souverain. Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN ?
	4.2.2 La réforme a modifié profondément les modalités d’évaluation et de titularisation, en donnant un poids prépondérant au chef d’établissement et aux IPR. Le SNES dénonce les modalités actuelles d’évaluation et de titularisation. Le SNES est attaché […] par un jury souverain. Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, et afin de garantir un traitement égal à tous les stagiaires, le SNES revendique l’examen des refus de titularisation en CAPN. doit-on revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN ? (Amiens)

Le SNES refuse que les chefs d’établissement aient un poids dans la titularisation  mais reste attaché au principe d’une validation du stage fondée sur une pluralité d’avis et prononcée par un jury souverain et revendique un examen des refus de titularisation en CAPN. Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN ? (Dijon)

Le SNES refuse que les chefs d’établissement aient un poids dans la titularisation. est attaché au principe d’une validation du stage fondée sur une pluralité d’avis et prononcée par un jury souverain. Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on revendiquer et revendique un examen des refus de titularisation en CAPN ? (Lyon)
et aux IPR. Le SNES exige la suppression de la prise en compte de l’avis du CE pour la titularisation et du dossier des 10 compétences servant de base à l’évaluation des stagiaires. Il est attaché au principe d’une validation du stage par l’autorité compétente fondée sur une pluralité d’avis émis par des formateurs et les corps d’inspections après des séquences d’observation en classe suivies d’entretien, et prononcée par un jury souverain. Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on. Il revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN. ? (Versailles)

…prononcée par un jury souverain un jury indépendant des cadres académiques dans lequel s’est effectué le stage. Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN ? En cas d’opposition du jury à la titularisation du stagiaire, la question devra être portée en CAPN ou en CAPA. (Aix-Marseille)

Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN ?  Tout refus de titularisation doit faire l'objet d'un examen en CAPN. (Caen)
Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on revendiquer Il revendique un examen des refus… (Clermont-Ferrand)

…par un jury souverain. Ces avis seront essentiellement constitués à partir de visites d’enseignants formateurs qui auront un but formateur contrairement à l’inspection de titularisation, présente dans de nombreuses académies. Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN ?  D’autre part, il est impératif que soit étudié en CAPN les refus de titularisation. (Créteil)
Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN ? L’avis des CAP (N et A) doit être sollicité en ce qui concerne les refus de titularisation. Nous devons demander une pluralité plus importante au sein des jurys. L’avis de l’ensemble des formateurs doit être pris en compte de façon importante. (Grenoble)

Le SNES doit revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPA, puis en CAPN. Il doit avant tout demander que la transparence soit faite sur les critères qui amènent un candidat à être convoqué ou non à l’entretien professionnel, sur le dossier lui-même encore trop souvent communiqué une heure avant l’entretien. Il n’est pas normal qu’un stagiaire ne s’attende pas, ni ne comprenne le renouvellement dont il fera l’objet l’année suivante. Enfin, il doit s’opposer à ce que le chef d’établissement joue un rôle dans la validation, étant donné qu’il est dans une logique de gestion à court terme des classes ; la note administrative suffit à donner son avis. Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN ? (Lille)

Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN ? Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, il faut éclaircir les procédures d’évaluation et de titularisation des stagiaires par l’examen en CAPN des refus de titularisation. (Montpellier)

Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN ? Il faut revoir la composition des jurys et y favoriser la prépondérance des membres du corps d’accueil.

Le SNES demande la suppression de l’évaluation de la compétence « Agir en fonctionnaire d’état éthique et responsable ». Ce formatage vire parfois à l’évaluation de la capacité à adhérer aux prétendues innovations imposées par le ministère (conseil pédagogique, livret de compétences…). (Nantes)

Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN ? (Nice)

Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN ? En l’absence de cette pluralité d’avis, le SNES-FSU revendique un examen des refus de titularisation en CAPA, pour éclairage, puis en CAPN. (Orléans-Tours)

en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN doit être exigé ?. (Paris)
Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN ?  Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, on doit revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN comme c’est déjà le cas pour les agrégés. (Poitiers)
Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN ?En l'absence de cette pluralité d'avis, le SNES revendique un examen des refus de titularisation en CAPN. (Reims)

· Cependant, en l’absence de cette pluralité d’avis, doit-on revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN ? 

· En l’absence de la pluralité d’avis, le SNES revendique un examen de titularisation en CAPN. (Rouen)
de cette pluralité d’avis, doit-on le SNES doit revendiquer un examen des refus de titularisation en CAPN ? (Toulouse)



	4.2.3 Notre mandat d’entrée progressive dans le métier et de compléments de formation en T1 et T2 reste complètement pertinent.
	4.2.3 Notre mandat d’entrée progressive dans le métier et de compléments de formation en T1 et T2 reste complètement pertinent. L’entrée dans le métier en T1 et en T2 doit se poursuivre progressivement avec une réelle "assistance sur poste". Cela se traduit par un allégement d’un demi-service en T1 et de trois heures en T2 ce qui permettra de faire face à la nouvelle charge de travail, de recevoir des compléments de formation et de favoriser le travail collectif. (Créteil)
en T1 et T2 reste sera, dans ces conditions, complètement… (Nantes)
…et de compléments de formation librement choisis, qui ne soient pas seulement professionnels, transdisciplinaires, mais aussi universitaires et pas obligatoirement en fonction de son affectation et de son service de néotitulaire* en T1 et T2 reste complètement pertinent.* un T1/2 en lycée peut choisir une formation en collège ou vice-versa, voire en CPGE, un approfondissement dans un sujet … en fonction de ses projets de carrière (Lille)

Ajouter en fin du paragraphe : L’entrée progressive dans le métier doit se faire par un allègement de service à hauteur d’ 1/2 temps en T1, et d’1/3 en T2 pour ouvrir un temps de formation nécessaire aux néo-titulaires. La profession​nalité enseignante ne peut se construire que par un aller retour progressif et permanent entre le lieu d’exercice (collège ou LGT), l’IUFM et les centres de formations de Co-psy. (Montpellier)
Ajouter en fin de paragraphe : Les anciens stagiaires qui avaient subi pendant leur année de stage un service complet en responsabilité doivent pouvoir bénéficier soit d’un crédit d’heures dans leur service soit d’une indemnité à effet rétroactif. (Strasbourg)



	· 4.3 L’enjeu des recrutements
	· 4.3 L’enjeu des recrutements Augmenter les recrutements et reconstituer des viviers pour répondre aux besoins du Service Public d’Education (Versailles)


	4.3.1 Pour répondre aux besoins très importants de recrutements liés à la démographie, le SNES revendique un plan pluriannuel de recrutements permettant de couvrir les besoins.
	Suppression du paragraphe (Créteil, Versailles)

Ajouter à la fin du paragraphe : Les étudiants seront prérecrutés par concours national dès L3. Le nombre de prérecrutés devraient être égal à ¾ des postes mis aux concours. Ils bénéficieront d’un pré-salaire équivalent au premier échelon actuel des certifiés et ce sans contrepartie. Ils cotisent pour la retraite et la sécurité sociale. Ils doivent un engagement quinquennal à l’Etat. (Bordeaux)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES revendique la création de postes et un plan pluriannuel de recrutement pour permettre l’implantation d’un poste de certifié en  documentation par établissement et un poste de professeur documentaliste supplémentaire toutes les tranches de 300 élèves. 
Concernant l’estimation des besoins, le SNES demande  la compensation  des décharges en documentation et des temps partiels (et que les collègues ne soient pas affectés sur plus de deux établissements) et le remplacement des congés maternité. Le SNES dénonce le recours à des personnels précaires  ou à des personnels non formés. (Dijon)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES dénonce le manque de titulaires en documentation dans l’académie (plus de 120 postes vacants, soit à peu près l'équivalent du nombre de postes au CAPES par an ! Paradoxalement, la barre inter est très haute).

Le SNES revendique la création de postes et un plan pluriannuel de recrutement pour permettre l’implantation d’un poste de certifié en documentation par établissement et un poste de professeur documentaliste supplémentaire toutes les tranches de 300 élèves.

Concernant l’estimation des besoins, le SNES dénonce la non compensation des décharges en documentation et des temps partiels, le non remplacement des congés maternité, le recours à des personnels précaires ou à des personnels non formés, voire non volontaires (cf 3.4) (Lille)

Ajouter à la fin du paragraphe : Sur les 5 années à venir, il faut mettre en œuvre, tous les ans, un recrutement de 20 000 nouveaux enseignants pour le second degré. (Montpellier)

Ajouter à la fin du paragraphe : sans recourir au recrutement de vacataires, en particulier retraités (Orléans-Tours) 


	4.3.2 Des années de sous-recrutements, accompagnés d’une dévalorisation de nos métiers et d’un manque d’anticipation, conduisent aujourd’hui à une crise de recrutement : des postes ouverts aux concours ne peuvent être pourvus faute de candidats.
	Suppression du paragraphe (Clermont-Ferrand, Créteil, Lyon, Versailles)

Suppression du paragraphe, remplacé par : La mise en œuvre par le Ministère de la réforme de la formation des maîtres, pilotée par l’objectif de suppression de postes et la volonté politique de supprimer les IUFM, conduit à une très grave crise du recrutement pour le second degré. Cette situation ne peut pas durer. Lutter contre cette crise de recrutement par la construction de propositions répondant aux enjeux d’une véritable formation est un objectif majeur qu’il faut mettre en œuvre, dès la session 2013 des concours de recrutement de l’Education nationale, par une politique ambitieuse. (Montpellier)

Ajouter à la fin du paragraphe : , tandis que, dans certaines disciplines, certains postes restent fermés alors qu’existe un recrutement important de contractuels. (Aix-Marseille)



	Il faut envisager un plan d’ensemble permettant d’élever d’urgence le nombre de postes aux concours et de reconstituer un vivier suffisant de candidats. À terme, les prérecrutements rempliront ce rôle. Dès maintenant, la réponse peut se construire par la titularisation des non-titulaires et par un dispositif ouvert aux AED.
	Suppression du paragraphe (Créteil, Lyon)

Il faut envisager un plan d’ensemble permettant d’élever d’urgence le nombre de postes aux concours et de reconstituer un vivier suffisant de candidats. À terme, les prérecrutements rempliront ce rôle. Dès maintenant, la réponse on peut pallier la crise des recrutements peut se construire par la titularisation massive des non-titulaires et par un dispositif ouvert aux AED avec des postes réservés aux concours de l'Education nationale et l'application de véritables VAE pour l'accès à certains concours doit être mis en place. (Clermont-Ferrand)

Il faut ainsi envisager un plan d’ensemble […]suffisant de candidats. Cela passe par la remise en cause complète de la politique mise en œuvre depuis 2007 et par la suppression des textes de décrets et circulaires la mettant en œuvre. Cela nécessite de bâtir une revalorisation indiciaire des débuts de carrière dans le cadre d’une revalorisation générale. À terme, les prérecrutements […]ouvert aux AED. Ces dispositifs de titularisation des personnels précaires doivent être construits sur deux conditions incontournables : une condition de diplôme  et une condition de formation professionnelle. (Montpellier)

un vivier suffisant de candidats. À terme, Pour y parvenir, les prérecrutements, rempliront ce rôle sont indispensables ; ils doivent être mis en œuvre dès à présent mais ils ne produiront leurs effets qu’à terme. Dès maintenant, la réponse peut se construire par la titularisation des non-titulaires et par un dispositif ouvert aux AED. C’est pourquoi, des mesures permettant d’augmenter le nombre de candidats et d’améliorer l’efficacité des concours dès la session 2013 doivent être instaurées : déplacement des épreuves écrites du CAPES à mars, pré-recrutements s’adressant aux recalés de la session 2012 (admissibles et sous-admissibles) pour les inciter à se représenter aux épreuves, concours de pré-recrutement d’urgence des nouveaux candidats pour sécuriser leur préparation à la session 2013, décharges de service et amélioration des droits à formation pour les contractuels et AED…  (versailles)

des non-titulaires et par un dispositif ouvert aux AED massive des non-titulaires. Un dispositif doit être ouvert aux AED dans ce sens. (Grenoble)

Ajouter à la fin du paragraphe :  pour toutes les filières en fonction de leur diplômes, ou du cursus universitaire. Conjointement, des listes complémentaires doivent être remises en place pour pallier les manques laissés par les candidats reçus à plusieurs concours. 
Entrée dans l'Éducation Nationale pour les AED : Afin de prendre en compte les acquis de l’expérience professionnelle, une équivalence peut être donnée pour certaines épreuves du MASTER ou certaines UV, dans le cadre d’une VAE. Les modalités du nouveau concours interne (RAEP) excluent une partie des AED : le SNES renouvelle sa proposition faite au MEN que le candidat choisisse RAEP ou épreuve « classique ». (Aix-Marseille)
Ajouter en fin de paragraphe : et par l’augmentation du recours à la VAE permettant l’accès au concours. Le Snes doit continuer de mettre à disposition des personnels concernés toutes les informations nécessaires (publication spécifique).

Par ailleurs, l’accès au concours de recrutement des enseignants du second degré, des CPE et des CO-Psy ne doit plus comporter de conditions de nationalité. (Amiens)

Ajouter en fin de paragraphe : titulaires d’une licence par une adaptation du cursus à leur conditions d’étudiants salariés. (Nantes)



	
	Déplacement d’un paragraphe : 4.3.4.2 En remplaçant les épreuves écrites d’admissibilité par un dossier de RAEP, pour le CAPES et le CPE internes, le ministère a écarté de fait nombre de candidats. Le SNES demande à ce que les deux options (épreuves écrites ou dossiers de RAEP) soient proposées au choix et que l'application de véritables VAE permette l'accès à certains concours. (Reims)



	4.3.3 Afin de laisser le temps de constituer un vivier suffisant de diplômés à bac+5, le SNES propose une période transitoire avec un concours situé en fin de M2, consécutif à une deuxième année de master pré-professionnalisant.
	4.3.3 Afin de laisser le temps de constituer un vivier suffisant de diplômés à bac+5, le SNES propose une période transitoire avec un concours situé en fin de M2, consécutif à une deuxième année de master pré-professionnalisant. Il est nécessaire de rétablir une véritable formation des enseignants, CPE et CO-Psy,  accompagnée d’une revalorisation de l’ensemble de nos carrières, de la multiplication des allocations d’autonomie et de la mise en place de prérecrutements pour pouvoir entraîner une recrudescence du vivier de candidats aux concours d’enseignement. (Aix-Marseille)

4.3.3 Afin de laisser le temps de constituer un vivier suffisant de diplômés à bac+5, le SNES propose une période transitoire avec un concours situé en fin de M2, consécutif à une deuxième année de master pré-professionnalisant. Un mandat transitoire est inutile. Sur le fond, le vivier existe (voir plus haut concernant les jeunes diplômés au chômage). De plus, le SNES doit revendiquer une allocation d’étude pour les titulaires d’un diplôme à bac+5 s’inscrivant à une préparation au concours dans la cadre de l’Université ou du CNED dès la rentrée prochaine, afin de permettre un vivier suffisant.

 Sur la forme, nous ne voulons pas remettre le mandat de Perpignan « pour le SNES, la place du concours se situe après l’obtention du master ». (Grenoble)

4.3.2 Le SNES réaffirme que le concours doit être placé après le master. Afin de laisser le temps de constituer un vivier suffisant de diplômés à bac+5, le SNES propose une période transitoire avec un concours situé en fin de M2, consécutif à une deuxième année de master pré-professionnalisant.

4.3.3 Un dispositif ouvert aux AED avec des postes réservés aux concours de l’Education nationale et l’application de véritables VAE pour l’accès à certains concours doit être mis en place (Lyon)

Suppression du paragraphe (Besançon, Caen, Créteil, Limoges, Nantes, Nice, Orléans-Tours, Toulouse)

Afin de laisser le temps de constituer un vivier suffisant de diplômés à bac+5, le SNES propose une période transitoire avec un concours situé en fin de M2, consécutif à une deuxième année de master pré-professionnalisant. Le SNES doit être cohérent : nous ne pouvons dans le même temps dénoncer ce qui se passe actuellement (un concours et à un master dévalorisés puisque se passant la même année) et le réclamer, même dans le cadre d'un mandat transitoire. Pour régler le problème du vivier, il faut dès 2012 mettre en place un pré-recrutement à plusieurs niveaux (entre le L2 et le M1) et inciter les actuels détenteurs de masters à passer les concours. (Lille)
4.3.3 Afin de laisser le temps de constituer un vivier suffisant de diplômés à bac+5, le SNES propose une période transitoire avec un concours situé en fin de M2 en cours de M2,  la consécutif à une pendant la deuxième année de master pré-professionnalisant. (Nancy-Metz)

4.3.3 Afin de laisser le temps de constituer un vivier suffisant de diplômés à bac+5, le SNES propose une période transitoire avec un concours situé en fin de M2, consécutif à une deuxième année de master pré-professionnalisant. Les concours du CAPES/T et de l’agrégation doivent être placés après le M2. La place des épreuves du CAPES en cours de M2 a montré qu’elle détournait nombre de candidats pour qui la conduite du master et de la préparation conjointe du concours était trop lourde. (Versailles)

Ajouter à la fin du paragraphe : construite en lien étroit avec la préparation du concours.  (Montpellier)



	4.3.4 Les différents concours
	4.3.4 Les différents Concours de recrutement (Aix-Marseille)

Les différents concours internes (Nantes)

	4.3.4.1 Pour le SNES, tous les concours pour chaque corps du second degré comportent la même exigence de titre. Compte tenu de la diversité des cursus menant aux concours, ceux-ci doivent-ils comprendre différentes options ?
	Suppression du paragraphe (Nantes)

4.3.4.1 Pour le SNES, le recrutement de tous au niveau master doit permettre l’unification des corps dans un corps d’agrégés revalorisés. A terme,  il ne doit y avoir qu’un seul concours. tous les concours pour chaque corps du second degré comportent la même exigence de titre. Compte tenu de la diversité des cursus menant aux concours, ceux-ci doivent-ils comprendre différentes options ? (Bordeaux)
Compte tenu de la diversité des cursus menant aux concours, ceux-ci doivent-ils comprendre différentes options ? Le recrutement doit se faire par concours. Les épreuves du concours doivent permettre de recruter les meilleurs étudiants sur critères universitaires.

Le concours, dans la perspective d’une unification des corps sur la base d’une agrégation revalorisée, doit être positionné après le M2.  Le stage en responsabilité s’effectuerait alors durant l’année de Bac+6, de façon progressive sur le service du tuteur. Ce niveau de recrutement doit être également l'occasion d'une démocratisation de l'accès au master dans l'université.

Toutefois, de façon transitoire, il est envisageable de placer le concours en fin de M2, l'obtention du concours donnant aux lauréats une équivalence de diplôme de M2.

Le nombre d’épreuves au concours ne doit pas être limité à priori pour évaluer, à l’écrit comme à l’oral, le champ des disciplines concernées ainsi que les savoirs théoriques dispensés dans le cadre de la préprofessionalisation, dans la proportion de leur enseignement en master.

Enfin, le SNES dénonce l’accumulation et le coût des certifications complémentaires du C2i2e et du CLES2 requises pour le recrutement. En effet, le coût  et la préparation de ces certifications varient d’une université à l’autre ce qui constitue un frein supplémentaire dans la démocratisation de l’accès aux concours et les rend contestables. (Aix-Marseille)
…la même exigence de titre, à savoir le master. A titre dérogatoire, les étudiants pré-recrutés, devenus élèves professeurs, auront la possibilité de passer le concours à la fin de leur année de M2. Les étudiants se portant sur les métiers de l’enseignement de manière tardive auront la possibilité de passer le concours après leur master afin de se préparer pleinement aux épreuves. Le congrès se prononce pour la défense des concours du CAPES, CAPET, agrégation…
Les épreuves de concours doivent intégrer l’évolution de la formation. En effet, les épreuves ne peuvent être un simple contrôle des connaissances disciplinaires ni se réduire à la mise en œuvre d’activités professionnelles de type préparation de leçons. Elles doivent évaluer si le candidat est en mesure d’exploiter et de développer dans le cadre d’une formation professionnelle effective ultérieur certains acquis ou compétences à enseigner. La construction des contenus des épreuves, qui dépendra forcément de chaque discipline, doit veiller à éviter la séparation entre la formation universitaire et la préparation au concours afin de se prémunir de toute tentative de suppression de celui-ci.
Ces épreuves doivent donc faire l’objet d’une réflexion approfondie avec les universitaires, les formateurs et les enseignants afin qu’ils jouent pleinement leur rôle dans la formation au métier et dans la sélection des candidats.
Compte tenu de la diversité des cursus menant aux concours, ceux-ci doivent-ils comprendre différentes options ? (Créteil)

Compte tenu de la diversité des cursus menant aux concours, ceux-ci doivent-ils comprendre différentes options ? (Limoges, Paris)
Le SNES exige un seul et même concours, ancré dans le disciplinaire, pour aller vers un seul concours: l'agrégation. Compte tenu de la diversité des cursus menant aux concours, ceux-ci doivent-ils comprendre différentes options ? (Lyon)

Compte tenu de la diversité des cursus menant aux concours, ceux-ci doivent-ils comprendre différentes options ? Compte tenu de l’élévation du niveau de recrutement au master qui met le CAPES au même niveau que l’Agrégation, il faut envisager un seul concours de recrutement, l’Agrégation pour tous. Le corps des agrégés doit être le corps de référence pour l’ensemble des enseignants du second degré. (Amiens)

Compte tenu de la diversité des cursus menant aux concours, ceux-ci doivent-ils comprendre différentes options ? Le SNES amplifiera la campagne, à l’approche des résultats du concours, pour exiger la suppression du CLES et du C2I2E qui menace d’écarter du bénéfice du concours de nombreux étudiants et non titulaires et a minima un moratoire. (Versailles)
menant aux concours, des épreuves appropriées doivent être proposées afin d’interdire toute discrimination entre les candidats. ceux-ci doivent-ils comprendre différentes options ? (Nice)

· la même exigence de titre. Le SNES exige qu'à terme il n'y ait plus qu'un concours, celui de l'agrégation. (Rouen)
Compte tenu de la diversité des cursus menant aux concours, ceux-ci doivent-ils comprendre différentes options ? Le concours doit rester à dominante disciplinaire. Toutefois, les agents exerçant dans les disciplines sans concours, les MGI, FC, CPIF et GRETA doivent être concernés par des dispenses des épreuves. Il est urgent de rouvrir la section CPIF du CAPES (coordination pédagogique et ingénierie de formation), et de lui donner une réelle existence disciplinaire. (Grenoble)

Compte tenu de la diversité des cursus menant aux concours, ceux-ci doivent-ils comprendre différentes options ? le SNES doit obtenir la suppression définitive du CLES et du C2I2 comme conditions préalables à la titularisation. Le SNES réaffirme son mandat de recrutement à un niveau bac + 5 (le concours se déroulant après le master), suivi d’une année de formation.

Le SNES s’oppose à la mise en œuvre du nouveau CAPET de technologie qui englobe l’enseignement de la Technologie au collège et les enseignements technologiques industriels du lycée (2nde, Sciences de l’Ingénieur, STI2D). Le SNES revendique le retour à des concours spécifiques (CAPET et agrégation) selon les domaines technologiques (tels que génie mécanique, génie civil, génie électronique et électrotechnique, …) et la création d’une agrégation en technologie.

Pour les personnels des GRETA, le SNES revendique la création d’un CAPES et d’une agrégation CPIF  « Coordination Pédagogique et Ingénierie de Formation » sur la base du référentiel métier de formateur des adultes et coordonnateur de formation. (Lille)

Compte tenu de la diversité des cursus menant aux concours, ceux-ci doivent-ils comprendre différentes options ? Le SNES réaffirme son attachement à l’existence de l’agrégation et l’importance pour le système éducatif de la place des agrégés dans le second degré, ainsi que l’importance d’avancer des propositions pour aligner progressivement les rémunérations et les services des certifiés sur ceux des agrégés. L’élévation du niveau de recrutement au master pose la question de maintenir deux concours pour les mêmes missions. La question d’un seul concours de recrutement pour l’ensemble des personnels, qui doit être l’agrégation, se pose désormais. Le SNES réaffirme sa position sur l’ancrage disciplinaire des concours, seuls garants de notre identité professionnelle. (Montpellier)
menant aux concours CAPES/T, ceux-ci doivent-ils comprendre… (Toulouse)
Ajouter en fin de paragraphe : Des options différentes aux concours, correspondant aux différents cursus antérieurs des candidats, sont envisageables. (Besançon)

Ajouter à la fin du paragraphe : De plus, il convient de faire reconnaître par le MEN et développer la filière formation des adultes comme filière d’enseignement au même titre que les autres disciplines de formation initiale en réorganisant les CAPES – CAPLP – CPIF (coordination pédagogique et ingénierie de formation) et en instaurant l’agrégation ingénierie pédagogique –conseiller en formation continue, véritable reconnaissance de la spécificité de la fonction de CFC. (Orléans-Tours)



	4.3.4.2 En remplaçant les épreuves écrites d’admissibilité par un dossier de RAEP, pour le CAPES et le CPE internes, le ministère a écarté de fait nombre de candidats. Le SNES demande à ce que les deux options (épreuves écrites ou dossiers de RAEP) soient proposées au choix.
	Le SNES demande à ce que les dossiers de RAEP soient supprimés. deux options (épreuves écrites ou dossiers de RAEP) soient proposées au choix.  (Caen)

par un dossier de RAEP (Reconnaissance des Acquis de l’Expérience Professionnelle), pour les CAPES/T  internes, le ministère a écarté de fait nombre de candidats, notamment les candidats fonctionnaires appartenant à d’autres corps. Le SNES demande à ce que les deux options (épreuves écrites ou dossiers de RAEP) soient proposées au choix. Par ailleurs, le format et le contenu du dossier de la RAEP doivent être revus et cadrés nationalement, toutes les garanties d’anonymat doivent être apportées. (Versailles)

Ajouter à la fin du paragraphe : Pour les candidats choisissant la RAEP, le SNES exige un bilan pour améliorer les formations dispensées en vue de sa préparation, demande d'en augmenter l’admissibilité et l'admission et revendique un droit de regard sur la constitution du jury. Nous demandons l’anonymat des dossiers, pour éviter le favoritisme des inspecteurs. (Aix-Marseille)

Ajouter à la fin du paragraphe : Il est nécessaire de réfléchir à la manière dont les personnels ayant exercé des fonctions d’assistants d’éducation durant trois ans pourraient valoriser leur expérience éducative.  (Clermont-Ferrand)

Ajout à la fin du paragraphe : « Des concours doivent être ouverts dans toutes les disciplines. » (Réunion)

Ajout à la fin du paragraphe : « Pour permettre au plus grand nombre de prétendre à la titularisation, il demande aussi que soient mises en place pour tous les Capes des formations dignes de ce nom permettant aux candidats de répondre aux exigences du concours. Il est indispensable qu’il y ait une augmentation significative du nombre de postes aux concours internes (Capes et agrégation, co-psy, CPE…). «  (Martinique)



	
	4.3.4.3 Le SNES demande que soient mis en place les concours permettant la prise en compte de l’ancienneté et l’expérience des candidats par le biais d’examens professionnels, de concours spécifiques ou encore de concours réservés. (Martinique)

4.3.4.3 Il faut repenser la logique des concours internes et refuser la stagiarisation après la réussite au concours puisque la partie pratique a déjà été validée dans le corps d’origine, tout en affirmant un droit à la formation des personnels qui entrent dans le nouveau corps. (Lyon)

4.3.4.3 Le SNES réaffirme, pour les personnels exerçant dans les GRETA, sa revendication du rétablissement d’un CAPES « coordination pédagogique et ingénierie de formation » et la création d’une agrégation « ingénierie de formation » afin de leur offrir les mêmes perspectives de carrière qu’à l’ensemble des personnels enseignants. (Versailles)



	4.3.5 Plan de titularisation
	4.3.4 Plan de titularisation, contre le contrat

La mise en place d’une fonction publique du contrat, allant de pair avec le renforcement du pouvoir des chefs d’établissement pour l’évaluation et l’accroissement de l’autonomie est bien d’amoindrir les résistances et d’aller à terme vers l’affaiblissement ou la disparition des statuts de fonctionnaires. Le SNES rappelle son opposition à la mise en place d’une fonction publique du contrat (Clermont-Ferrand)
4.3.5 Pour la résorption de la précarité.

La généralisation de l'emploi des non-titulaires dans l'éducation Nationale répond à une politique plus globale de casse de la fonction publique. Comme à La Poste, le gouvernement veut progressivement remplacer un corps d'enseignant sous statut à un corps sous contrat. La précarité est pilier nécessaire à l'administration dans sa façon de penser les postes enseignants, permettant de gérer au plus près les DHG contraintes en disposant de personnel plus flexible. (Créteil)



	4.3.5.1 Le SNES agit pour que les possibilités de titularisation ouvertes par les négociations de 2011 se concrétisent pour le plus grand nombre, y compris aux vacataires et aux contractuels exerçant à l’étranger. Il continue de revendiquer un plan de titularisation ouvert à tous, assurant la fin du recours au contrat, le droit au réemploi de ceux qui ont été recrutés auparavant et construit sur des modalités diversifiées selon l’expérience professionnelle, comportant la dispense des épreuves du concours pour les plus anciens par une affectation directe en stage et la dispense d’une formation personnalisée.
	4.3.5.1 Le SNES agit pour que les possibilités de titularisation ouvertes par les négociations de 2011 se concrétisent pour le plus grand nombre, y compris aux vacataires et aux contractuels exerçant à l’étranger. Le SNES doit continuer à dénoncer la précarité structurelle et Il continue de revendiquer la un plan de titularisation ouvert à  de tous en poste et au chômage et l’arrêt du recrutement de nouveaux précaires, assurant ainsi la fin du recours au contrat, permettant le droit au réemploi de ceux qui ont été recrutés auparavant. et construit sur  Des modalités diversifiées doivent être définie en fonction selon de l’expérience professionnelle, et comportant la dispense des épreuves du concours pour les plus anciens par une affectation directe en stage et la dispense d’une formation personnalisée. Les modalités de titularisation restent celles définies lors du congrès de Clermont-Ferrand. (Créteil)
Suppression du paragraphe, remplacé par : La précarité ne peut être résorbée que par une politique créatrice d’emplois publics statutaires permettant de couvrir l’ensemble des besoins, à l’opposé de celles mises en œuvre par les gouvernements successifs depuis 2003.

En dépit de quelques avancées, la publication de la loi de résorption de la précarité le 13 mars a confirmé les insuffisances contenues dans le protocole d’accord que la FSU n’a pas signé. Les conditions restrictives d’accès aux mesures de titularisation écartent de nombreux non-titulaires. D’autre part, le développement du CDI comme réponse à la précarité, contribue à installer le modèle d’une fonction publique duale en étendant le contrat au détriment du statut. 

Le SNES poursuivra son action pour que les décrets d’application soient les plus favorables et élargissent les possibilités de titularisation. Le SNES exige de participer au groupe de travail concernant la mise en œuvre de la loi au sein de l’Education nationale et condamne toute mise à l’écart que le Ministre justifierait au nom d’une logique de la signature, et au mépris de la représentativité établie par le suffrage des personnels qui ont placé les syndicats de la FSU largement en tête. (Versailles)

Cela  continue conforte notre revendication de revendiquer d’un véritable plan de titularisation ouvert à tous sous condition de diplômes dans la discipline de recrutement, assurant la fin du recours au contrat, le droit la garantie de réemploi […]d’une formation personnalisée. Il faut :

· réouvrir les concours internes dans toutes les disciplines

· étendre la période dérogatoire concernant la condition d’exemption de diplôme pour les non-titulaires embauchés au niveau licence dont la fin est programmée en 2015 et qui va laisser sans possibilité d’intégration de nombreux non-titulaires embauchés au niveau licence avant la « masterisation ». (Versailles)
…selon l’expérience professionnelle, comportant la dispense des épreuves du concours pour les plus anciens par et une affectation directe en stage avec et la dispense d’une formation personnalisée doit être possible dans certains cas (conditions d’âge et d’ancienneté). La loi sur la résorption de la précarité de mars 2012, si elle comporte des avancées pour certains non-titulaires, ne répond pas à l’ensemble de nos revendications et de nouvelles négociations doivent s’ouvrir. (Limoges)
par les négociations de 2011 se concrétisent pour le plus grand nombre permettent la titularisation de tous, y compris aux vacataires (Nice)
et aux contractuels exerçant à l’étranger. Un examen en CCP des ayants-droit doit être demandé. Il continue de revendiquer un véritable plan de titularisation ouvert à tous, et se basant sur un état des lieux de l’emploi précaire sur le territoire, assurant la fin du recours… (Rennes)
Pour éviter la constitution d’une Fonction Publique de Contrat, par opposition au statut, le SNES combat le recours à l’embauche de contractuels ou de vacataires. Il agit pour que les des possibilités de titularisation ouvertes par les négociations de 2011 se concrétisent… (Toulouse)

…aux contractuels exerçant à l’étranger. La publication, le 13 mars 2012, de la loi sur la précarité laisse ouvertes les fortes interrogations soulevées par le protocole de mars 2011, quant aux insuffisances et aux dangers de son contenu : en l’absence de chiffrage du nombre de postes réservés pour le dispositif de titularisation prévu sur 4 ans, les quelque 12 400 « éligibles » (sur les 37 500 contractuels de l’Education) risquent d’être difficilement élus, c’est-à-dire titularisés. Les nouvelles modalités d’accès au CDI ne semblent pas permettre un saut quantitatif notoire, puisque le MEN n’annonce que 2200 contractuels concernés. Enfin, le maintien du paragraphe autorisant le recrutement direct en CDI constitue un cheval de Troie que refuse le SNES-FSU, car créant une situation inacceptable d'emploi pérenne en concurrence avec le statut de fonctionnaire. En tout état de cause, les élus du SNES-FSU seront particulièrement vigilants, pour aider les collègues non-titulaires à faire valoir leurs droits, mais aussi pour refuser d’entrer dans un jeu de négociations sur l’identification d’emplois à recrutement direct en CDI. Il continue de revendiquer un plan de titularisation ouvert à tous, enseignants, CPE, COPSY, et AVS (nécessitant la création d’un nouveau corps correspondant à leurs missions), assurant… (Orléans-Tours)

· …aux contractuels exerçant à l’étranger, dans le service public de la Formation Tout au Long de la Vie. (Rouen)
…aux contractuels exerçant à l’étranger. Le SNES reste opposé à une Fonction Publique de contrat. (Strasbourg)
…de titularisation ouvert à tous de tous les non titulaires en poste ou au chômage, assurant la fin et un arrêt du recours au contrat aux précaires, le droit… (Nantes)
…en stage et la dispense d’une formation personnalisée… (Amiens)
, comportant la dispense des épreuves du concours pour les plus anciens ?? par une affectation directe en stage et la dispense d’une formation personnalisée. Il faut maintenir une formation personnalisée pour permettre à l’ensemble des collègues de disposer d’une formation et de pouvoir accéder et valider un master. Des concours de recrutement spécifiques (examen professionnel, concours réservés..) doivent être mis en œuvre pour résorber durablement la précarité des personnels non titulaires. (Montpellier)

et la dispense d’une formation personnalisée (Orléans-Tours)

Ajouter à la fin du paragraphe : Les enseignants exerçant dans les disciplines sans concours, dans les MGI, les FC et GRETA doivent être concernés par la dispense des épreuves. Le SNES demande la réouverture du concours CPIF du CAPES, pour permettre la titularisation des personnels concernés, avec tous les droits afférant au statut de certifié.

Pour les enseignants en GRETA ou en GIP, il faudra obtenir que les recteurs restent employeurs pour préserver les droits, l’emploi et l’accès à la titularisation de tous. (Aix-Marseille)

Ajouter à la fin du paragraphe : Dans le contexte actuel, le nombre de possibilités de titularisation est symbolique. Ainsi, des milliers de collègues en CDI seront condamnés à une carrière sous le signe de la précarité. Renforcer les pouvoirs des chefs d’établissement par la réforme de l’évaluation et l’accroissement de l’autonomie va de pair avec la mise en place d’une fonction publique du contrat. Le but idéologique est bien d’amoindrir les résistances afin d’aller à terme vers l’affaiblissement ou la disparition du statut de fonctionnaire tel que nous le connaissons. (Bordeaux)

Ajouter à la fin du paragraphe : Les agents exerçant des missions d’insertion et de formation continue, notamment en MGI, GIP, GRETA, doivent être concernés par les mesures de titularisation. Il est urgent de ré-ouvrir la section CPIF du CAPES (coordination pédagogique et ingénierie de formation), et de donner une réelle existence disciplinaire CPIF. La responsabilité du SNES est de tout mettre en oeuvre pour contrer la mise en place d'une fonction publique « de contrat » parallèle à la fonction publique statutaire.(Clermont-Ferrand)

Ajouter à la fin du paragraphe : La responsabilité du SNES est de tout mettre en œuvre pour contrer la mise en place d’une fonction publique « de contrat » parallèle à la fonction publique de statut (Dijon).
Ajouter à la fin du paragraphe : La responsabilité du SNES est de tout mettre en œuvre pour contrer la mise en place d’une fonction publique « de contrat » parallèle à la statutaire. (Lille)

Ajouter à la fin du paragraphe : Il faut intégrer dans le plan de titularisation les personnels de GRETA enseignants et administratifs. (Orléans-Tours)



	
	La loi relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi des agents contractuels dans la Fonction Publique, présente des limites : les conditions d'accès aux dispositifs de CDIsation et titularisation sont trop restrictives car elles excluent des collègues en exigeant notamment qu'ils aient été en activité à certaines dates précises (ex : celle de la promulgation de la loi). Le SNES continue notamment de revendiquer des examens professionnels en plus des concours réservés prévus par le dispositif de titularisation. (Rouen)



	4.3.5.2 La titularisation et l’accès aux métiers enseignants en cours de vie professionnelle ne doivent pas être entravés par les mauvaises conditions de reclassement. Le SNES revendique la suppression de la clause du butoir et une meilleure prise en compte de l’expérience professionnelle dans le classement.
	La titularisation et l’accès aux métiers enseignants d'enseignement, d'éducation et d'orientation en cours… (Reims)

…enseignants, CO-Psy et CPE en cours de vie professionnelle […]du butoir et une meilleure prise en compte de la totalité de l’expérience professionnelle dans le classement (en tant que contractuel et vacataire). De plus, les congés de droit, maternité, parental, doivent être pris en compte dans le reclassement. (Aix-Marseille)

…mauvaises conditions de reclassement, mauvaises conditions d’autant plus difficilement acceptables qu’elles sont disparates et discriminantes entre un AED, un vacataire, un contractuel, un MA et incompréhensibles en regard des conditions d’emploi. Le SNES revendique la suppression de la clause du butoir et une meilleure prise en compte de l’expérience professionnelle dans le classement. L’ancienneté acquise pendant les périodes de précarité dans le reclassement et le calcul des droits à la retraite. (Créteil)

Le SNES revendique la suppression de la clause du butoir et une meilleure prise en compte de l’expérience professionnelle dans le classement. Le SNES revendique la suppression de la clause butoir en une prise en compte de la totalité de l’expérience professionnelle dans le reclassement (service en tant que contractuel et en tant que vacataire). De plus les congés de droit (maternité, parental) doivent être pris en compte dans le reclassement. (Grenoble)

aux métiers enseignants, d’éducation et de COpsy en cours de vie professionnelle (Limoges)
de la clause du butoir et une meilleure la prise en compte de la totalité de l’expérience professionnelle dans le reclassement en tant que vacataire et contractuel. De plus les congés de droit (maternité, parental…) doivent aussi être pris en compte. (Clermont-Ferrand)

clause du butoir et une meilleure prise en compte la reconnaissance… (Montpellier)
Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES demande également que les années de non titulaire puissent être prises en compte pour la pension civile ce qui ne sera plus le cas à partir de 2013. (Dijon)

Ajouter à la fin du paragraphe : Il demande également que les années de non-titulaires puissent aussi être prises en compte pour la retraite, ce qui ne sera plus le cas à compter de 2013 puisque le rachat des services ne sera plus possible. (Lille)

Ajouter à la fin du paragraphe : , par l’extension du principe des coefficients caractéristiques, seule à même de rendre inopérante la clause actuelle de continuité des services. (Nantes)

Ajouter à la fin du paragraphe : Il demande également l’abrogation de la mesure qui supprime à compter de 2013 le rachat des services en tant qu’auxiliaire pour la prise en compte des années de non-titulaires dans la pension civile. (Versailles)



	· 
	4.3.5.3 MGI

Il est urgent de rouvrir le volet CPIF du CAPES. Il n'est pas acceptable que les non-titulaires de la MGI, de la formation continue, des GRETA, soient exclus d'un dispositif de titularisation. (Créteil)



	· 4.4 La formation continue
	

	4.4.1 La mise en place du DIF se fait de la façon la plus restrictive. Le ministère incite fortement à l’organisation des formations hors du temps scolaire (mercredi après-midi, vacances). Les formations proposées correspondent le plus souvent aux seuls besoins de l’institution. Pour le SNES, le DIF doit pouvoir être mobilisé pour des besoins personnels.
	4.4.1 Alors qu’il est un droit entré en vigueur en 2008, la mise en place du DIF se fait délibérément de la façon… (Amiens)

4.4.2 4.4.1 Le ministre se contente d’annonces sur la formation continue, sans suites, sans respecter ses obligations légales. Le SNES exige la transparence dans la répartition des crédits de financement des diverses actions de formation et refuse l’exclusion de ces dispositifs de tout personnel non titulaire, qu’il soit en poste ou non, y compris les AED. Les personnels vivent avec mais trouvent globalement la situation anormale. Comment faire vivre nos mandats pour que la formation continue réponde aux attentes et aux besoins des personnels ? Le SNES demande une véritable formation continue sur le temps de travail. Dans le cadre de la mise en place de nouveaux programmes, tous les enseignants doivent notamment bénéficier d’une formation, contrairement à la pratique de plus en plus courante qui veut que certains professeurs soient choisis par le chef d’établissement ou les corps d’inspection.  (Clermont-Ferrand)

…restrictive. Les moyens consacrés à la formation continue ne cessent de baisser (Rouen, Strasbourg)
4.4.1 La formation continue ne peut continuer à être pilotée par les directives institutionnelles actuelles qui en font un instrument de formatage pour appliquer les « bonnes pratiques ». Indispensable à l’amélioration du service public d’Education, elle doit ouvrir accès à de véritables compléments scientifiques, universitaires et didactiques. La mise en place du DIF… (Versailles)
souvent aux seuls besoins de l’institution et leur financement n’est pas assuré. (Versailles)

…aux seuls besoins de l’institution. (par exemple favoriser la mobilité professionnelle) (Rouen)

Ajouter en fin de paragraphe : y compris en dehors de l’éducation nationale. Le DIF ne doit pas se substituer mais compléter les dispositifs actuels, souvent plus intéressants (36 et 54 h /an dans l'académie de Lille), et permettant l'existence d'un PAF. Le SNES réaffirme le droit des personnels à se former sur leur temps de travail. Il conteste les projets qui visent à remettre en cause ce droit, notamment la constitution des emplois du temps en fonction des stages attribués en juin, ainsi que la soumission à l'avis favorable du chef d'établissement et les pressions exercées pour compenser l'absence par des remplacements à l'interne (on peut envisager des stages massés à l’instar de ce qui se passe pour le 1er degré, avec obligation de remplacement, la continuité du service public incombant à l’employeur et ne pouvant nullement être opposable à l’agent). Cela correspond à une demande des enseignants  de pouvoir faire une « pause disciplinaire ». De même, il faut maintenir les FIL en respectant l’équilibre avec les autres types de formations.

Le constat est fait que les stages les plus recherchés sont ceux qui touchent à l'enseignement de la discipline, y compris chez les néo-titulaires qui ne demandent pas les dispositifs qui leur sont réservés. Dans ce cadre, l'université peut jouer un rôle en apportant un complément et une réactualisation des connaissances disciplinaires.

Le PAF doit être le lien d’une formation continue digne de ce nom. Celle-ci ne doit pas donner lieu à des dérives telles qu’on les constate : propagande en faveur des contre-réformes, recherche d’expérimentations visant à casser le service public d’éducation, mise en place de certifications privées Cela nécessite d’associer les représentants du personnel à la mise en place du PAF pour que le pilotage de la formation continue ne soit pas utilisé pour dénaturer le métier.

Le SNES dénonce les tentatives de diminuer les moyens de la formation continue et de remplacer la formation actuelle par un « télé-enseignement » à distance qui se fait en dehors du temps de travail ; les formateurs doivent être des enseignants ou CPE sur le terrain et bénéficier d'une décharge pour assurer leurs missions. La formation continue doit aussi être un moyen donné aux personnels de se former, en lien avec la recherche universitaire, sur la difficulté scolaire.

Le SNES demande la garantie pour les copsy d’une participation aux congrès scientifiques dans leur champ de compétences. (Lille)

4.4.2 Pour le SNES, le DIF ne doit pas se substituer aux dispositifs actuels mais les compléter. Il doit être un véritable droit à la formation continue pour les personnels, en lien avec leur situation professionnelle ou pouvoir être mobilisé pour des besoins personnels. Les formations doivent être financées, au moins en partie, et pouvoir se dérouler sur le temps de travail.  (Versailles)
Ajouter en fin de paragraphe : Les congés et les indemnités liées au DIF doivent être attribués en toute transparence en CAPA. (Montpellier)
Ajouter en fin de paragraphe : et ne pas obérer les chances d’accès à un vrai congé de formation professionnelle revalorisé (Nantes)
Ajouter à la fin du paragraphe : Il faut lutter contre les dérives et aller plus loin sur les besoins personnels et un accès plus facile au DIF. (Orléans-Tours)

Ajouter à la fin du paragraphe : L’ensemble des personnels doit par ailleurs pouvoir bénéficier au cours de leur carrière d’une période « sabbatique » sans pénalité de carrière et sans perte de poste à l’image de l’enseignement supérieur OU l’ensemble des personnels doit pouvoir bénéficier au cours de leur carrière d’un crédit de formation continue équivalent à 2 années complètes. (Strasbourg) (Attention deux ajouts au même endroit – à vérifier)



	4.4.2 Le ministre se contente d’annonces sur la formation continue, sans suites. Les personnels vivent avec mais trouvent globalement la situation anormale. Comment faire vivre nos mandats pour que la formation continue réponde aux attentes et aux besoins des personnels ?
	4.4.14.4.2 La mise en place du DIF se fait de la façon la plus restrictive. Le ministère incite fortement à l’organisation des formations hors du temps scolaire (mercredi après-midi, vacances). Les formations proposées correspondent le plus souvent aux seuls besoins de l’institution. Pour le SNES, le DIF doit pouvoir être mobilisé pour des besoins personnels. Toutes les formations reconnues éligibles au DIF doivent être accessibles à tous les personnels de l’Education nationale et inscrites comme telles de façon globale dans les plans de formation. Le bilan de compétences doit être accessible aux non titulaires au terme de leur contrat.

Le congé de formation professionnelle doit être accessible à tous les personnels sans exclusion et financé, en priorité pour les personnels précaires.  

Les demandes de formations courtes (DIF, bilan de compétences, congé VAE) doivent être traitées tout au long de l’année scolaire afin d’être également accessibles à tous les personnels  non titulaires. (Clermont-Ferrand)
4.4.2 Le ministre se contente d’annonces sur la formation continue, sans suites. Les personnels vivent avec mais trouvent globalement la situation anormale. Comment faire vivre nos mandats pour que la formation continue réponde aux attentes et aux besoins des personnels ?  Le statut doit permettre à tout enseignant, de disposer d'un droit à la formation qui permettrait, de manière périodique  dans la carrière, de suivre une formation universitaire tout en conservant un service  à temps partiel, avec maintien  de  l'intégralité du traitement. (Poitiers)

Le ministre se contente d’annonces sur la formation continue, sans suites. Cette situation est tout à fait anormale, il faut faire un bilan des situations très diverses dans les académies.  Les personnels vivent avec mais trouvent globalement la situation anormale. Comment faire vivre nos mandats pour que la formation continue réponde aux attentes et aux besoins des personnels ? (Versailles)

…la situation anormale. Le SNES exige de vrais plans de formation académiques annuels ouverts à tous, en dehors du choix des chefs d’établissement ou des IPR et tout au long de l’année. Les formations ZAP ne sont pas une réponse acceptable : elles s’adressent à un public ciblé et n’existent pas dans toutes les ZAP ; de plus, les thèmes sont téléguidés par l’inspection.

Les crédits destinés aux congés de formation professionnelle ont été amputés lourdement cette année. Le SNES rappelle que le droit à formation est un droit fondamental des salariés et que la complexité de nos métiers et de nos missions ainsi que les volontés d’évolution professionnelle nécessitent aux personnels de se former tout au long de leur carrière. L’Etat doit donner les moyens aux personnels de se former sur le temps scolaire dans des conditions matérielles et dans des délais acceptables tout en veillant à la continuité du service public.

Comment faire vivre nos mandats pour que la formation continue réponde aux attentes et aux besoins des personnels ? (Bordeaux)

Les personnels vivent avec mais trouvent globalement la situation anormale. Comment faire vivre nos mandats pour que la formation continue réponde aux attentes et aux besoins des personnels ? Le SNES demande une véritable formation continue sur le temps de travail. Dans le cadre de la mise en place de nouveaux programmes, tous les enseignants doivent notamment bénéficier d’une formation contrairement à la pratique qui veut que soient désignés deux professeurs choisis par le chef d’établissement. (Lyon)

Comment faire vivre nos mandats pour que la formation continue réponde aux attentes et aux besoins des personnels ?

Le SNES demande une véritable formation continue sur le temps de travail. Dans le cadre de la mise en place de nouveaux programmes, tous les enseignants doivent en bénéficier contrairement à la pratique actuelle qui veut que soient désignés seulement deux professeurs choisis par le chef d’établissement. 
Nous demandons que la formation continue réponde aux attentes et aux besoins exprimés par les personnels et ne se cantonne plus aux commandes de l’institution.

Nous demandons par ailleurs l’augmentation du nombre de congés de formation attribués aux collègues et le rétablissement des congés mobilité. (Dijon)
Les personnels vivent avec mais trouvent globalement la situation anormale. Comment faire vivre nos mandats pour que la formation continue réponde aux attentes et aux besoins des personnels ?; ils ne peuvent en aucun cas s’en satisfaire, qui plus est dans un contexte où s’impose la nécessité de repenser notre métier. (Lille)
…la situation anormale. Les programmes académiques de formation ne sont plus financés et les personnels sont même convoqués à des formations pour lesquelles ils ne reçoivent aucun défraiement. Alors même que l’administration pèse encore plus sur l’évaluation des professeurs, plus aucun moyen n’est proposé à ces derniers pour se former au quotidien sur leur temps de service. Le SNES dénonce donc les entraves du ministère à la formation des personnels. Comment faire vivre nos mandats pour que la formation continue réponde aux attentes et aux besoins des personnels ? (Amiens)

Comment faire vivre nos mandats pour que la formation continue réponde aux attentes et aux besoins des personnels ? La formation continue doit répondre aux attentes et aux besoins de tous les personnels y compris les non titulaires. (Martinique)

Comment faire vivre nos mandats pour que la formation continue réponde aux attentes et aux besoins des personnels ?  Le PNF et les PAF limitent les offres aux demandes institutionnelles (nouveaux programmes, maîtrise des TICE…) ou aux demandes de formations collectives émanant des établissements. Il est fondamental que les dernières recherches  en didactique ou pédagogie disciplinaire élaborées, entre autres, dans les instituts de recherche (IREM, IREx, IUFM…) soient à nouveau proposées aux collègues à travers les plans de formation académiques. (Montpellier)

Comment faire vivre nos mandats pour que la formation continue réponde aux attentes et aux besoins des personnels ? Pour faire vivre nos mandats en matière de formation continue l’une des premières conditions est d’assurer les remplacements ( 5.3). (Paris)
· Comment faire vivre nos mandats pour que la formation continue réponde aux attentes et aux besoins des personnels  

· Pour le SNES, le DIF doit être rétabli dans ses objectifs de départ : assurer la formation et la promotion interne, la réorientation professionnelles des agents qui le souhaitent. Les moyens alloués doivent être à la hauteur de ces objectifs.

Il faut augmenter l'offre de formation et la diversifier ainsi que le nombre de congés-formation. (Rouen)

Comment faire vivre nos mandats pour que la formation continue réponde aux attentes et aux besoins des personnels Pour le SNES, le DIF doit être rétablir dans ses objectifs de départ : assurer la formation et la promotion interne. Les moyens alloués doivent être à la hauteur de ces objectifs. (Strasbourg)

	
	Ajouter à la fin du paragraphe : Dans le cadre de la démocratisation scolaire, la formation continue doit s’appuyer sur le travail en équipes et les échanges de pratiques, en lien avec la recherche. (Nantes)

Ajouter à la fin du paragraphe : Nous demandons une formation sur le temps de travail surtout pour les disciplines en reconversion. (Reims) 



	
	4.4.3 Le Snes revendique la formation de tous les personnels sur les handicaps et une formation spécifique pour les enseignants intervenant directement avec des élèves handicapés. (Créteil)
4.4.3 Le SNES demande une augmentation du nombre de mois de congés formation attribués aux collègues et le rétablissement des congés mobilité. (Lyon)

4.4.3. Il faut favoriser le développement de l’orientation professionnelle au sein de chaque GRETA en liaison avec les structures d’orientation de formation initiale et de la MGI, garantie d’une efficience de la continuité des parcours de formation et d’insertion professionnelle des jeunes et des adultes. (Lille, Orléans-Tours)

4.4.3 Par ailleurs, les moyens consacrés à la formation continue ne cessent de baisser. De ce fait, le ministère organise des formations institutionnelles en plus du temps de service et de plus en plus souvent « à distance ». Elles ne visent qu’à renforcer la mobilité professionnelle des enseignants à moindre coût, comme c’est le cas par exemple dans le cadre de la réforme en STI2D. Chaque fois que l’institution impose à un enseignant une reconversion ou une adaptation dans une autre discipline, le SNES exige une véritable formation approfondie, sur le temps de service.  (Nancy-Metz)

4.4.3. Les formations proposées, quand elles existent, correspondent le plus souvent au besoin de l’institution. Or, même dans ce cas, elles restent bien souvent insuffisantes ou inadaptées comme c’est la cas actuellement dans le cadre des reconversions ou des plan d’adaptation des enseignants de STI. (Poitiers)

4.4.3 Le SNES revendique l’augmentation des contingents de congé formation et le rétablissement du congé mobilité avec un contingent spécifique. Pour les congés formations, il faut faire un bilan des situations très diverses dans les académies (barème, pratiques…), les unifier, défendre un barème qui, par sa progressivité, n’exclue personne a priori. Il faut aussi faire une campagne nationale pour inciter un nombre maximum de collègues éligibles à faire acte de candidature. (Versailles)


	
	4.4.4 Depuis quelques années, le rectorat de Lille a mis en place des contrats de progrès pour des personnels repérés comme étant en difficulté professionnelle. Ce dispositif a le mérite d'exister alors que jusque là, rien n'était prévu pour y remédier ; cependant il n'est guère satisfaisant dans ses modalités et l'on assiste de plus en plus à des dérives dans son objectif  : intervenant souvent trop tard, il stigmatise des enseignants qui auraient plutôt besoin d'être soutenus, aidés et sa forme prend l'allure d'un tribunal à charge, sans donner réellement les moyens au professeur de s'en sortir, il est donc ressenti comme un véritable prélude à un licenciement pour insuffisance professionnelle (convocation au rectorat où l'enseignant affronte son chef d'établissement, l'IPR, les représentants du DPE, du RAPE, le contrat de progrès correspond ensuite à un mi temps de 2 mois, l'enseignant continuant à exercer sur la moitié de ses ORS, l'autre moitié consistant à des stages d'observation, de pratique accompagnée chez un tuteur désigné par l'inspection, l'IPR donnant un avis sur la poursuite de carrière suite à une inspection intervenant juste après le contrat de progrès). La difficulté professionnelle existe, et elle ira en s'amplifiant étant donné la dégradation des conditions de carrière et l'allongement de celle-ci. Pour éviter une augmentation du nombre de licenciements pour insuffisance professionnelle, un recours accru à la médicalisation (utilisée pour éviter cette issue définitive), et surtout la souffrance au travail pour de nombreux professeurs, le SNES doit réfléchir à un projet alternatif permettant aux personnels de reprendre pied, par un dispositif combinant formation continue (ne se limitant pas aux stages du PAF), allégement du temps de travail sur une période assez longue, voire changement de poste quand cela s'avère indispensable et si l’enseignant est volontaire. (Lille)



	
	4.4.5 Enfin, le SNES demande un cadrage et des critères nationaux pour les congés formation dont l’attribution ne doit en aucun cas être conditionnée à la possibilité d’être remplacé ou non, au projet du candidat ou encore refusé aux contractuels sous prétexte que leur réemploi n’est pas assuré sur 3 ans. (Lille)



	
	· 4.5 Reconstruire un outil de formation
Les besoins en formation sont conséquents, tant dans la formation initiale (modules de pré professionnalisation en Master, année de stage après le concours) que dans la formation continue, pour défendre la vision d’un enseignant concepteur.

Le SNES revendique donc un statut de formateur pour les enseignants du second degré amenés à intervenir en formation ; la création d’une formation de formateur, assurée dans des IUFM rénovés, en lien avec la recherche en Sciences de l’Education ; des décharges de services pour les formateurs afin d’assurer leur mission. (Nancy-Metz)



	 5. LA CARRIÈRE
	Le SNES réaffirme la nécessite de la gestion collective des carrières et le renforcement du rôle des instances paritaires. Ces deux axes sont fondamentaux pour la défense individuelle et collective de la profession, pour souder les personnels, permettre un réel travail d’équipe et préserver l’intérêt général lié à nos missions de Service Public, en mettant de côté les stratégies individuelles. (Montpellier)



	· 5.1 Évaluation
	

	5.1.1 Les attaques du ministère concernant l’évaluation ont un objectif majeur : caporaliser les personnels en les mettant sous la coupe du seul chef d’établissement, promu unique évaluateur.
	5.1.1 Les attaques du ministère concernant l’évaluation s’inscrivent dans le cadre du dévoiement de l’autonomie des établissements et du renforcement et de l’extension des pouvoirs de leurs chefs. Elles ont trois caractéristiques essentielles :

- disparition de la notation chiffrée au bénéfice d’une évaluation par avis

- instauration d’une auto-évaluation liée à des contrats d’objectifs culpabilisante et source de dérives

- caporalisation des personnels placés sous la coupe du seul chef d’établissement promu unique évaluateur et maître de l’avancement et de toute promotion des personnels.

L’ensemble de ce projet, qui est davantage l’instrument d’une sélection arbitraire parmi les personnels que celui d’une évaluation, a plusieurs objectifs :

· Eclatement du statut de la Fonction publique et des garanties collectives (indépendance du fonctionnaire, définition du temps de service…)

· Application contrainte des réformes régressives

· Transformation de nos métiers, de nos missions, et application contrainte de prétendues « bonnes pratiques », d’une part, et la primauté accordée à des activités périphériques d’autre part

· Destruction du paritarisme en particulier par la suppression d’éléments susceptibles d’entrer dans la composition d’un barème et, donc, de toute  garantie de transparence et d’équité de traitement dans les opérations de gestion de carrière

· Mise en concurrence des personnels, contraire au travail en équipe, et des établissements.

ont un objectif majeur : caporaliser les personnels en les mettant sous la coupe du seul chef d’établissement, promu unique évaluateur.

Dans le cadre du renforcement de l’autonomie des établissements et du pouvoir de son chef, ce mode d’évaluation conduirait inévitablement à la mise en concurrence des personnels et à la destruction des équipes.

Le SNES exige le retrait de ce projet. (Versailles)

…ont un objectif majeur : pour objectif majeur de transformer nos métiers et nos missions par la mise en place de l'auto-évaluation et des contrats d'objectifs avec pour conséquence de caporaliser les personnels en les mettant sous la coupe du seul chef d’établissement, promu unique évaluateur. De plus, dans ce contexte, les CAPA de contestation de notes disparaîtront et les collègues n'auront plus aucun recours. (Créteil)

Supprimer le paragraphe, remplacer par : Les attaques du ministère concernant l’évaluation ont pour objectif majeur de transformer nos métiers et nos missions par la mise en place de l'auto-évaluation et des contrats d'objectifs avec pour conséquence de caporaliser les personnels en les mettant sous la coupe du seul chef d’établissement, promu unique évaluateur. (Strasbourg)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES dénonce de telles pratiques.(Bordeaux)
Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES demande le retrait du projet de réforme Châtel de l’évaluation. (Dijon)

Ajouter à la fin du paragraphe : C’est pourquoi il faut exiger le retrait définitif du projet Châtel. Le problème n’est pas qui évalue mais bien l’objectif de ce système. (Grenoble)



	Dans le cadre du renforcement de l’autonomie des établissements et du pouvoir de son chef, ce mode d’évaluation conduirait inévitablement à la mise en concurrence des personnels et à la destruction des équipes.
	Ajouter à la fin du paragraphe : Il dénature le métier en substituant un devoir de résultat à un devoir de moyens dans l’évaluation. (Aix-Marseille)
Ajouter à la fin du paragraphe : et à assurer la mise en place au local de réformes largement rejetées par la profession. (Grenoble)

Ajouter à la fin du paragraphe : et à la remise en cause de nos statuts. Ces attaques nous conduisent à un paradoxe, comme bien souvent, puisqu'elles nous amènent à défendre dans l'immédiat un statu quo que nous combattions jusqu'alors (voir 5,1,2). Ce combat peut nous mettre aussi en porte-à-faux avec des personnels qui ont perdu confiance dans l'inspection pédagogique plus encline à soutenir des réformes contestées (contenus et horaires du socle, des réformes du lycée, de la voie technologique, groupe de compétences ...) qu'à défendre leurs disciplines et un système éducatif qui soit à la fois exigeant et vraiment démocratisé. IPR également de plus en plus envoyés en « mission commandée » à la demande des chefs d'établissement ou du DRH pour des inspections sanctions, quand il ne s'agit pas de mesures plus définitives (cf mise en place dans l'académie des contrats de progrès et des licenciements pour insuffisance professionnelle). Il est donc impératif de faire œuvre de pédagogie concernant notre projet alternatif. (Lille)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES demande le retrait de la réforme de l’évaluation. (Montpellier)



	5.1.2 L’objectif du SNES est de déconnecter l’avancement de l’évaluation. L’évaluation doit conduire à s’interroger sur la qualité du service public et son amélioration sur tout le territoire avec le développement du travail en équipe.
	L’objectif du SNES est de déconnecter l’avancement de l’évaluation. Le SNES exige la progression de tous au rythme le plus favorable avec une carrière en 11 échelons intégrant l’indice terminal de la hors-classe.  L’évaluation doit conduire à s’interroger sur la qualité du service public et son amélioration sur tout le territoire avec le développement du travail en équipe. (Lyon)

l’avancement de l’évaluation. Le SNES exige la progression de tous au rythme le plus favorable avec une carrière en 11 échelons intégrant l’indice terminal de la hors-classe. L’évaluation doit  conduire… (Clermont-Ferrand)

l’avancement de l’évaluation Le SNES exige la progression de tous au rythme le plus favorable avec une carrière en 11 échelons intégrant l’indice terminal de la hors classe. (Dijon)

…l’avancement de l’évaluation, l’avancement devant se faire à un même rythme pour tous, celui correspondant actuellement au « grand choix ». L’évaluation doit conduire… (Orléans-Tours)
5.1.2 L’objectif du SNES est de déconnecter l’avancement de l’évaluation. L’évaluation, la formation continue et les collectifs de travail doivent impulser, avec les collègues, des démarches réflexives pour les aider dans l’accomplissement de leurs missions de service public. doit conduire à s’interroger sur la qualité du service public et son amélioration sur tout le territoire avec le développement du travail en équipe. (Rennes)

Ajouter à la fin du paragraphe : Construire des propositions alternatives avec la profession, qui marquent une étape vers la réalisation de nos mandats (rythme unique, inspection conseil), qui prennent mieux en compte la réalité de l'exercice du métier, cela peut nous aider à construire le rapport de force dans une double finalité : contrer les projets du ministère actuel, et imposer des évolutions dès que le contexte sera plus favorable. Il s'agit d'étayer une démarche de refus d'une réforme globale visant à la subordination au CE et à l'individualisation, par une contre proposition qui inscrirait une rénovation de l'évaluation dans une  approche respectueuse des principes statutaires. (Aix-Marseille)

5.1.2 L’objectif du SNES est de déconnecter l’avancement de l’évaluation. A une pseudo-évaluation qui ne peut avoir aucun caractère formateur, nous opposons une évaluation qui doit conduire à s’interroger sur la qualité du service public et son amélioration sur tout le territoire et qui comporte deux volets : constat et remédiation avec proposition de formation. L’évaluation doit conduire à s’interroger sur la qualité du service public et son amélioration sur tout le territoire avec le développement du travail en équipe. (Versailles)

Ajouter à la fin du paragraphe : L'avancement, quant à lui, doit être le même pour tous, au rythme le plus favorable. (Lille)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES demande, s’agissant du congé de maladie, la suppression du délai de carence institué par l’article 105 de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011. (Rouen)

	5.1.3 Dans l’état actuel du système, l’existence de la double notation pour les enseignants est non négociable. Elle traduit l’équilibre entre les deux évaluations et permet de garantir transparence et équité de traitement dans les opérations de gestion de carrière où les tentatives de contournement des instances paritaires sont de plus en plus fréquentes.
	…la double notation pour les enseignants est non négociable. (Amiens)
non négociable, nos métiers nécessitant une évaluation croisée. (Toulouse)
est non négociable parce qu’elle respecte la spécificité du métier et traduit l’équilibre entre les deux évaluations. et permet de garantir transparence et équité de traitement dans les opérations de gestion de carrière où les tentatives de contournement des instances paritaires sont de plus en plus fréquentes. (Versailles)

Ajouter en fin de paragraphe : C'est pourquoi le SNES demande le retrait du projet Chatel sur l'évaluation et refuse l'entretien individuel par le chef d'établissement. (Clermont-Ferrand)
Ajouter à la fin du paragraphe : C’est pourquoi le Congrès affirme l’exigence du retrait du projet de la réforme de l’évaluation. (Créteil)

	Les inspections pédagogiques doivent être plus fréquentes et les missions des IPR doivent être réorientées vers l’aide et le conseil. Les mandats de Perpignan concernant l’évaluation pédagogique doivent être réaffirmés à tous les niveaux. Dans le cadre de la notation administrative actuelle, y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ?
	Tant du point de vue de la qualité du service public d’Education que de celui de l’équité dans l’examen des promotions, les inspections pédagogiques doivent être plus fréquentes, leur rythme doit être le même pour tous. La périodicité de 4 ans fixée par la LOLF, car elle permet la réalisation de ces deux objectifs, doit être respectée. et Les missions des IPR doivent être réorientées vers l’aide et le conseil. Les inspections pédagogiques doivent exister dans toutes les disciplines (Education, Technologie, Documentation) et reposer sur l’observation de cours. L’instauration du cahier de textes en ligne ne doit pas être l’occasion d’une pré-selection parmi les personnels à inspecter ni d’inspection sur dossier. Le SNES réaffirme son opposition à cette modalité prévue par la circulaire du 19 mai 2009.  Les mandats de Perpignan […]administrative actuelle, y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ?, en cas de désaccord sur la notation administrative par le C/E, le collègue concerné doit pouvoir obtenir, s’il le demande, un entretien en présence d’un tiers.  (Versailles)

Les inspections pédagogiques doivent être plus fréquentes à un rythme régulier et identique pour tous et les missions des IPR […] à tous les niveaux. Dans le cadre de la notation administrative actuelle, y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ?

La notation pédagogique doit pouvoir faire l’objet d’une contestation en CAPA dans les mêmes conditions que la notation administrative. (Clermont-Ferrand)

Les inspections pédagogiques doivent être plus fréquentes et les missions des IPR doivent être réorientées vers l’aide et le conseil. Les mandats de Perpignan concernant l’évaluation pédagogique doivent être réaffirmés à tous les niveaux. Dans le cadre de la notation administrative actuelle, y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ? Les IPR, courroies de transmission et d’application des réformes, ne sont pas non plus les garants d’une évaluation juste. La réflexion sur nos pratiques et leurs effets pour la réussite des élèves, pourrait se faire entre pairs, en liaison avec la recherche, dans le cadre des collectifs d’établissement. La notation administrative ne peut se faire dans le cadre d'un entretien individuel, qui laisserait les collègues seuls face au chef d'établissement. (Nantes)

Les inspections visites pédagogiques doivent être plus fréquentes et les missions des IPR doivent être réorientées vers l’aide et le conseil, afin qu’un regard soit porté sur la réalité du travail qui est fait dans la classe.  Les mandats de Perpignan concernant l’évaluation pédagogique doivent être réaffirmés à tous les niveaux. Dans le cadre de la notation administrative Y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ? (Rennes)

…vers l’aide et le conseil. Dans l’état actuel du système, noter annuellement les enseignants est une obligation de leur hiérarchie. En aucun cas, un enseignant ne doit être pénalisé dans son évolution de carrière pour cause de retard d’inspection. Le SNES exige qu’en de telles circonstances, des mécanismes de rattrapage soient obligatoirement négociés avec les élus des personnels et mis en application. (Strasbourg)

administrative actuelle, le SNES s’oppose à un entretien individuel.  y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ? (Bordeaux)
Dans le cadre de la notation administrative actuelle, y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ? Nous réaffirmons notre opposition à l’entretien individuel proposé par la réforme de l’évaluation. Un entretien, en présence d’un représentant des personnels peut parfois s’avérer nécessaire, notamment en cas de contestation de note. Si un entretien peut parfois s’avérer nécessaire, notamment en cas de contestation de note, la ^présence d’un délégué syndical ou d’un représentant des personnels lors de celui-ci, est un droit. (Créteil)
Dans le cadre de la notation administrative actuelle, y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ? Il ne faut pas formaliser les entretiens individuels. Les possibilités de rencontrer les chefs d’établissements existent et suffisent. (Grenoble)

Dans le cadre de la notation administrative actuelle, y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ?

Le SNES revendique la création d’une inspection spécifique en documentation afin d’assurer la pérennité des missions pédagogiques des enseignants documentalistes ainsi que leur indépendance par rapport aux chefs d’établissements et à la Vie Scolaire.

La notation pédagogique doit pouvoir faire l’objet d’une contestation en CAPA dans les mêmes conditions que la notation administrative. (Dijon)

Dans le cadre de la notation administrative actuelle, y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ? (Limoges)
y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ? il n’y a aucune nécessité de formaliser un entretien individuel pour la notation administrative, l’obligation d’une notice provisoire apparaît suffisante pour entamer un éventuel dialogue avec le chef d’établissement en cas de désaccord.  (Montpellier)

Dans le cadre de la notation administrative actuelle, y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ?  (Nancy-Metz)

Dans le cadre de la notation administrative actuelle, y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ? La notation administrative ne peut se faire dans le cadre d’un entretien individuel, qui laisserait seul le collègue face au chef d’établissement (Nice)
y a-t-il besoin de formaliser un l’entretien individuel doit rester une possibilité sur demande de l’intéressé. ? Si oui, à quelles fins ? (Paris)
Dans le cadre de la notation administrative actuelle, y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ? L'entretien individuel pour l'enseignant  ne peut avoir lieu qu'à sa demande en gardant la possibilité d’être accompagné d’un représentant syndical en cas de désaccord. (Poitiers)
Dans le cadre de la notation administrative actuelle, y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ?  La création d'une inspection spécifique issue de nos rangs en documentation, permettrait de conserver une certaine indépendance par rapport à la direction des établissements. (Reims)

(y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins) si un entretien individuel  à la demande de l’agent- dialogue préalable à la notation - peut être envisagé comme profitable il ne doit pas être un obstacle au droit de contestation et rendre caduque la procédure de révision. (Amiens)

…notation administrative actuelle, il n’y a pas besoin de formaliser un entretien individuel systématique, y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ? (Orléans-Tours)
Les inspections pédagogiques doivent être à un rythme identique pour tous plus fréquentes et les missions… (Lyon)
Les inspections pédagogiques doivent évoluer et être plus fréquentes. et les Les missions des IPR doivent être réorientées vers l’aide et le conseil des personnels et des équipes, et non pas vers la prescription des attendus.Le découplage de l’évaluation et de l’avancement reste un objectif d’actualité. Le SNES doit se donner un mandat d’étude sur ce pourrait être l’évaluation. Les mandats de Perpignan concernant l’évaluation pédagogique doivent être réaffirmés à tous les niveaux. Dans le cadre de la notation administrative actuelle, y a-t-il il n’y a pas besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ? (Toulouse)
Après « à tous les niveaux. », ajouter : « La notation pédagogique doit pouvoir faire l’objet d’une contestation en CAPA dans les même conditions que la notation administrative. Dans le cadre de la notation administrative actuelle, y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ? (Lyon)

Après « à tous les niveaux. », ajouter : Il faut que les personnels aient des possibilités de contester le rapport et la notation pédagogique. Les enseignants documentalistes doivent également avoir un corps d'inspecteurs spécifiques, afin d’assurer la pérennité de leur mission pédagogique ainsi que leur indépendance par rapport aux chefs d’établissement et à la vie scolaire

Concernant la notation administrative, il faut en revoir les critères (le nébuleux « rayonnement » notamment), proscrire l'entretien individuel, son poids doit être minoré par rapport à la notation pédagogique qui évalue, elle, « le cœur du métier ». Notre réflexion sur le sujet doit englober celle concernant le chef d'établissement lui-même et ses compétences. Les chefs d’établissement doivent avoir été enseignants ou CPE. Le CDE et les IPR doivent prendre conscience du véritable rôle qui devrait être le leur : respectivement des administrateurs d’établissement et animateurs d'équipes disciplinaires. Enfin, dans l'immédiat, les chefs d'établissement ont un avis à donner dans le cadre de la campagne pour la hors-classe : il n'est pas admissible qu'ils n'aient pas l'obligation de le communiquer aux personnels concernés afin de le discuter le cas échéant. Dans l'attente de la satisfaction de notre revendication sur la reconstruction de la grille indiciaire, il nous faut obtenir cette transparence indispensable. Dans le cadre de la notation administrative actuelle, y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ? (Lille)

Les mandats de Perpignan concernant l’évaluation pédagogique doivent être réaffirmés à tous les niveaux. Dans le cadre de la notation administrative actuelle, y a-t-il besoin de formaliser un entretien individuel ? Si oui, à quelles fins ? 

Nous ne pouvons nous limiter à défendre l'existant : les collègues sont certes très attachés à la double évaluation mais beaucoup moins au système de notation, jugé opaque et infantilisant. Chez les enseignants, la notation administrative  manque de crédibilité. Les collègues ne savent pas qui note (CE ou recteur), l'exercice semble trop formel et sans enjeu. La note pédagogique est mieux perçue, harmonisée, péréquée, mais elle n'est pas un rempart contre l'arbitraire (pas de contestation en CAP). Elle est trop ponctuelle pour permettre une vision complète de l'activité de l'agent. L'enquête du SNES de juin 2005 fait apparaître l'idée que l'inspection ne permet pas de prendre en compte le travail réalisé en dehors de la classe. Nos collègues soulignent de plus en plus le rôle du travail collectif dans l'activité enseignante, angle mort de l'évaluation individuelle.

Le SNES, en se dotant d’un mandat d’étude, peut élaborer des propositions alternatives, qui seraient à concevoir en lien avec notre mandat sur le service et le forfait de deux heures pour dédommager entre autres le travail de concertation. Elles pourraient permettre de rompre avec le repli sur l'établissement qu'on perçoit de plus en plus en remettant au premier plan les logiques d'intérêt général qui président au statut de fonctionnaire de l'État On pourrait imaginer des évolutions du système de notation qui intègrent la dimension collective de l'activité et le travail « en dehors de la classe » aujourd'hui effectués par la plupart de nos collègues. (Aix-Marseille)

Ajouter en fin de paragraphe : Si l’entretien individuel ne se situe pas dans le cadre de la notation administrative et a pour but de dégager des demandes (formation,  besoins pour réalisation de projets..), il est envisageable. (Besançon)

Ajout en fin de paragraphe : « C'est pourquoi le SNES demande le retrait du projet Chatel sur l'évaluation. Nous refusons l'entretien individuel par le chef d'établissement. » (Lyon)



	5.1.4 Les CO-Psy et les DCIO n’ont actuellement qu’une notation administrative. Ils doivent être évalués sur la base de leurs missions statutaires. Cette évaluation, qui ne peut donner lieu à des inspections en situation, doit reposer sur les programmes et bilans d’activités au cours d’une discussion en partie individuelle, en partie en équipe de CIO avec l’inspecteur. Les inspecteurs de l’information et de l’orientation doivent être issus du corps des CO-Psy et DCIO.
	en équipe de CIO avec l’inspecteur de l’information et de l’orientation responsable du secteur. Par ailleurs, les… (Aix-Marseille)

	5.1.5 Pour les CPE, le mandat de double notation et d’inspection spécifique reste d’autant plus pertinent que l’évaluation et l’assignation d’objectifs par le chef d’établissement conduiraient à une définition locale des missions, risque majeur d’éclatement du métier.
	Pour les CPE, le mandat de double notation et d’inspection spécifique par des inspecteurs issus du corps des CPE reste d’autant plus pertinent (Nice)
5.1.5 Pour les CPE, le mandat de double notation et d’inspection spécifique reste d’autant plus pertinent que l’évaluation et l’assignation d’objectifs par le chef d’établissement conduiraient à une définition locale des missions, risque majeur d’éclatement du métier.  Les CPE n'ont également qu'une notation administrative. Il n'empêche que l'évaluation et l'assignation d'objectifs par le chef d'établissement telles que inscrites dans le projet conduiraient  à une définition locale des missions, risque majeur d'éclatement du métier. Le mandat de double notation sous condition d'une inspection spécifique issue du corps reste donc d'autant plus pertinent. (Poitiers)
d’inspection spécifique par des inspecteurs issu directement du corps reste d’autant plus pertinent que l’évaluation et l’assignation d’objectifs par le chef d’établissement ou par le corps d’inspection au travers d’un Protocole National d’Inspection décliné académiquement conduiraient à une définition… (Aix-Marseille)

	
	5.1.6 Le SNES demande la création d’une inspection spécifique en documentation dans un souci d’indépendance par rapport à la direction des établissements, et une réelle reconnaissance de la pratique pédagogique des professeurs documentalistes.

5.1.7 Promotion de grade ou de corps.

Le SNES rappelle son attachement à des critères nationaux transparents et objectifs (notation, services en ZEP, bi admissibilité, ancienneté…) pour établir des barèmes excluant l’arbitraire des chefs d’établissement, des IPR ou des recteurs. Par défaut, les délégués des personnels doivent intervenir pour que les avis les plus favorables soient donnés aux personnels les plus avancés dans la carrière. L’objectif final est l’unification des corps dans celui des agrégés et l’intégration de la hors classe dans la classe normale. (Bordeaux)

5.1.6 Pour les professeurs documentalistes, la revendication d’une inspection spécifique est toujours d’actualité ainsi que la création d’une agrégation. Elle permettra d’assurer la pérennité des missions pédagogiques et de maintenir une indépendance par rapport aux chefs d’établissement. (Clermont-Ferrand)

5.1.6 Pour les professeurs documentalistes, la revendication d’une inspection spécifique est toujours d’actualité. Les attaque se multipliant contre notre métier afin de le remodeler, seule la création de celle-ci sera à même d’assurer la pérennité de nos missions pédagogiques en s’appuyant sur les travaux de recherches universitaires en info documentation, mais également d’assurer notre indépendance par rapport aux chefs d’établissement et à la vie scolaire. (Lyon)

5.1.6 Pour les professeurs documentalistes, la revendication d’une inspection spécifique est toujours d’actualité. Les attaques se multipliant contre leur métier dans le but de le transformer, la création d’une inspection spécifique peut être une garantie de leurs missions pédagogiques en s’appuyant sur les travaux de recherches universitaires en info documentation. Elle peut aussi mieux préserver leur indépendance par rapport aux chefs d’établissement et aux pressions de faire du CDI une annexe de la vie scolaire. (Montpellier)

5.1.6 Pour les professeurs documentalistes, la revendication d’une inspection spécifique est plus que jamais d’actualité. Les attaques se multiplient contre leurs missions pédagogiques, la création de cette inspection sera garante de leur indépendance par rapport aux chefs d’établissement, et plus généralement, par rapport à la sphère de l’Inspection Générale EVS (Etablissement et Vie Scolaire). (Nantes, Rouen)

5.1.6 Pour les enseignants – documentalistes, le SNES-FSU revendique la création d’une inspection spécifique. (Orléans-Tours)



	· 5.2 La grille indiciaire
	· 
5.2 La grille indiciaire : la revalorisation, une exigence qui reste entière et indispensable au rétablissement de l’attractivité de nos métiers(Versailles)


	5.2.1 À l’élévation du niveau de qualification requis pour l’accès aux corps d’enseignants, de CPE et de CO- Psy n’a pas correspondu la juste et nécessaire revalorisation de nos grilles indiciaires de rémunération. Plutôt que d’établir une nouvelle grille, le choix du ministre a été de supprimer fictivement les deux premiers échelons puis de distribuer quelques points d’indice aux trois échelons suivants, ce qui resserre d’autant plus l’espace indiciaire de nos grilles de rémunération.
	Suppression du paragraphe (Grenoble)
5.2.1 À Une juste et importante revalorisation doit correspondre à l’élévation du niveau de qualification requis pour l’accès aux corps d’enseignants, de CPE et de COPsy n’a pas correspondu la juste et nécessaire revalorisation de nos grilles indiciaires de rémunération. (Toulouse)

…de Co-Psy n'a pas correspondu la juste et nécessaire revalorisation de nos grilles indiciaires… (Amiens)
Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES rappelle qu’au-delà de 250 élèves suivis chaque CPE doit bénéficier de 30 points de NBI (cf. 3.1.4). (Bordeaux)

Ajouter à la fin du paragraphe : Toutes ces revendications restent d'actualité et doivent s'ajouter à la revalorisation liée au recrutement au master : nous n'acceptons pas en effet que le ministère passe à la trappe la perte salariale depuis 1983 et nous continuons à porter la revendication d'un rattrapage (sans oublier les pensions), par une augmentation immédiate de 25% du point d’indice, sans oublier la réparation des injustices concernant les intégrés 89 – 93. Cette question est d'autant plus importante au moment où nous connaissons une grave crise de recrutement et qu'il devient impérieux de rendre attractifs nos métiers aussi par la question des traitements. (Lille)

Ajouter à la fin du paragraphe : Il a voulu opposer à la légitime revalorisation globale de nos salaires et de nos conditions de travail le Pacte de carrière dont le SNES condamne la logique : individualisation des rémunérations, imposition de tâches supplémentaires…(Versailles)



	5.2.2 La nécessité d’être titulaire du M2 pour se présenter aux CAPES/T comme à l’agrégation conforte notre revendication d’une grille indiciaire unique pour les corps des certifiés, CPE, CO-Psy et agrégés.
	Suppression du paragraphe (Grenoble)

5.2.2 La nécessité d’être titulaire du M2  doit permettre l’unification des corps dans un corps d’agrégés revalorisés sur une même grille indiciaire par reclassement avec reconstitution de carrière et extinction des corps actuels. pour se présenter aux CAPES/T comme à l’agrégation conforte notre revendication d’une grille indiciaire unique pour les corps des certifiés, CPE, CO-Psy et agrégés. (Bordeaux)
l’agrégation conforte notre revendication d’une grille indiciaire unique pour les corps des certifiés, CPE, CO-Psy et agrégés impose que le SNES se dote d’un mandat d’étude sur l’articulation possible voire souhaitable entre les CAPES/T et l’Agrégation. (Toulouse)

…revendication d'une grille indiciaire unique pour les corps des certifiés… (Amiens)
notre revendication d’une grille indiciaire unique pour les corps des certifiés, CPE, CO-Psy et agrégés. nos mandats de Perpignan. Certifiés et agrégés exercent des missions communes dans le champ des enseignements de second degré. Le SNES, dans la logique de la revalorisation du recrutement par le master, se fixe comme objectif la mise en place d’un seul corps et un seul concours avec le nombre de postes en conséquence : l’agrégation. Une mesure transitoire sera la mise en place d’un corps à deux grades, correspondant aux deux concours, jusqu’à extinction du recrutement au CAPES. En même temps que nous affirmons la nécessité  de  construire les processus d’unification, le SNES porte déjà le mandat de la création immédiate de nouveaux débouchés de carrière au delà de l’indice 783 pour les certifiés actuels,  au-delà de l’indice  963 pour les agrégés, du développement de la liste d’aptitude au corps des agrégés et l’élargissement de l’accès aux chaires supérieures.  (Montpellier)

La nécessité d’être titulaire de reconnaître le niveau de qualification du M2 pour se présenter aux CAPES/T aux certifiés comme celle de ce niveau pour se présenter à l’agrégation conforte reste compatible avec notre revendication… (Nantes)
Ajouter en fin de paragraphe : conduisant à terme à un corps unique. (Limoges)
Ajouter en fin de paragraphe : Il faut faire en sorte d’aller rapidement vers le corps unique des enseignants du secondaire. (Nantes)

Ajouter en fin de paragraphe : Dans l’attente de cette grille indiciaire unique « le passage à la hors classe » doit être réservé en priorité à ceux qui ont atteint le 11ème échelon et ne doit pas s’appuyer sur l’individualisation « au mérite ». (Strasbourg)


	5.2.3 Le socle revendicatif concernant la progression de carrière (reconstruction de la grille indiciaire, avancement accéléré et raccourcissement de la durée de carrière, développement de la promotion interne, création d’agrégation dans toutes les disciplines et d’une agrégation d’éducation) reste d’actualité. L’agrégation revalorisée doit être cette référence.
	5.2.3 Le socle revendicatif concernant la progression de carrière (reconstruction de la grille indiciaire, avancement accéléré et raccourcissement de la durée de carrière, développement de la promotion interne, création d’agrégation dans toutes les disciplines et d’une agrégation d’éducation) reste d’actualité. L’agrégation revalorisée doit être cette référence. Nous revendiquons l’agrégation revalorisée pour tous. (Grenoble)

…(reconstruction de la grille indiciaire supprimant la hors-classe pour intégrer ses indices terminaux dans la nouvelle grille, avancement accéléré … toutes les disciplines notamment en documentation et d’une agrégation d’éducation) reste d’actualité. L’agrégation revalorisée doit être cette référence. Dans l'immédiat, et dans l'attente de la satisfaction de nos revendications, le SNES doit obtenir des règles et des barèmes nationaux concernant les opérations de gestion de carrière, notamment l'avancement d'échelon et la hors classe. (Lille)

de la promotion interne sur la base de critères transparents, équitables et valables pour tous, fondés sur l’ancienneté, création d’agrégation… (Versailles)
de la durée de carrière (avec dans l’immédiat, un accès au dernier échelon de la hors-classe pour tous en fin de carrière), développement de la promotion interne, création d’agrégation dans toutes les disciplines, documentation comprise, et d’une agrégation d’éducation)… (Montpellier)
…dans toutes les disciplines – sans oublier la documentation - et d’une agrégation d’éducation… (Orléans-Tours)
…dans toutes les disciplines et notamment en documentation et d’une agrégation d’éducation) reste d’actualité. L’agrégation revalorisée doit être cette référence. Dans une logique d’unification, les certifiés, CPE, CO-Psy devront pouvoir intégrer la grille indiciaire des agrégés par liste d’aptitude et par l’augmentation notable des postes à l’agrégation interne. Le SNES se fixe comme objectif d’un seul corps et d’un seul concours avec le nombre de postes en conséquence : l’agrégation. Dans l’immédiat, l’accès au grade d’agrégé par liste d’aptitude doit être plus transparent et se fonder sur un barème précis. (Lyon)

dans toutes les disciplines notamment en documentation et d’une agrégation d’éducation) (Dijon)
…création d’agrégation dans toutes les disciplines – technologie et documentation incluses – et d’une agrégation… (Nantes)

doit être cette la référence pour tous en terme de classement indiciaire (INM  518-INM  963) et de temps de travail. (Toulouse)

Ajouter à la fin du paragraphe : Dans une logique d’unification, les certifiés, CPE, CO-Psy devront pouvoir intégrer la grille indiciaire des agrégés par liste d’aptitude et par l’augmentation notable des postes à l’agrégation interne. Le SNES se fixe comme objectif d’un seul corps et d’un seul concours avec un nombre de postes en conséquence : l’agrégation. Dans l’immédiat, l’accès au grade d’agrégé par liste d’aptitude doit être plus transparent et se fonder sur un barème précis. (Clermont-Ferrand)



	
	5.2.4. Le développement de la promotion interne passe par une campagne nationale du SNES incitant tous les professeurs éligibles à faire acte de candidature. (Versailles)



	5.2.4 La création d’une hors-classe pour les CO-Psy est toujours impérieuse.
	5.2.4 Le SNES récuse le poids croissant donné aux chefs d’établissements dans nos carrières (avancement, promotions de corps, promotion de grade) dont l’objectif est de valoriser le mérite instantané au détriment de la carrière. C’est ainsi que de nombreux collègues en fin de carrière ne peuvent atteindre la hors-classe tandis les circulaires successives engagent à promouvoir un nombre croissant de collègues en dessous du 11e échelon. Nous rappelons que pour le SNES la hors-classe est un débouché de carrière accessible à tous, et que notre objectif revendicatif est l’intégration des indices terminaux de la hors-classe dans une grille revalorisée à 11 échelons.
La création d’une hors-classe pour les CO-Psy est toujours impérieuse. Les CO-Psy sont les seuls personnels de l’Education nationale à ne pas en bénéficier alors même que leur diplôme de sortie de formation est à BAC+5. Le SNES revendique pour les DCIO une nouvelle échelle indiciaire équivalente à celle des agrégés. (Aix-Marseille)
5.2.4 La création d’une hors-classe pour les CO-Psy est toujours impérieuse.  Le SNES demande la même progression de carrière pour les COPsy que pour les autres catégories. (Reims)

5.2.4 La création d’une hors-classe pour les CO-Psy, seuls personnels à ne pas en bénéficier, demeure une urgence est toujours impérieuse. Le SNES revendique des bonifications indiciaires pour les DCIO afin de tenir compte de leurs charges particulières. (Rennes)

Toujours dans l’attente d’une grille indiciaire unique, la création… (Strasbourg)

est toujours impérieuse d’actualité, en attendant la reconstruction de la grille indiciaire intégrant l’échelon terminal de la hors-classe des certifiés. (Toulouse)

5.2.5 La création d’une hors-classe pour les CO-Psy est toujours impérieuse. Ils sont les seuls personnels de l’Education Nationale à ne pas en bénéficier alors que leur niveau de qualification est depuis longtemps à bac+5. Il faut mettre fin à cette injustice. (Versailles)

Ajouter à la fin du paragraphe : et le pourcentage d’accès à la hors classe des CPE doit passer de 5 à 7% comme pour les enseignants. (Bordeaux)
Ajouter à la fin du paragraphe : Le Snes revendique pour les DCIO des bonifications indiciaires pour tenir compte  de leurs charges particulière. (Créteil)
Ajouter à la fin du paragraphe : Les CPE doivent bénéficier d’une hors-classe équivalente à celle des certifiés (Grenoble)
Ajouter à la fin du paragraphe : Les Co-Psy sont les seuls personnels de l’Education nationale à ne pas en bénéficier alors même que leur sortie de formation est à bac + 5. Il faut mettre fin à cette discrimination d’urgence. Le Snes revendique pour les DCIO des bonifications pour tenir compte  de leurs charges particulières. (Guadeloupe)

Ajouter à la fin du paragraphe : dans l'immédiat, puisque les CO-Psy sont concernés bien évidemment par la reconstruction de la grille indiciaire. (Lille)

Ajouter à la fin du paragraphe : Les Co-Psy sont les seuls personnels de L’EN à ne pas en bénéficier, alors même que leur sortie de formation est à Bac +5. Il faut mettre fin à cette discrimination d’urgence. (Nancy-metz)



	
	5.2.5 La revendication d’une agrégation pour les CPE est d’autant plus importante que le niveau de recrutement est passé au Master 2 et qu’il n’existe pas d’autres débouchés financiers pour le métier de CPE en dehors de la fonction de chef d’établissement. Enfin, l’inspection issue du corps des CPE est plus que jamais nécessaire si l’on veut que la professionnalité des CPE soit reconnue et éviter les arbitrages toujours négatifs des IPR EVS dans le cas de conflit entre chefs d’établissements et CPE. (Clermont-Ferrand)

5.2.5 La revendication d’une agrégation pour les CPE est d’autant plus importante que le niveau de recrutement est passé au Master 2 et qu’il n’existe pas d’autres débouchés  financiers  pour le métier de CPE en dehors de la fonction de chef d’établissement. Enfin, l’inspection issue du corps des CPE est plus que jamais nécessaire si l’on veut que la professionnalité des CPE soit reconnue et éviter les arbitrages toujours négatifs des IPR EVS dans le cas de conflit entre chefs d’établissements et CPE. (Lyon)  

5.2.5 Le SNES revendique la mise en extinction du corps des AE et leur intégration dans le corps des certifiés. (Montpellier)

5.2.5 Le mandat de création d’une agrégation d’Education est plus que jamais d’actualité. (Nancy-Metz)



	
	5.2.6  Concernant les PEGC, le SNES revendique :

- l’extinction effective de la classe normale ce qui permettra aux PEGC partis à la retraite en classe normale de bénéficier d’une mesure d’assimilation.

- l’accélération de l’extinction de la hors-classe par une augmentation significative du nombre de promotions à la classe exceptionnelle.

- la réduction à trois années de la durée de séjour dans chaque échelon afin de permettre à tous els PEGC d’accéder à l’indice 783 et donc d’honorer l’engagement pris par l’Etat en 1993 d’offrir aux PEGC les conditions de fin de carrière des certifiés. (Lyon)



	· 5.3 Mouvement, affectations, remplacement et situation des TZR
	

	Concernant le mouvement, le congrès aura à confirmer les mandats antérieurs : unicité des opérations de première affectation et de mutation, respect et équilibres du barème, sur le profilage des postes. Le SNES combat les atteintes au paritarisme, qui sont une attaque contre les droits des personnels. Les élus sont porteurs à la fois de l’intérêt général et du point de vue des personnels.
	Concernant le mouvement, le congrès aura à confirmer confirme les mandats antérieurs : un mouvement national concentré, unicité des opérations… (Montpellier)
le congrès aura à confirmer confirme les mandats antérieurs : unicité des opérations de première affectation et de mutation, respect et équilibres du barème, sur le profilage des postes. En l'état actuel des choses, le SNES doit mettre l'accent sur :
- la parution des circulaires intra-académiques en même temps que la circulaire inter.

- un cadrage national pour respecte l'équilibre des barèmes de mutations.

- le preuve de dépôt du dossier à la maison du Handicap reste la condition suffisante à l'étude d'une situation médicale relevant d'une bonification. (Créteil)

le congrès aura à confirmer confirme (Rouen)
sur le rejet du profilage local des postes… (Nantes)
Ajout à la fin du paragraphe : « Dans le cadre du mouvement inter dans les académies concernées, l’attribution de la bonification de 1000 points qui va de soi pour les originaires, s’étend cette année au titre des CIMM. Cette nouvelle mesure ne doit pas cependant se fonder uniquement sur le temps passé sur le territoire mais aussi prendre en compte les situations familiales (conjoint, enfants) des collègues. »

(Réunion)
Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES s’oppose à tout dispositif dérogatoire aux règles communes comme la mobilité ECLAIR. (Versailles)



	Le SNES défend le droit des personnels à des affectations justes, contrôlées, arrêtées suivant des règles connues de tous et appliquées à tous. Il se donne les moyens d’informer les collègues, d’assurer la transparence sur les affectations et le respect des barèmes. Le SNES exige de l’administration qu’elle donne aux commissaires paritaires les moyens réels d’exercer pleinement leur mandat (décharges, documents...).
	Le SNES défend […] pleinement leur mandat (décharges, documents...).Le SNES défend le droit des personnels à des affectations justes, contrôlées, arrêtées suivant des règles connues de tous et appliquées à tous. Il dénonce toute forme d’affectation en dehors des règles communes en particulier le recrutement par les chefs d’établissement. Il doit informer les collègues par tous les moyens et assurer la transparence sur les affectations et le respect des barèmes.

Le SNES demande l’abandon de la publication du projet de mutation qui n’apporte rien aux collègues. (Bordeaux)

arrêtées suivant des règles connues de tous et appliquées à tous. Il dénonce toute forme d'affectation en dehors des règles communes, en particulier le recrutement par les chefs d'établissements. (Rouen)

et appliquées à tous. Le SNES rappelle son mandat de déprofilage massif des postes à l’intra. Il demande l’annulation de la nouvelle mesure ECLAIR qui amplifie le retrait des postes de tout contrôle paritaire. Il se donne les moyens d’informer les collègues, d’assurer la transparence sur les affectations et le respect des barèmes. Ceci est particulièrement vrai pour le mouvement des postes STI dans le cadre de la réforme STI2D qui met en place dans certaines académies des postes à profil. Le SNES réclame que les règles générales de mutation soient respectées ainsi que les disciplines de recrutement.  

Dans l’attente de l’abrogation de la réforme Chatel pour le Lycée, notamment pour ce qui concerne la voie technomogique industrielle, le SNES demande qu’en cas de suppression de poste dans la voie technologique industrielle, la mesure de carte scolaire s’applique au collègue qui a la plus faible ancienneté de poste quelle que soit la discipline de recrutement.

Il est impérieux que la vérification des barèmes inter se fasse au niveau national afin de mettre fin aux disparités académiques (priorité handicap, CIMM...).

 Le SNES exige de l’administration qu’elle donne aux commissaires paritaires les moyens réels d’exercer pleinement leur mandat (décharges, documents...) et qu'elle double le nombre d'élus pour les académies les plus importantes. (Créteil)
(décharges, documents, temps de préparation et de suivi...). (Versailles)

Ajouter à la fin du paragraphe : et cesse d’informer les collègues des pré-résultats des mutations avant la tenue des commissions paritaires.

Concernant les établissements de l’éducation prioritaire, le SNES-FSU considère que la seule bonification liée au mouvement ne peut constituer une réponse satisfaisante à la nécessaire stabilité des équipes dans ces établissements. L’affirmation de la nécessaire relance de l’éducation prioritaire (voir thème 1) doit s’accompagner au sein du SNES-FSU d’une réflexion sur l’affectation de personnels dans ces établissements. En ce sens, le SNES-FSU doit se doter d’un mandat d’étude sur la question du personnel de ces établissements, incluant la mutation, la stabilité, les incitations, tout ce qui peut conduire à faire travailler en éducation prioritaire des personnels volontaires, gage important de réussite des élèves. (Orléans-Tours)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES s’oppose à la communication des projets de mutation aux collègues concernés. (Rouen)



	La question des compléments de service est très aiguë. Le SNES réaffirme ses demandes concernant la suppression du recours au complément de service, le respect de la qualification et de la discipline de recrutement, l’amélioration des dispositions statutaires sur le remplacement.
	au complément de service, dans le respect des décrets de 1950 (notion de « maxima de service » réaffirmée), le respect de la qualification et de la discipline de recrutement, l’amélioration des dispositions statutaires sur le remplacement. Depuis 2010, les postes partagés de CPE se multiplient. C’est une hérésie professionnelle car un CPE ne peut s’impliquer complètement dans 2 établissements en n’y étant présent qu’à un mi-temps. (Bordeaux)

La question des compléments de service est très aiguë. Le SNES condamne la multiplication des compléments de service. Il exige l’exploration d’autres solutions qui respectent la qualification disciplinaire (création de dédoublements, rejet des heures supplémentaires qui provoqueraient de tels compléments) et en cas de complément de service (notamment dans les établissements ruraux) des décharges de service prenant en compte la distance entre les établissements. réaffirme ses demandes concernant la suppression du recours au complément de service, le respect de la qualification et de la discipline de recrutement, l’amélioration des dispositions statutaires sur le remplacement. (Limoges)

est très aiguë doit être traitée avec la plus grande attention. Le SNES rappelle que l’affectation sur deux communes différentes n’est pas statutaire. Le SNES réaffirme ses demandes concernant la suppression  exige la limitation du recours au complément de service dans les cas de nécessité absolue de service. Aucun complément de service ne peut être imposé lorsqu’il y a des heures supplémentaires dans la discipline. En plus du remboursement des frais, il est nécessaire de repenser les minorations de service en cas d’affectations multiples simultanées en tenant compte du nombre d’établissements et des déplacements hebdomadaires. L’affectation sur 3 établissements doit être une exception, l’affectation sur 4 établissements ne doit plus être possible. Par ailleurs, le SNES demande le respect de la qualification et de la discipline de recrutement, l’amélioration des dispositions statutaires sur le remplacement. Il reste opposé à la bivalence. (Clermont-Ferrand)

concernant la suppression  limitation du recours au complément de service. Aucun complément de service ne peut être imposé dans une discipline où il y a des heures supplémentaires. Dans quelques cas particuliers (collèges ruraux, disciplines à horaire faible), les affectations, limitées à deux établissements, devraient en plus du remboursement des frais, être traitées par le biais d’heures de décharge conséquentes. Par ailleurs, le SNES demande le respect… (Dijon)
La question des compléments de service doit être réellement prise en compte. est très aiguë. Le SNES réaffirme ses demandes concernant la suppression limitation du recours au complément de service dans les cas de nécessité absolue de service. Aucun complément de service ne peut être imposé dans une discipline où il y a des heures supplémentaires. Dans quelques cas particuliers (collèges ruraux, disciplines à horaire faible), les affectations multiples simultanées devraient, en plus du remboursement des frais, être traitées par le biais d’heures de décharge conséquentes : 2 pour deux établissements d’exercice, 3 s’ils sont dans des communes non limitrophes, 4 pour trois établissements, 5 s’ils sont dans des communes non limitrophes, et rendre impossible l’affectation sur 4 et au-delà. Par ailleurs le SNES demande le respect de la qualification… (Lyon)
La question des compléments de service est très aiguë. Si, dans certaines situations, le complément de service est indispensable pour assurer la pérennité du service public d’Education (petits établissements ruraux) et la diversité de l’offre de formation, il ne peut être qu’exceptionnel. En tout état de cause, il faut réaffirmer certains points :

- l’ORS ne définit qu’un maximum, 

- la création des CS doit faire l’objet d’une consultation des CT, 

- on ne saurait imposer un éloignement abusif, 

- il convient de se fonder sur le respect de la qualification et de la discipline de recrutement, 

- enfin, il faut ouvrir droit au versement de frais de déplacement et à des décharges de service pour compenser la pénibilité qui résulte des conditions de service. 

Le SNES exige la suppression des compléments de service lorsque ceux-ci sont provoqués tout particulièrement par la présence d’heures supplémentaires. Le SNES réaffirme ses demandes concernant la suppression du recours au complément de service, le respect de la qualification et de la discipline de recrutement, l’amélioration des dispositions statutaires sur le remplacement. (Versailles)

Ajouter en fin de paragraphe : Lorsqu’il est incontournable, l’attribution d’un complément de service doit suivre les mêmes procédures que les mesures de carte scolaire (un volontaire ou, à défaut, celui qui a le moins d’ancienneté de poste) définies par un texte de cadrage national afin d’éviter des choix arbitraires de chefs d’établissement et des pressions sur les personnels. (Amiens)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES doit mener une campagne nationale sur ces sujets. (Dijon)

Ajouter à la fin du paragraphe : et revendique la décharge d’une heure quelles que soient les communes dans lesquelles sont implantés les établissements. (Nancy-Metz)

Ajouter à la fin du paragraphe : Aucun service ne doit être partagé sur plus de deux postes et aucun complément de service ne doit être imposé dans une discipline où il y a des HSA.

Aucun TZR ne doit être affecté en poste spécifique contre son gré. L’augmentation des recrutements de remplaçants est une condition sine qua non de meilleures conditions de travail pour les personnels, pour autant elle ne résout pas à elle seule la question. L'exercice de missions de remplacement représente une pénibilité spécifique qui doit être reconnue et prise en compte de différentes façons : augmentation des ISSR et frais de déplacements, bonifications pour le mouvement...

Concernant la notation administrative, les TZR sont notés par l’établissement de rattachement qui ne consulte pas toujours les établissements d’exercice. Non seulement cette obligation doit être mieux formalisée, mais en plus les TZR doivent avoir connaissance de l’appréciation portée sur eux par les autres chefs d’établissement.

Le SNES demande l’abandon du recours imposé au logiciel « Ulysse », outil chronophage, non respectueux des compétences en matière de gestion et validation des missions et frais afférents, extrêmement bureaucratique car inadapté aux spécificités de nos métiers (année scolaire, réunions supplémentaires hors temps de présence devant élèves, etc…), et à visées purement dilatoires.

Le SNES exige à nouveau le maintien dans toutes les académies de la consultation des instances paritaires pour les opérations d’affectation annuelle des TZR.

Le SNES s'oppose au recours à des retraités pour assurer des remplacements. (Rouen)



	
	Conscient que le problème peut ne pas être réductible, notamment dans les zones rurales, à celui des conséquences des modifications subies par l’horaire-élève et d’une moindre diversité de l’offre de formation, le SNES proposera, sur le mode de la réglementation applicable aux TZR, l’instauration de modalités d’exercice partagé des fonctions, réservées à des personnels volontaires et suffisamment indemnisés de toutes les sujétions spéciales entraînées par l’affectation sur deux établissements distants. (Nantes)

Ajouter à la fin du paragraphe : Pratique récurrente, le remplacement des CPE, parfois à l’année, par des assistants d’éducation reste inadmissible. Cela génère une confusion des statuts et des qualifications au sein des services de vie scolaire. Les assistants d’éducation ne sont pas des sous CPE. Nous demandons l’embauche de davantage de titulaires pour pallier les manques en personnels qualifiés et l’interruption des improvisations constatées. (Corse)



	TZR : la politique ministérielle a renoncé à reconnaître le remplacement comme un besoin permanent du service public. La pénurie de titulaires remplaçants s’amplifie, la situation du remplacement devient des plus difficiles, les conditions d’exercice et de travail des personnels se dégradent considérablement : élargissement des zones de remplacement, affectations de plus en plus fréquentes sur plusieurs établissements et sans respect de la discipline, remboursement aléatoire des frais... Les situations sont diverses selon les académies, mais partout les TZR rencontrent les plus grandes difficultés à faire respecter leurs droits.
	TZR : la politique […]à faire respecter leurs droits.

Face à la politique ministérielle qui ne reconnaît plus le remplacement comme un besoin permanent du service, le SNES réaffirme ici le principe des suppléances assurées par des personnels titulaires affectés sur zone de remplacement. Ainsi la pénurie de titulaires remplaçants s’amplifie et de fait, la situation de remplacement est des plus difficiles, les conditions d’exercice et de travail continuent de se dégrader considérablement, ayant aujourd’hui des conséquences sur les conditions de vie personnelle des TZR. Les différents projets académiques font des TZR une de leurs cibles privilégiées notamment par l’élargissement des zones de remplacement, par l’affectation de plus en plus fréquente en zone limitrophe, sur plusieurs établissements, académies, mais partout les TZR rencontrent les plus grandes difficultés à faire respecter leurs droits. Le SNES doit continuer à œuvrer à la défense des TZR tant académique que nationale, afin que le remplacement soit une mission attractive et non subie. En ce sens, il réaffirme les revendications des congrès antérieurs, particulièrement celui de Perpignan. (Amiens)

TZR : le SNES dénonce la politique ministérielle qui a renoncé […] sans respect de la discipline de recrutement, remboursement aléatoire des frais... 

Le SNES dénonce toutes ces dérives et continue doit continuer de faire de la question du remplacement une de ses priorités et réaffirme les revendications des congrès antérieurs, particulièrement celui de Perpignan. 

Voie technologique : la profession est attaquée frontalement et brutalement. Les garanties statutaires et le droit à mobilité des personnels sont bafoués. Le paritarisme est piétiné par le profilage des postes laissant les mains libres aux IPR et chefs d’établissement. Le SNES rappelle son attachement aux 3 voies de formations et doit donc défendre l’enseignement technologique et ses enseignants (cf. art. 4 des statuts). (Bordeaux)
Suppression du paragraphe, remplacé par : La politique ministérielle a renoncé à reconnaitre le remplacement comme un besoin du service public. 

Dans le cadre des suppressions de postes, la capacité de remplacement est asséchée de manière organisée. Parallèlement le recrutement massif de personnels non-titulaires s’amplifie. La mission de remplacement confiée aux TZR se borne ainsi de plus en plus souvent à couvrir les BMP comme le faisaient les anciens TA avant 99, laissant la véritable mission de remplacement aux personnels non-titulaires. Flexibilité, libéralisation du recrutement, force est de constater que la pénurie de personnel se découvre chaque année de plus en plus tôt.

Les conditions d’exercice et de travail des personnels se dégradent considérablement.             Volonté de supprimer un contrôle paritaire des affectations TZR en GT, extension des zones en commençant par certaines disciplines, non respect de celles-ci au mépris des textes ou des circulaires d’application, affectations sur plusieurs établissements qui deviennent la norme, communication tardive de l’établissement de rattachement, remboursement des différentes indemnités et frais effectué avec difficultés et retards, avec parfois la nécessité de multiples interventions de notre part...

Sur la question indemnitaire, le versement des ISSR, toujours aussi tardif, oblige les collègues à engager des dépenses liées au déplacement pour se conformer à leurs obligations de service.            Il faut noter que, de plus en plus souvent, ces ISSR ne suffisent plus à couvrir ces dépenses et ne compensent même plus la pénibilité de l’exercice de la fonction pour laquelle elles ont été prévues. 

Les interventions et actions quotidiennes du SNES, à tous les niveaux de notre organisation, ont cependant permis de lutter contre cette dégradation. En maintenant la pression, le SNES de Créteil continue de revendiquer la tenue d’une phase d’ajustement pérenne, condition incontournable d’un traitement égalitaire et transparent des affectations des TZR. C’est dans ce groupe de travail que le SNES, fort du nombre de ses élus et de ses mandats, parvient à annuler par ses interventions répétées, et souvent seul, les affectations hors zone, les affectations sur plus de 18 heures ainsi que celles présentant le plus de difficultés de déplacement.

La question des frais de déplacement, prévue réglementairement pour certains TZR affectés à l’année, est l’illustration criante de l’inégalité de traitement réservée aux collègues du fait de la gestion déconcentrée des personnels. Parallèlement à une large diffusion de l’information aux collègues, le SNES de Créteil a engagé, en coordination étroite avec le secteur juridique du SNES national, de nombreux recours au tribunal administratif. Ceci afin que les frais de déplacement soit réellement versés sur la base du tarif kilométrique, accompagnés des frais de repas, mais également pour que le versement des ISSR soit élargi.

Ces actions montrent la nécessité d’intensifier et généraliser les échanges débutés en GN TZR suite au congrès de Perpignan, les avancées sur ces questions n’étant pas les mêmes partout, ni les moyens mis en œuvre pour y parvenir.

Déjà à l’origine de la création des TR (Titulaires Remplaçants), le SNES doit continuer de faire la question du remplacement une de ses priorités et réaffirme les revendications des congrès antérieurs (particulièrement celui de Perpignan), notamment celle d’un retour de la bonification TZR valable au mouvement inter-académique ainsi que celle de faire des TZR les véritables acteurs de la mission de remplacement.  (Créteil)

…du service public, en privilégiant l’affectation à l’année des TZR et en gérant le potentiel de postes en ZR comme simple variable d’ajustement du mouvement sur postes fixes. La pénurie… (Nantes)
…remboursement aléatoire des frais... L'ISSR ne doit pas être assimilé à de simples frais de déplacement, car elle correspond aux contraintes de la fonction de TZR et ne doit donc pas être proratisée. Nous demandons le respect strict de la discipline de recrutement. (Reims)

et sans respect de la discipline, délai pédagogique souvent inexistant avant une suppléance (obligation d’un délai de 48 heures avant tout remplacement) …  remboursement aléatoire des frais…  Il faut également repenser le système d’indemnisation qui prendrait en compte la pénibilité liée à la fonction de TZR : non proratisation des indemnités qui doivent être versées dès le premier jour d’affectation. (Corse)

et sans respect de la discipline (à mettre en lien avec la crise du recrutement dans certaines disciplines), remboursement aléatoire des frais (le logiciel Ulysse ne doit pas être un prétexte au non paiement de ces frais)... (Montpellier)

La pénurie organisée de titulaires remplaçants […]de la discipline et de la ZR, remboursement aléatoire des frais, refus des décharges statutaires... Les situations […] droits. La pénibilité des fonctions de remplacement doit être reconnue par le versement  d’une NBI et par le rétablissement d’une bonification de 20 points par an au mouvement inter comme au mouvement intra ; les déplacements en dehors de l’établissement de rattachement doivent donner lieu dans toutes les académies au paiement des frais de déplacement et ISSR prévus par les textes réglementaires ; les affectations en service partagé doivent être compensées par des décharges de service.  (Versailles)

Ajouter en fin de paragraphe : , notamment financiers, malgré les acquis indéniables obtenus, y compris devant la juridiction administrative, sous l’impulsion et avec le soutien du SNES. (Nantes)


	Le SNES doit continuer de faire de la question du remplacement une de ses priorités et réaffirme les revendications des congrès antérieurs, particulièrement celui de Perpignan.
	Le SNES doit continuer de faire de la question du remplacement une de ses priorités et réaffirme les revendications des congrès antérieurs, particulièrement celui de Perpignan.

A ce sujet, nous demandons que soient restituées les heures de décharges

statutaires pour exercice fait sur trois établissements, ou sur deux établissements aux communes non limitrophes, comme l’indiquent les décrets de 1950.

Dans l’optique d’améliorer le décret de 1999, le SNES revendique l’élaboration d’un nouveau régime indemnitaire qui distinguerait :

Le remboursement des frais engagés par l’agent pour l’exécution du service si celui-ci a lieu hors des communes de résidence administrative et de résidence personnelle (comme pour n’importe quel professeur en poste fixe). Ce remboursement doit être calculé à partir de la résidence administrative (sans laisser le choix illégal aux rectorats de prendre comme référence la résidence personnelle si elle engage un dédommagement moindre). Il doit correspondre au taux kilométrique, réservé aux agents de la Fonction Publique, et non selon un hypothétique tarif SNCF qui ne comble pas les dépenses réelles engagées.

L’indemnisation de la pénibilité spécifique à la fonction, selon une ISS TZR qui comporterait une part fixe annuelle attribuée à tout TZR, ainsi qu’une part modulable majorée à chaque nouvelle suppléance.

AFA

Suppléances

Frais

de déplacements

RAD

Résidence personnelle

Communes limitrophes

Aucun

remboursement

Aucun

remboursement

Autres communes

Remboursements

kilométriques

Remboursements

kilométriques

ISS TZR

Part fixe annuelle

Oui

La même

Oui

Pour tous

Part modulable

Non

Oui

Majorée à

chaque suppléance

Par besoin de transparence, nous demandons un état régulier de frais des indemnités perçues. Au sujet des mutations, le SNES souhaite le rétablissement des bonifications originaires (20 points annuels aux mouvements inter et intra sur tous types de vœux). A propos de la notation administrative, l’établissement de rattachement en charge de la notation se doit de consulter tous les établissements d’exercice d’un TZR, pour pouvoir formuler un avis juste à son égard. Comme un professeur remplaçant est par nature mobile, et ne peut avoir la même implication dans un établissement qu’un titulaire de poste, une évaluation basée sur le seul avis du chef d’établissement risque fortement d’être défavorable aux TZR. Nous demandons ainsi le retrait du nouveau projet d’évaluation. (Aix-Marseille)

Le SNES doit continuer de faire de la question du remplacement une de ses priorités et réaffirme les revendications des congrès antérieurs, particulièrement celui de Perpignan.(Amiens)

Le SNES doit continuer de faire de la question du remplacement une de ses priorités et réaffirme les revendications des congrès antérieurs, particulièrement celui de Perpignan.  

La prise en compte par le SNES de la question des TZR à tous les niveaux de notre organisation a permis d’engranger un certain nombre d’avancées, en particulier sur la question indemnitaire : rattachement fixe et meilleur défraiement des déplacements permettent une meilleure prise en charge des contraintes de la mission. L’augmentation des recrutements de remplaçants est une condition sine qua non de meilleures conditions de travail pour les personnels, pour autant elle ne résout pas à elle seule la question. Il nous semble urgent d’avancer sur notre corpus revendicatif en osant une remise à plat : 

- La question des indemnités est centrale. L’injustice et l’inefficience du système de l’ISSR sont mal vécues par les collègues. Il est nécessaire de porter une refonte complète du système qui distingue la prise en compte de la pénibilité du remboursement des frais : 

1- Les déplacements devraient tous être indemnisés sur la base du tarif kilométrique selon le trajet effectif.

2- une ISS serait versée à tous les TZR (par exemple sur la base de l’ISS ZEP) : elle indemniserait la pénibilité liée au changement annuel d’établissement. D’une part, ce taux de base de l’ISS pourrait être augmenté lors de la prise de nouvelles suppléances en cours d’année (on toucherait 2 fois le taux durant la 2° affectation, 3 fois durant la 3° et ainsi de suite). D’autre part, les TZR affectés sur un seul établissement loin du rattachement devraient aussi bénéficier d’un taux augmenté (par exemple1,5 au-delà de 30 km, 2 au-delà de 40, etc). 

3- Enfin, les affectations multiples simultanées devraient, en plus du remboursement des frais, être traitées par le biais d’heures de décharge conséquentes.

Notre mandat de délai pédagogique de 48h avant toute prise de suppléance doit être complété par le paiement de l’ISS augmentée dès le premier jour où court ce délai, la mission courte devenant ainsi mieux indemnisée. Par ailleurs, des formations spécifiques et par disciplines à la prise en charge de remplacements courts doivent être organisées.

Concernant la notation administrative, les TZR sont notés par l’établissement de rattachement qui ne consulte pas toujours les établissements d’exercice. Non seulement cette obligation doit être mieux formalisée, mais en plus les TZR doivent avoir connaissance de l’appréciation portée sur eux par les autres chefs d’établissement. (Clermont-Ferrand)

Le SNES doit continuer de faire de la question du remplacement une de ses priorités et réaffirme les revendications des congrès antérieurs, particulièrement celui de Perpignan.

L’augmentation des recrutements de remplaçants est une condition sine qua non de meilleures conditions de travail pour les personnels et renforcer le service public. Pour autant elle ne résout pas à elle seule les difficultés rencontrées par les TZR. En effet la question des indemnités est centrale. Il apparaît nécessaire de découpler la prise en compte de la pénibilité et le remboursement des frais de missions (déplacement, repas…) :

· Les déplacements devraient tous être indemnisés sur la base du tarif kilométrique avec comme référence le(s) trajet(s)  effectif(s) lorsque le véhicule personnel est utilisé. 

· Une ISS serait versée à tous les TZR (par exemple sur la base de l’ISS ZEP). Elle indemniserait la pénibilité et les difficultés propres à cette mission : elle augmenterait donc en cas d’affectations multiples simultanées ou consécutives.

· Enfin, nous demandons des heures de décharge : 1h pour affectation sur deux établissements de la même localité ; 1h pour affectation sur deux établissements dans deux localités ; 2h pour affectation sur trois établissements dans trois localités différentes et ce, tant que l’administration continuera à affecter les TZR sur trois établissements.

Nous rappelons notre exigence d’un délai pédagogique de 48 h avant toute prise de suppléance. 

Concernant la notation administrative, les TZR sont notés par l’établissement de rattachement qui ne consulte pas toujours les établissements d’exercice. Non seulement cette obligation doit être mieux formalisée mais en plus les TZR doivent avoir connaissance de l’appréciation porté sur eux par les autres chefs d’établissement. (Dijon)

Le SNES doit continuer de faire de la question du remplacement une de ses priorités et réaffirme les revendications des congrès antérieurs, particulièrement celui de Perpignan.

La prise en compte par le SNES de la question des TZR à tous les niveaux de notre organisation a permis d’engranger un certain nombre d’avancées, en particulier sur la question indemnitaire : rattachement fixe et meilleur défraiement des déplacements permettent une meilleure prise en charge des contraintes de la mission. L’augmentation des recrutements de remplaçants est une condition sine qua non de meilleures conditions de travail pour les personnels, pour autant elle ne résoud pas à elle seule la question. Il nous semble urgent d’avancer sur notre corpus revendicatif en osant une remise à plat :
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  La question des indemnités est centrale. L’injustice et l’inefficience du système de l’ISSR est mal vécue par les collègues. Il est nécessaire de porter une refonte complète du système qui distingue la prise en compte de la pénibilité du remboursement des frais :
1- Les déplacements devraient tous être indemnisés sur la base du tarif kilométrique en partant du rattachement.  

2- une ISS serait versée à tous les TZR (par exemple sur la base de l’ISS ZEP) : elle indemniserait la pénibilité liée au changement annuel d’établissement. D’une part, ce taux de base de l’ISS pourrait être augmenté lors de la prise de nouvelles suppléances en cours d’année (on toucherait 2 fois le taux durant la 2° affectation, 3 fois durant la 3° et ainsi de suite). D’autre part, les TZR affectés sur un seul établissement loin du rattachement devraient aussi bénéficier d’un taux augmenté (par exemple1,5 au-delà de 30 km, 2 au-delà de 40,…etc). 

3- Enfin, les affectations multiples simultanées devraient, en plus du remboursement des frais, être traitées par le biais d’heures de décharge conséquentes : 2 pour deux établissements d’exercice, 3 s’ils sont dans des communes non limitrophes, 4 pour trois établissements, 5 s’ils sont dans des communes non limitrophes, et rendre impossible l’affectation sur 4 et au-delà. 
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  Les remplacements de très courte durée doivent être limités, et notre mandat de délai pédagogique de 48h avant toute prise de suppléance doit être complété dans cette perspective par le paiement de l’ISS augmentée dès le premier jour où court ce délai, la mission courte devenant ainsi mieux indemnisée. Par ailleurs, des formations spécifiques et par disciplines à la prise en charge de remplacements courts doivent être organisées.
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  Concernant la notation administrative, les TZR sont notés par l’établissement de rattachement qui ne consulte pas toujours les établissements d’exercice. Non seulement cette obligation doit être mieux formalisée, mais en plus les TZR doivent avoir connaissance de l’appréciation portée sur eux par les autres chefs d’établissement. (Lyon)

Le SNES doit continuer de faire de la question du remplacement une de ses priorités, exiger les créations d’emplois publics pour en couvrir les besoins, et réaffirme les revendications des congrès antérieurs concernant les conditions de service, d’emploi et de rémunération des TZR., particulièrement celui de Perpignan. (Versailles)
Ajouter en fin de paragraphe : Il demande l’abandon du recours imposé au logiciel « Ulysse », outil chronophage, non respectueux des compétences en matière de gestion et validation des missions et frais afférents, extrêmement bureaucratique car inadapté aux spécificités de nos métiers (année scolaire, réunions supplémentaires hors temps de présence devant élèves, etc…), et à visées purement dilatoires.

Le SNES lutte pour que le système indemnitaire des TZR repose désormais, quelles que soient leurs modalités d’affectation en exercice des fonctions, sur le principe de la distinction entre la prise en charge de tous les frais de déplacement réellement engagés (sur la base du moyen de transport réellement compatible) et l’indemnisation de la pénibilité de la mission (par une indemnité forfaitaire journalière). 

Le SNES exige à nouveau le maintien dans toutes les académies de la consultation des instances paritaires pour les opérations d’affectation annuelle des TZR.

Le SNES s'oppose au recours à des retraités pour assurer des remplacements. (Nantes)

Ajouter en fin de paragraphe : Notamment réclamer  une nouvelle note de service, cette fois-ci intégrée au décret de 1999 afin de lui conférer une valeur réglementaire. Parmi les revendications possibles que le SNES pourrait porter :

- la possibilité pour les TZR d’être libres de leur emploi du temps entre deux remplacements, afin de bénéficier de conditions optimales de préparation des remplacements futurs, pouvant intervenir à n’importe quel niveau du second degré. 

- imposer le délai minimal de 48H ouvrables avant la prise en charge des classes lors d'un nouveau remplacement.

- le retour à des bonifications pour les mouvements inter et intra, progressives selon l'ancienneté, valables sur tous les voeux

- le respect de la discipline du TZR

- le retour à la phase d’ajustement pour l’affectation des TZR

- la possibilité pour tous les TZR de refuser plus d’une heure supplémentaire, même en cas de suppléance courte

- le retour à des zones de remplacement à taille humaine, aucun TZR ne pouvant être affecté hors de sa zone.

- Enfin, tous les déplacements seraient dédommagés par des frais de déplacement, auxquels s’ajouteraient les ISSR dans le cadre des suppléances courtes. Le Snes revendique le fait que le paiement des ISSR soit de droit dès qu'un remplacement est notifié après la date de la rentrée scolaire. (Lille)



	· 5.4 Mobilité
	5.4 Mobilité reconversion, seconde carrière (Lille)

	La FSU a combattu la loi « mobilité » alors que la RGPP et les réformes imposent une mobilité contrainte. C’est notamment le cas des enseignants des disciplines technologiques. Toute reconversion doit tenir compte de la situation personnelle des intéressés et s’appuyer sur une formation de qualité. Le droit à une mobilité professionnelle choisie est quasi inexistant. Quelles pistes pour le faire exister ?
	Le droit à une mobilité professionnelle choisie est quasi inexistant. Toute reconversion, à l’initiative des intéressés, doit tenir compte de la situation personnelle des intéressés et s’appuyer sur une formation de qualité. Toute reconversion doit tenir compte de la situation personnelle des intéressés et s’appuyer sur une formation de qualité. Le droit à une mobilité professionnelle choisie est quasi inexistant. Quelles pistes pour le faire exister ? (Bordeaux)

mobilité contrainte. Le SNES demande l’abrogation de cette loi « mobilité ».  (Toulouse)
et s’appuyer , de la volonté des intéressés en s’appuyant sur une… (Guadeloupe)
Après « technologiques », ajouter : La reconversion suppose des moyens qui n’ont jamais été mis en œuvre : aucun collègue ne s’improvise professeur de technologie après quelques heures de formation ; la situation est identique pour les collègues de Physique Appliquée en Physique Chimie. Ces dispositifs nient les compétences acquises par les collègues et suscitent beaucoup de mal-être au travail. (Lille)

le cas des enseignants des disciplines technologiques. Pour éviter à plus ou moins long terme une pénurie d’enseignants qualifiés, le SNES exige l’arrêt des suppressions de postes. (Strasbourg)

des disciplines technologiques. L’Etat-employeur ne peut se défausser comme il le fait de ses obligations à l’égard des personnels que sa politique et ses réformes contestées condamnent à se reconvertir : il doit non seulement permettre une formation sur le temps de service mais prévoir des moyens pour offrir à tous les  personnels qui doivent s’y engager une formation de qualité. Les personnels ne doivent pas être choisis sur la base d’une sélection par les IPR ou les C/E ; c’est le droit de chacun et de tous d’accéder à une formation calibrée en fonction de leurs besoins. Lorsque la formation exigée est lourde, l’Etat doit mettre en place des décharges de service voire des congés de reconversion qui ne doivent pas être financés sur les contingents des congés formation. Toute reconversion doit tenir compte de la situation personnelle des intéressés, de leur choix de formation dans une nouvelle discipline ou en vue d’une nouvelle carrière et de leur qualification. Et s’apppuyer sur une formation de qualité. (Versailles)

…de se dispenser de programmer les recrutements, tout en offrant des solutions de reclassement à des personnels dont les emplois et les missions ont été démolis par l’application forcenée du dogme de la RGPP. C’est aussi, en l’état, un biais donné à des personnels de contourner les règles qui s’imposent à tout titulaire des corps concernés pour entrer dans une académie et de s’exonérer de l’exigence de qualification disciplinaire. Le détachement doit respecter les principes de qualification disciplinaire, ce qui implique l’avis des corps d’inspection et une véritable formation pour les personnels concernés, la CAPN des corps d’accueil doit être en mesure de jouer son rôle.
Quelles pistes pour le faire exister ?

Le congé mobilité doit être rétabli avec un contingent spécifique. (Versailles)
Quelles pistes pour le faire exister ? Cela pose le problème plus général de la reconversion et de la seconde carrière qui n'existe pas dans l'EN. Des dispositifs officiels doivent être mis en place faisant appel au volontariat et proposant des reconversions disciplinaires (cela nécessite une information large et un recrutement transparent). Les personnels recevraient dans ce cadre une formation alternant théorie et pratique et seraient titularisés dans leur nouvelle discipline après un stage d'un an minimum, après validation de l'inspection pédagogique. 

L’éducation nationale doit permettre de réelles reconversion (y compris en dehors de l’éducation nationale) à des collègues volontaires par la prise en charge de bilan de compétences, de VAE et de formation qualifiante externe pour les personnels. C’est à notre employeur de permettre de réelles secondes carrières.

La réforme STI2D est responsable de la disparition, presque du jour au lendemain, de nombreuses spécialités et qualifications remplacées par des disciplines plus généralistes, sans cahier des charges précis. En conséquence les nombreux enseignants concernés aussi bien dans les disciplines technologiques qu’en physique appliquée, se sentent  dévalorisés et remis en cause dans leurs compétences. Le SNES estime que les compétences acquises par les professeurs des disciplines technologiques et de physiques appliquées sont toujours d’actualité et ne doivent pas être mises au rebut. Les pseudo-formations souvent proposées en plus des heures de travail ne font rien pour résoudre le problème. Une mobilité, une reconversion, doit être choisie et non imposée par une politique de destruction de l’enseignement technologique. (Lille) 

Quelles pistes pour le faire exister ? L’augmentation des congés formation doit répondre en partie à cette attente. (Montpellier)

Quelles pistes pour le faire exister ? (Nantes)

mobilité professionnelle choisie doit être garanti choisie est quasi inexistant. Quelles pistes pour le faire exister ? (Nice)

Quelles pistes pour le faire exister ? Il faut élargir les contingents de congés de formations professionnelles et rétablir le financement des congés de mobilités.  (paris)

…une mobilité professionnelle choisie doit être développé. est quasi inexistant. Quelles pistes pour le faire exister ? (Reims)



	· 5.5 Gestion des non-titulaires
	

	La gestion des non-titulaires doit se faire selon des règles élaborées au niveau ministériel et mises en œuvre dans la transparence, grâce à l’examen en CCP.
	Les CCP sont actuellement une instance qui ne permet pas l'étude des opérations collectives comme le sont les CAPA. Elles sont pour l'administration une chambre d'enregistrement des licenciements. La gestion des non-titulaires […] dans la transparence, grâce à l’examen en CCP. (Créteil)

Le SNES rappelle son opposition à la précarisation des personnels et revendique une augmentation des postes aux concours permettant de pourvoir tous les emplois.

Dans une période transitoire la gestion des non-titulaires… (Guadeloupe)
La gestion des non-titulaires doit se faire selon des règles nationales élaborées au niveau ministériel et également mises en œuvre dans chaque académie dans la transparence , pour les affectations et les promotions, grâce à l’examen en CCP. (Dijon)

…œuvre dans la transparence et équivalentes à celles qui valent pour les titulaires (Nancy-Metz)
…au niveau ministériel, équivalentes à celles des titulaires, et mises en œuvre dans la transparence,… (Strasbourg)

Ajouter à la fin du paragraphe : « De plus, dans le cadre de la loi sur la résorption de la précarité, le SNES Guadeloupe demande un cadrage national de l’examen des dossiers des collègues éligibles aux dispositifs de « CDIsation » et de titularisation. » (Guadeloupe)



	5.5.1 Pour les contractuels enseignants, d’éducation et d’orientation, il faut mettre fin aux vacations, et aux contrats courts et à temps incomplet ; l’affectation sur poste vacant doit se traduire par un contrat sur la durée de l’année scolaire, et le remplacement sur la durée de l’absence augmentée des droits à congés. Les affectations doivent se faire dans le respect des vœux et d’un barème valorisant l’ancienneté ; la rémunération doit être revalorisée et déterminée par classement dans une grille indiciaire. L’évaluation doit être exclusivement formative. Un droit à mutation doit être créé pour les contractuels en CDI (voir motion du congrès de Perpignan).
	fin aux vacations, et  aux contrats courts et à temps incomplet  par l’abrogation ; l’affectation sur poste… (Aix-Marseille)
Ajouter après « il faut mettre fin aux vacations » : (comme s’y engagé le gouvernement pour la rentrée 2011), et aux contrats courts… (Martinique)

…fin aux vacations par l’abrogation du décret de 1989-497 et aux contrats… (Grenoble)
…par un contrat, signé dès la prise de service sur la durée de l’année scolaire (Guadeloupe)

5.5.1. Tout en revendiquant la titularisation des non-titulaires, avancer comme revendication transitoire la fin des vacations, et des contrats courts et à temps incomplet et ne pas mettre en œuvre une politique de recours aux intérimaires. (Strasbourg) (Va en début de paragraphe, mais ce n’est pas clair)

…sur la durée de l’année scolaire en comprenant les vacances scolaires d’été, et le remplacement… (Dijon)

…des droits à congés comme c’est le cas pour les maîtres auxiliaires. Les affectations […] dans une grille indiciaire nationale et dans le respect de la distinction des catégories en fonction des diplômes. (Nancy-Metz)

dans une grille indiciaire tenant compte des diplômes (Guadeloupe)
…la rémunération doit être revalorisée et déterminée par classement dans une grille indiciaire. Cette grille doit s’aligner sur celle des MA. (Réunion)
Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES exige la création de dispositifs de formation pour favoriser l’amélioration de la prise en charge des classes et la connaissance des missions de l’enseignant et éviter les non renouvellement de contrat ou licenciements. Des dispositifs d’accompagnement, d’aides spécifiques, en lien avec la DAFIP doivent être systématiquement proposés aux collègues rencontrant des difficultés d’exercice. Ces dispositifs doivent donner des possibilités de suivi, et de recours en CCP. (Aix-Marseille)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES exige la création de dispositifs de formation pour favoriser l’amélioration de la prise en charge des classes et la connaissance des missions des enseignants et éviter ainsi les non renouvellements ou les licenciements. Des dispositifs d’accompagnement en lien avec la DAFIF (Direction Académique de Formation Individuelle et Professionnelle) doivent être systématiquement proposés aux collègues rencontrant des difficultés. Ces dispositifs doivent des possibilités de suivi et de recours en CCP.

Par ailleurs, les non-titulaires doivent être remboursés de tous leurs frais de déplacement dans les mêmes conditions que les titulaires. (Clermont-Ferrand)

Ajouter à la fin du paragraphe : Un droit à mutation doit être créé pour les contractuels en CDI (voir motion du congrès de Perpignan). Le congrès de Grenoble réaffirme la nécessité de l’abrogation de la loi sur le CDI du 26 juillet 2005, la directive européenne visant à limiter la durée pendant laquelle un agent demeure en CDD devant se traduire par la titularisation.

Le SNES exige la création de dispositif ambitieux de formation. Un droit à la formation sur la prise en charge des classes et des missions, sur les obligations de service des enseignants doit être accordé afin de permettre aux non-titulaires d’améliorer la qualité de leur enseignement et d'éviter les non renouvellements de contrat ou les licenciements tout en améliorant leurs conditions de travail. De même, pour les collègues en difficulté, des dispositifs d'action spécifique avec suivi par des tuteurs volontaires doivent être activés avec possibilité de recours et de suivi en CCP.  (Grenoble)

Ajouter à la fin du paragraphe : La loi sur le protocole de titularisation des contractuels et vacataires organise un dispositif de titularisation mais de grosses insuffisances persistent et le problème de fonds de la précarité dans l’EN n’est toujours pas résolu par ce texte. (Lille)
Ajouter à la fin du paragraphe : « Les non-titulaires doivent être remboursés de tous leurs frais de déplacement dans les même conditions que les TZR. » (Lyon)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES réaffirme que doit être proposé à chaque non-titulaire un établissement de rattachement.(Montpellier)
Ajout à la fin du paragraphe : « Les non titulaires doivent avoir la possibilité de racheter leurs années d’ancienneté. «  (Réunion)



	5.5.2 La gestion des assistants d’éducation doit être organisée au niveau rectoral. La rémunération des AED doit être immédiatement portée à l’indice minimum de la catégorie B. Les conditions de travail de tous doivent être améliorées afin de permettre la poursuite d’études ou d’une formation professionnelle.
	La gestion des assistants d’éducation doit être organisée au niveau rectoral. La rémunération des AED doit être immédiatement portée à l’indice minimum de la catégorie B. Les conditions de travail de tous doivent être améliorées afin de permettre la poursuite d’études ou d’une formation professionnelle.

Il faut professionnaliser les fonctions d’auxiliaire de vie scolaire dans le cadre de la Fonction publique.

La gestion des assistants d’éducation doit être organisée au niveau rectoral. La rémunération des AED doit être immédiatement portée à l’indice minimum de la catégorie B. Les conditions de travail et les missions de tous doivent être améliorées et précisées afin de permettre la poursuite d’études ou d’une formation professionnelle. Le travail administratif demandé aux AED doit être précisé et doit au maximum représenter 10% du temps de travail hebdomadaire. Un  mouvement académique, avec consultation des CCP, doit exister pour les AED. (Lyon)
5.5.2 Le SNES réaffirme son exigence de reconstruction d’un statut rénové et amélioré d’étudiants-surveillants. Le recrutement doit être rectoral sur critères sociaux, ce qui implique une gestion rectorale et la consultation des CCP sur  tous les actes de gestion. Les contrats doivent être d’une durée de trois ans renouvelables une fois et qui doit pouvoir être augmentée de deux ans pour les étudiants qui finissent une formation. Tout non-renouvellement de contrat doit être motivé et faire l’objet d’un examen en CCP. Les étudiants-surveillants doivent avoir la possibilité d’une mobilité intra-académique examinée en CCP, et le SNES doit réfléchir aux possibilités de l’étendre à l’échelle inter-académique. 

Le maximum de service des étudiants surveillants doit être de 28 h hebdomadaires sur 37 semaines. La rémunération doit être portée à l’indice minimum de la catégorie B et les étudiants surveillants doivent percevoir l’indemnité ZEP et/ou ECLAIR. L’employeur doit accorder toutes les facilités pour le passage des concours et examens.

Dans l’attente, le SNES demande le respect des droits des AED souvent bafoués au niveau local (droit à congé pour examen, droit au crédit formation, conditions de service…) et leur amélioration (service n’excédant pas 35h par semaine et 28 h pour les étudiants, poste à proximité des centres universitaires réservés aux étudiants, accès garanti au DIF…) gestion des assistants d’éducation doit être organisée au niveau rectoral. La rémunération des AED doit être immédiatement portée à l’indice minimum de la catégorie B. Les conditions de travail de tous doivent être améliorées afin de permettre la poursuite d’études ou d’une formation professionnelle. (Versailles)

Il faut professionnaliser les fonctions d’auxiliaire de vie scolaire dans le cadre de la Fonction publique. (Créteil)

au niveau rectoral. Ces personnels contractuels ont une fonction d’assistance éducative, la surveillance et l’accompagnement des élèves sont des missions éducatives. A ce titre, ils doivent être reconnus comme des personnels d’éducation. L’expérience professionnelle acquise en tant que personnel d’éducation, AED, doit permettre réellement l’accès à la VAE vers des diplômes des secteurs socio-éducatifs, de la culture et du sport, relevant de l’Education nationale ou d’autres ministères. La rémunération des AED doit être immédiatement portée à l’indice minimum de la catégorie B. Ces personnels doivent bénéficier des mêmes droits que les autres personnels non titulaires. Les conditions de travail de tous doivent être améliorées afin de permettre la poursuite d’études ou , d’une formation professionnelle ou la préparation d’un concours. (Clermont-Ferrand)
Il faut créer un statut de fonctionnaire Auxiliaire de Vie Scolaire avec un concours de recrutement, une formation et des droits à la mutation. Les AVS déjà en poste, sous réserve d'ancienneté, seraient titularisés après une formation complémentaire dispensée par l'Education Nationale. (Lyon)

La gestion des assistants d’éducation qui doivent retrouver un statut d’étudiant-surveillant, doit être organisée… (Lille)

à l’indice minimum de la catégorie B. Le S.N.E.S rappelle sa demande d’extension aux AED des indemnités liées aux conditions d’exercice, ZEP… (Paris)

…au niveau rectoral. Le travail administratif demandé aux AEd doit être clairement défini et doit représenter au maximum 10% du temps de travail hebdomadaire. Un mouvement académique avec consultation des CCP doit exister pour les AEd. La rémunération …doivent être améliorées et les missions de tous précisées afin de permettre… (Reims)

Ajouter à la fin du paragraphe : , avec un vrai statut d’étudiants-surveillants amélioré. (Nantes)

Ajouter à la fin du paragraphe : L’objectif syndical reste la reconstruction d’un statut d’étudiant-surveillant. (Orléans-Tours)

5.5.2 Précarité, conditions de travail dégradées, rémunération insuffisante, manque de reconnaissance des acquis de l'expérience : les assistants d'éducation, qui exercent des missions essentielles au fonctionnement des établissements et au suivi des élèves, méritent mieux. Il est essentiel dans un premier temps de rendre aux établissements des moyens en matière de surveillance : créer 10 000 postes d'AED supplémentaires.


Revendications concernant le statut 

Durée du contrat : généralisation du contrat de 3 ans avec des clauses libératoires qui ouvrent les droits au chômage et allongement possible de 2 ans pour les étudiants en raison de l’allongement de la durée des études ; 

Formation : une véritable formation initiale (adaptation au poste qui doit se faire avant la prise de fonction), ouverture du droit à une VAE prise en charge par l’employeur, au DIF et aux congés formation.

L'insertion professionnelle : exercer des fonctions d'AED doit être un véritable tremplin pour accéder à un emploi au sein de l’EN prioritairement. Pour cela, il est nécessaire de mettre en place des plans de formation individualisés et pris en compte par l'employeur, de  reconnaître l'expérience professionnelle par le biais de conventions passées avec les universités (équivalences, dispenses d'épreuves...).

Les AVS : les fonctions d'auxiliaire de vie scolaire sont reconnues indispensables à l'accompagnement et à la scolarisation d'enfants relevant d'un handicap. Les familles et le système éducatif ont besoin d'un personnel qualifié (travail différent selon qu'on s'occupe d'un élève ayant des difficultés motrices et/ou cognitives), stable et que le nombre de postes soit augmenté. La formation initiale, insuffisante à l'heure actuelle, devrait être polyvalente pour les AVS-i et AVS-co et inclure une formation de type médical. Les missions doivent être clairement définies (en cours par le biais des référentiels de compétence qui se mettent en place) et un seul statut d'AVS (pas de recours aux contrats précaires de type CUI et mettre fin aux nouveaux « assistants de vie scolaire » recrutés par les chefs d’établissement). 

Il faut professionnaliser les fonctions d’AVS dans le cadre de la Fonction Publique.


Titularisation : les collègues déjà en poste, depuis au minimum deux ans, doivent pouvoir être titularisés. Ces fonctions répondant à un vrai besoin et à un enjeu de service public, les AVS-AED doivent bénéficier du statut de fonctionnaire, ce qui permettrait également de pérenniser les savoirs acquis aux côtés des élèves. En attendant la titularisation, mise en place d'un statut spécifique de contractuel AVS et gestion rectorale. 

Concours externe : recrutement à partir de la licence, concours de catégorie B.

Concours interne : concours en 2 parties.

Première partie de type VAE/bilan de compétences permettant de reconnaître les savoirs acquis .

Deuxième partie : une année de « stagiaire » où les collègues ont le statut de stagiaire de la Fonction Publique. Un temps de travail hebdomadaire restreint et des formations tout au long de l'année (type IUFM) prenant en compte les deux aspects du travail d'AVS (individuel et collectif). En fin d'année de stage, un oral ou une inspection pour valider le stage et la titularisation. (Aix-Marseille, aucune indication sur la suppression du paragaphe)



	Il faut professionnaliser les fonctions d’auxiliaire de vie scolaire dans le cadre de la Fonction publique.
	Il faut professionnaliser les fonctions d’auxiliaire de vie scolaire dans le cadre de la Fonction publique en créant un corps statutaire de catégorie B accessible par concours. (Versailles)

Ajouter à la fin du paragraphe : Le travail administratif en vie scolaire demandé aux AED doit être précisé et doit au maximum représenter 10% du temps de travail hebdomadaire. Un mouvement académique, avec consultation des CCP, doit exister pour les AED. 

Il faut créer un statut de fonctionnaire Auxiliaire de Vie Scolaire avec un concours de recrutement, une formation et des droits à la mutation. Les AVS déjà en poste, sous réserve d'ancienneté, seraient titularisés après une formation complémentaire dispensée par l'Education Nationale. (Clermont-Ferrand)

Ajouter à la fin du paragraphe : , et offrir une voie d’intégration pour la titularisation de tous ceux ou celles qui occupent déjà de telles fonctions. (Nantes)

Ajouter à la fin du paragraphe : Il faut créer un statut de fonctionnaires auxiliaires de vie scolaire avec un concours de recrutement, une formation et des droits à la mutation. Les AVS déjà en poste, sous réserve d'ancienneté, seraient titularisés après formation complémentaire qualifiante dispensée par l'EN. (Reims)

· Ajouter à la fin du paragraphe : pour lesquels il convient de revendiquer un corps de fonctionnaires à part entière dans lequel seront titularisés après concours les collègues en poste qui le souhaitent.

Un statut de fonctionnaire doit être créé pour les AVS. (Rouen)

Ajouter à la fin du paragraphe : Il convient de revendiquer un corps de fonctionnaires à part entière dans lequel seront titularisés les collègues en poste qui le souhaitent (Strasbourg).



	
	5.5.3 Le SNES exige la création d’un nouveau corps car l’accompagnement des élèves en situation de handicap a fait émerger un métier nouveau qui doit relever d’emplois publics. Toutes les dispositions doivent être prises pour permettre aux AVS d’accéder à un emploi stable et pérenne, d’être formés et d’obtenir les diplômes et qualifications associés. Le travail doit se poursuivre quant à la définition de ce nouveau métier, son statut, et les perspectives d’évolution professionnelle (Créteil)



	 6. RÉMUNÉRATIONS ET RETRAITES
	

	· 6.1 Rémunérations
	

	6.1.1 Les revendications du SNES sont construites sur une approche collective des rémunérations, organisées par une grille indiciaire, et sur une conception de l’exercice professionnel, conduisant à indemniser certaines fonctions ou situations.
	indemniser  rémunérer (Grenoble)

	À l’opposé de ces orientations, nous sommes confrontés à une politique d’individualisation. Celle-ci dégrade les rémunérations de référence, et en conséquence les revenus garantis en cas de maladie, maternité et pour la retraite. Elle conduit à moins rémunérer les plus récents recrutés et explique une amplification des inégalités de revenus, la rémunération moyenne des hommes progressant plus vite que celles des femmes. Le caractère inacceptable de ces injustices, le constat désormais partagé par tous de la faiblesse des salaires enseignants en France sont donc des appuis pour nos revendications d’indexation du point d’indice sur les prix, de rattrapage des pertes et de reconstruction de la grille.
	explique entraîne (Nantes)

…du point d’indice sur les prix a minima, de rattrapage… (Orléans-Tours)
…en France sont donc des appuis pour justifient amplement nos revendications… (Nantes)
Ajouter à la fin du paragraphe : Le travail administratif en vie scolaire demandé aux AED doit être précisé et doit au maximum représenter 10% du temps de travail hebdomadaire. Un mouvement académique, avec consultation des CCP, doit exister pour les AED. 

Il faut créer un statut de fonctionnaire Auxiliaire de Vie Scolaire avec un concours de recrutement, une formation et des droits à la mutation. Les AVS déjà en poste, sous réserve d'ancienneté, seraient titularisés après une formation complémentaire dispensée par l'Education Nationale. (Clermont-Ferrand)

Ajouter en fin de paragraphe : « Le SNES s'oppose à l'instauration d'un jour de carence qui vise à faire payer aux fonctionnaires, qui plus est en congé maladie, les déficits sociaux que les diminutions de cotisations patronales ont creusés. » (Lyon)

Amendement 1 = unanimité

Nous demandons la revalorisation du point d’indice pou rattraper la perte de pouvoir d’achat de 20% en 10 ans. (Corse)

Amendement 2 = Pour  5  -  Contre  0  – Abstentions  14 –  Refus de vote 5

 Nous demandons la revalorisation de 50% du point d’indice (Corse)



	6.1.2 Le SNES s’oppose à la logique de redistribution que le gouvernement envisage pour une réforme à moyens constants du SFT (supplément familial de traitement). Le versement pour le premier enfant doit être fortement revalorisé, mais tout basculement vers un montant forfaitaire des versements pour plusieurs enfants doit passer par un alignement sur les situations les plus favorables.
	…doit être fortement revalorisé (il est actuellement à moins de trois euros), mais tout… (Martinique)
Ajouter en fin de paragraphe : « En l’état actuel, le mode de calcul du SFT favorise les salaires les plus élevés ce que nous dénonçons. » (Lyon)


	6.1.3 Le SNES défend une approche revendicative du dossier indemnitaire, d’une part pour peser sur les conditions d’attribution de celles-ci, d’autre part pour proposer à la profession des objectifs en lien avec l’exercice professionnel, et en cela peut-être plus mobilisateurs. Quelles bases retenir pour une politique indemnitaire que le SNES revendique sous forme indiciaire, permettant la prise en compte pour la retraite et en cas de maladie ou maternité, indépendante de l’appréciation du supérieur hiérarchique et en dehors des logiques d’intéressement ?
	Suppression du paragraphe (Grenoble)

Le SNES revendique une revalorisation sous forme indiciaire permettant la prise en compte pour la retraite qui n’exclut pas de défendre une approche revendicative du dossier indemnitaire,… (Lyon)
6.1.3 Le SNES défend une approche revendicative du dossier indemnitaire, d’une part pour peser sur les conditions d’attribution de celles-ci, d’autre part pour proposer à la profession des objectifs en lien avec l’exercice professionnel, et en cela peut-être plus mobilisateurs. Le SNES dénonce toute politique qui entendrait substituer à la revalorisation juste et nécessaire de nos carrières et de nos métiers des mesures ciblées et individuelles prenant appui entre autres sur une démarche indemnitaire. Celle-ci, dans les mains du pouvoir, est souvent un outil pour imposer de nouvelles missions et de nouvelles tâches et une individualisation des rémunérations laissées à la discrétion du chef de service. L’approche, dans ce domaine, doit donc être prudente. Quelles bases retenir pour une politique indemnitaire que le SNES revendique sous forme indiciaire, permettant la prise en compte pour la retraite et en cas de maladie ou maternité, indépendante de l’appréciation du supérieur hiérarchique et en dehors des logiques d’intéressement ? (Versailles)

6.1.3 Le SNES défend une approche revendicative de la revalorisation indiciaire mais aussi du dossier indemnitaire… (Montpellier)

Quelles bases retenir Pour une politique… (Limoges)
Quelles bases retenir pour une politique indemnitaire que le SNES revendique sous forme indiciaire, permettant la prise en compte pour la retraite et en cas de maladie ou maternité, indépendante de l’appréciation du supérieur hiérarchique et en dehors des logiques d’intéressement ? (Bordeaux, Clermont-Ferrand, Lyon)

Quelles bases retenir pour une politique indemnitaire que le SNES revendique sous forme indiciaire, Le SNES revendique une politique indemnitaire sous forme indiciaire permettant la prise en compte… (Nancy-Metz)

Quelles bases retenir pour une politique indemnitaire que le SNES revendique sous forme indiciaire, permettant la prise en compte pour la retraite et en cas de maladie ou maternité, une politique indemnitaire indépendante (Nice)
d’intéressement nous demandons (Limoges)

Quelles Les bases à retenir pour une politique […] logiques d’intéressement pourraient être : 



	· Le doublement de la part fixe de l’ISOE, et la revalorisation à ce niveau des indemnités des CPE, documentalistes et CO-Psy ?
	· Le doublement de la part fixe de l’ISOE qui doit être attribuée aussi aux enseignants documentalistes, et la revalorisation à ce niveau des indemnités des CPE, documentalistes et CO-Psy ? (Amiens)

des CPE, documentalistes et CO-Psy ? (Clermont-Ferrand)

· Nous demandons le doublement de la part fixe de l'ISOE, la revalorisation à ce niveau des indemnités des CPE, des professeurs documentalistes et COPsy, et son intégration dans le salaire. (Dijon)
Le doublement de la part fixe de l’ISOE, l'attribution de l'ISOE aux professeurs documentalistes et la revalorisation à ce niveau des indemnités des CPE et documentalistes CO-Psy ? (Lyon)
Le doublement de la part fixe de l’ISOE, l’attribution de l’ISOE aux professeurs documentalistes et la revalorisation… (Montpellier)

· Le doublement de la part fixe de l’ISOE, et la revalorisation à ce niveau des indemnités des CPE, documentalistes et CO-Psy ? Doublement de la part fixe de l’ISOE, revalorisation à ce niveau des indemnités des documentalistes et transformations des indemnités des CPE et Co-Psy en ISOE pleine et entière, sous cette appellation, avec attribution de la part modulable de l’ISOE. (Nancy-Metz)
CO-Psy ?  (Martinique, Montpellier, Orléans-Tours)
Le doublement de la part fixe de l’ISOE, qui va de pair avec une délimitation plus claire du contenu des missions indemnisées, et la revalorisation à ce niveau des indemnités des CPE, documentalistes et CO-Psy ? (Nantes)

· Le doublement de la part fixe de l’ISOE, et la revalorisation à ce niveau des indemnités des CPE, documentalistes et CO-Psy ? (Grenoble, Lille)
Le doublement de la part fixe de l’ISOE, et la revalorisation à ce niveau des indemnités des CPE, documentalistes et CO-Psy ? Nous demandons le doublement de la part fixe de l'ISOE, la revalorisation à ce niveau des indemnités des CPE, des professeurs documentalistes et COPsy, et son intégration dans le salaire. (Reims)

indemnités des CPE, professeurs documentalistes et CO-Psy  (Rennes)
· Ajouter à la fin du paragraphe : Les CPE souhaitent l’indemnité de PP en plus de l’IF (cf. plus haut). (Aix-Marseille)
Ajouter à la fin du paragraphe : Le doublement de la part fixe de l’ISOE est une demande abstraite et comme telle dangereuse, pouvant favoriser une augmentation des tâches. La revalorisation de l’ISOE doit correspondre, au moins, à la perte de pouvoir d’achat subie depuis sa création. (Versailles)


	· 
	· Pour la participation aux différents travaux, projets au-delà des 30 heures, le SNES demande la même rémunération pour les enseignants documentalistes que pour les enseignants des autres disciplines.

· Nous demandons que les CPE puissent être rémunérés comme les professeurs en HSE lorsqu’ils participent à des actions et des projets particuliers, tout travail méritant salaire. (Bordeaux)


	· Le versement d’une prime d’équipement TICE ? 
	prime triennale d’équipement TICE ? (Martinique)
TICE ? (Montpellier, Orléans-Tours)

· Le versement d’une prime d’équipement TICE ? (Créteil, Grenoble, Lille, Lyon, Paris)
Le versement d’une prime d’équipement TICE ? un remboursement de type forfaitaire du coût d’équipement TICE individuel ; (Nantes)
· Le versement d’une prime d’équipement TICE ?  Le versement d’une prime annuelle pour financer l’équipement TICE, le fournisseur d’accès Internet et le matériel professionnel de l’enseignant. (Poitiers)
Le versement d’une prime d’équipement TICE ? Nous demandons la prise en charge du matériel informatique, de sa maintenance et de son renouvellement périodique, et de l'abonnement ADSL par l'E.N. (Reims)

· Le versement d’une prime d’équipement TICE ? (voir 3.3.2) (Versailles)


	· Systématiser la rémunération des heures de vie de classe ? 
	de vie de classe ? (Martinique, Montpellier)
· Systématiser la rémunération des heures de vie de classe ? (Grenoble, Lille, Limoges, Lyon, Nancy-Metz, Nice)
· Systématiser la rémunération L’intégration aux maxima de service des heures de vie de classe ? (Nantes)
Systématiser la rémunération des heures de vie de classe sans les rendre obligatoires  ? (Orléans-Tours)

Systématiser la rémunération Rémunérer des les heures de vie de classe ? (Paris)

L’heure de vie de classe doit systématiquement donner lieu à rémunération. Systématiser la rémunération des heures de vie de classe ? (Rennes)
· Systématiser la rémunération des heures de vie de classe ? Les heures de vies de classe doivent être intégrées dans les services. (Rouen)
· Ajouter à la fin du paragraphe : et les comptabiliser dans les services des enseignants. ? (Bordeaux)
Aouter à la fin du paragraphe : Les heures de vie de classe doivent d’abord être intégrées dans le service. Tout travail fait doit être rémunéré. Les heures de vie de classe n’ont jamais été englobées dans l’ISOE et leur prise en charge relève d’une discussion entre personnels de l’équipe pédagogique. Les heures de vie de classe doivent d’abord être intégrées dans le service. Si tel n’est pas le cas, elles doivent être rémunérées en HS. (Versailles)



	· Revaloriser la part modulable de l’ISOE pour les classes de Première et Terminale, inférieure de 36 % à celle versée en Seconde ?
	versée en Seconde ?  (Martinique, Lyon, Orléans-Tours)
· Revaloriser la part modulable de l’ISOE pour toutes les classes de Première et Terminale, inférieure de 36 % à celle versée en Seconde ? sur la base de celle versée en Seconde.  (Montpellier)
Revaloriser Revalorisation de la part modulable… (Nancy-Metz) + ?
Revaloriser La revalorisation de la part modulable… (Nantes)

· Revaloriser la part modulable de l’ISOE pour les classes de Première et Terminale, inférieure de 36 % à celle versée en Seconde ? (Grenoble, Lille, Limoges)
Revaloriser la part modulable de l’ISOE pour les classes de Première et Terminale, inférieure de 36 % à celle versée en Seconde ? Aligner la part modulable de l'ISOE dans toutes les classes, tout en redonnant aux COPsy leurs missions d'orientation. (Reims)

· Revaloriser la part modulable de l’ISOE pour les classes de Première et Terminale, inférieure de 36 % à celle versée en Seconde ? Non. (Versailles)



	· Revaloriser le taux des heures supplémentaires, aujourd’hui très en deçà des 125 % d’une heure incluse dans le service ? Étendre le bénéfice des HS à toutes les catégories, notamment par le remplacement des « heures à taux fixe » pour les documentalistes et CPE ?
	· Revaloriser le taux des heures supplémentaires, aujourd’hui très en deçà des 125 % d’une heure incluse dans le service ? Étendre le bénéfice des HS à toutes les catégories, notamment par le remplacement des « heures à taux fixe » pour les documentalistes et CPE ? L’unique heure imposable doit être revalorisée. Nous rappelons la nécessité de soumettre à l’impôt toutes les heures supplémentaires. (Bordeaux)
· Revaloriser le taux de l’heure supplémentaire qui peut nous être imposée. des heures supplémentaires, aujourd’hui très en deçà des 125 % d’une heure incluse dans le service ? Étendre le bénéfice des HS à toutes les catégories, notamment par le remplacement des « heures à taux fixe » pour les documentalistes et CPE ? (Limoges)
documentalistes et CPE ? (Martinique)
Suppression du paragraphe  (Clermont-Ferrand, Grenoble, Lille, Lyon, Montpellier, Nancy-Metz, Nice)

Tout travail méritant salaire, les heures supplémentaires devront être majorées d’au moins 25 % par rapport au taux de l’heure normale. Ainsi la politique du gouvernement ne pourra plus se poursuivre, une HSA coûtant plus cher qu’une heure de cours. Revaloriser le taux des heures supplémentaires, aujourd’hui très en deçà des 125 % d’une heure incluse dans le service ? Étendre le bénéfice des HS à toutes les catégories, notamment par le remplacement des « heures à taux fixe » pour les professeurs-documentalistes et CPE ? (Orléans-Tours)

Revaloriser le taux des heures supplémentaires, aujourd’hui très en deçà des 125 % d’une heure incluse dans le service ? Étendre le bénéfice des HS à toutes les catégories, notamment par le remplacement des « heures à taux fixe » pour les documentalistes et CPE de l’heure supplémentaire obligatoire et exclusivement celle-là  ? (Paris)
Revaloriser le taux des heures supplémentaires, aujourd’hui très en deçà des 125 % d’une heure incluse dans le service ? Revaloriser l'HSA obligatoire au taux horaire de 125% d'une heure incluse dans le service et supprimer la défiscalisation des HSA. Nous demandons aussi la suppression de la prime liée à l'acceptation de 3 HSA ou plus. Étendre …« heures à taux fixe » pour les professeurs documentalistes et CPE ? (Reims)
les professeurs documentalistes et CPE  (Rennes)

…pour les documentalistes et CPE ? (Amiens)

· Étendre le bénéfice des HS à toutes les catégories, notamment par le remplacement des « heures à taux fixe » pour les documentalistes et CPE . Le SNES réclame que les enseignants documentalistes soient rémunérés au même niveau que leurs collègues certifiés en ce qui concerne les heures supplémentaires lors d’un dépassement de service.

· La revendication première du SNES est le refus des heures supplémentaires. (Dijon)
Étendre le bénéfice des HS à toutes les catégories, notamment par le remplacement des « heures à taux fixe » pour les documentalistes et CPE ? Le SNES doit réaffirmer son opposition aux heures supplémentaires qui sont devenues un instrument de pilotage du système éducatif et de gestion des personnels, et non plus une variable d’ajustement, pour supprimer des emplois, allonger le temps de travail des personnels et répondre à l’organisation de la perte de leur pouvoir d’achat par la logique du travailler plus pour gagner plus. C’est pourquoi, elles doivent être refiscalisées. Seule la première heure doit être revalorisée, puisqu'elle est imposable. Le SNES ne peut revendiquer une politique d'incitation vis-à-vis des autres heures supplémentaires, destructrices d'emploi et servant de points d'appui aux projets gouvernementaux de remises en cause des statuts.

Le SNES réclame que les enseignants documentalistes soient rémunérés au même niveau que leurs collègues certifiés en ce qui concerne les heures supplémentaires. (Versailles)
· Ajouter à la fin du paragraphe : Les CPE doivent pouvoir bénéficier, au même titre que les autres personnels, à des heures « supplémentaires » si celles-ci sont fléchées pour des activités ou projets bien particuliers et au même taux horaires que celui des enseignants. (Aix-Marseille)


	· 
	· Les professeurs de sciences expérimentales doivent obtenir systématiquement à la fois l’heure de vaisselle et l’heure de laboratoire lorsqu’il n’y a pas de personnel de laboratoire dans l’établissement.

· Il faut revenir sur la défiscalisation des HSA et l’exonération de cotisations sociales des HS introduites par la loi TEPA en 2007. (Orléans-Tours)


	· Sur quels critères assurer un versement juste et transparent des indemnités IFIC et ECLAIR ?
	· Sur quels critères assurer un versement juste et transparent des indemnités IFIC et ECLAIR ? Supprimer les indemnité IFIC et ECLAIR (Bordeaux)
· Sur quels critères assurer un versement juste et transparent des indemnités IFIC et ECLAIR ? (Clermont-Ferrand, Créteil, Dijon, Grenoble, Lille, Limoges, Lyon, Rouen)

· Sur quels critères assurer un versement juste et transparent des indemnités IFIC et ECLAIR ? Le versement des indemnités ECLAIR doit se faire sur les mêmes critères que ceux liés à l’attribution de la NBI ou de l’indemnité ZEP. (Montpellier)
· Sur quels critères assurer un versement juste et transparent des indemnités IFIC et ECLAIR ? Suppression des actuelles indemnités IFIC et ECLAIR, à remplacer par une indemnité forfaitaire revalorisée pour tous. (Nantes)
· Sur quels critères assurer un versement juste et transparent des indemnités IFIC et ECLAIR ? Tant qu’existe le dispositif ECLAIR que le SNES refuse, les indemnités ECLAIR et IFIC doivent être des indemnités fixes, réparties équitablement entre les personnels de l’établissement. (Orléans-Tours)
Sur quels critères assurer un versement juste et transparent des indemnités IFIC et ECLAIR ? L'attribution de toute indemnité doit se faire en toute transparence. (Reims)

Il faudra définir Sur quels des critères pour assurer un versement juste et transparent des indemnités IFIC et ECLAIR ? (Rennes)

Sur quels critères assurer un versement juste et transparent des indemnités IFIC et ECLAIR ? L’IFIC et la prime ECLAIR qui soumettent le versement de tout ou partie de ses indemnités au pouvoir discrétionnaire du C/E doivent être supprimée. Il faut, selon les cas,  pour chaque tâche et fonction qu’elles couvrent exiger une définition réglementaire des indemnités ou des décharges de service valables pour les personnels. (Versailles)


	· Pour les collègues résidents de l’AEFE, pérenniser les revalorisations obtenues pour l’ISVL (indemnité spécifique de vie locale) et permettre une refonte à la hauteur des nécessités.
	Suppression du paragraphe (Grenoble, Limoges)

Ajouter en fin de paragraphe : L’abrogation du décret de 1956 relatif au paiement des indemnités pour correction d’examen décidée dans la plus grande discrétion laisse un vide réglementaire inacceptable sur le paiement des tâches d’activités formatives ou de jury effectuées depuis le 1 janvier 2012. Le SNES dénonce en outre les retards inadmissibles dans la rémunération de ces tâches effectuées antérieurement, notamment en RP. (Versailles)



	
	· La rémunération des AED doit être immédiatement portée à l’indice minimum de la catégorie B;

Le statut des AED doit mentionner clairement l'appartenance des AED aux « personnels d'éducation », ce qui permettrait de percevoir la prime ZEP. (Aix-Marseille)

· La suppression du délai de carence. (Créteil)
Pour le SNES, seules le NBI ou des décharges de services doivent être la règle en termes de rémunération. Les heures de vie de classe doivent être en heure poste. Pour les IFIC, ISS ECLAIR, il faut supprimer la part modulable, que tous la perçoivent et mettre le maximum pour tous. (Grenoble)

Dans l’attente d’une revalorisation à laquelle nous aspirons :

· l'augmentation de l’ISOE (part fixe et part modulable) est justifiée au regard des évolutions connues depuis la création de l'ISOE en 1989 : augmentation du nombre de classes en charge par personnel, des effectifs, missions nouvelles dans le suivi des élèves, .... Mais leur augmentation ne doit pas être liée à de nouveaux transferts de compétences d'un corps à un autre (cf l'orientation par les PP). Les ISOE doivent être les mêmes pour tous les corps, y compris les indemnités PP dont la rémunération doit être alignée sur celle des agrégés. 

- Dans la mesure où l'administration oblige à utiliser l'information et les connexions internet, il est légitime de revendiquer une indemnité d’équipement TICE pour tous les personnels, indemnité pour prendre en compte le nécessaire renouvellement régulier du matériel pour l'adapter aux évolutions. 

- Les heures de vie de classe ne sont à effectuer que si elles sont rémunérées

- Concernant les heures supplémentaires, elles doivent être refiscalisées. Seule la première heure doit être revalorisée, puisqu'elle est imposable. Le SNES ne peut revendiquer une politique d'incitation vis-à-vis des autres heures supplémentaires, destructrices d'emploi et servant de points d'appui aux projets gouvernementaux de remises en cause des statuts.

Le SNES réclame que les enseignants documentalistes soient rémunérés au même niveau que leurs collègues certifiés en ce qui concerne les heures supplémentaires.

- le SNES doit revendiquer la suppression des primes IFIC et demander pour les établissements en éducation prioritaire, une NBI. (Lille)

· L’alignement d’un régime indemnitaire des AED sur celui des personnels d’éducation en charge d’élèves ainsi que le bénéfice des PIM (prestations sociales interministérielles). (Nantes)
6.1.4 Le SNES demande l’abandon de la politique de défiscalisation et de multiplication des HS aux dépens des postes.  Il renouvelle son appel à refuser les HS. (Nancy-Metz)



	· 6.2 Retraites
	Ajout après le titre : Les revendications du congrès de Perpignan restent, hélas, entièrement valables et doivent être réaffirmées et renforcées après les nouvelles régressions de 2010. (Créteil)



	6.2.1 Dans la logique statutaire de la Fonction publique, le code des pensions (CPCMR) assure la rémunération des fonctionnaires de l’État en retraite. L’inscription des pensions dans le budget de l’État est intimement liée à ce choix. Les caractéristiques du CPCMR ont servi de repère pour construire les droits de l’ensemble du salariat, remis en cause depuis une vingtaine d’années : un taux de remplacement de 75 % à 60 ans. Ce sont ces objectifs communs que le SNES oppose aux réformes déjà votées comme aux propositions de réforme systémique.
	6.2.1 Le SNES réaffirme son attachement au respect du statut et des règles de la Fonction Publique. Dans la logique […]du salariat ; le SNES en condamne les remises en cause successives remis en cause depuis une vingtaine d’années : un taux de remplacement de 75 % à 60 ans. Ce sont ces objectifs communs que le SNES oppose aux réformes déjà votées comme aux propositions de réforme systémique. Il demande le retour à l’âge légal de départ à la retraite à 60 ans avec un nombre d’annuités incluant la prise en compte gratuite des années d’étude et permettant de bénéficier du taux maximum de 75% du salaire des 6 derniers mois sans décote. Le retour à 37,5 annuités demeure un objectif. (Versailles)

de l’État en retraite. Le congrès réaffirme son attachement au Code des Pensions Civiles et Militaires ; la pension doit être un traitement continué financé par le budget de l’Etat, assurant à 60 ans un taux de remplacement de 75% pour 37 annuités et demi du dernier traitement indiciaire correspondant au corps, grade et échelon détenu depuis au moins 6 mois. La décote doit être supprimée . L’inscription des pensions dans le budget de l’État est intimement liée à ce choix. Les caractéristiques du CPCMR ont servi de repère pour construire les droits de l’ensemble du salariat, remis en cause depuis une vingtaine d’années : un taux de remplacement de 75 % à 60 ans. (Créteil)

une vingtaine d’années : un taux de remplacement de 75 % à 60 ans. Le SNES revendique des mécanismes de calcul des pensions et des modalités de prise en compte d’années (années d’études, de précarité par exemple) garantissant une retraite sans décote dès 60 ans sur la base de 75% du dernier traitement indiciaire perçu pendant les 6 derniers mois.(Caen)

…de 75% du salaire des 6 derniers mois, à 60 ans, après 37,5 années de cotisation. Les années d’étude, de formation et de précarité doivent être prises en compte dans la durée d’assurance Ce sont ces objectifs communs revendications que le SNES oppose… (Amiens)

un taux de remplacement de 75 % du traitement brut des 6 derniers mois à 60 ans avec 37.5 annuités sans décote (Bordeaux)
75 % à 60 ans et 37,5 annuités. (Guadeloupe)

…de 75 % à 60 ans avec maintien du calcul sur les six derniers mois. L'indexation des pensions sur les salaires des actifs doit être rétablie. (Lille) 

…remplacement de 75 % du salaire brut des six derniers mois à 60 ans…. (Lyon)

de 75 % à 60 ans. Le SNES demande à ce qu’une réelle concertation avec les organisations avant les renégociations (Montpellier)

un taux de remplacement de 75 % à 60 ans Le SNES continue à rappeler qu’un avenir sécurisé des retraites repose sur des repères collectifs stables et indissociables : un âge de départ à 60 ans, à taux plein (sans décote), un taux de remplacement de 75% et une exigence d’annuités fixe et accessible. La progression de la richesse nationale permettrait de revenir aux 37,5 annuités qui faisaient l’unité des salariés jusqu’en 1993.» (Nancy-Metz)
de 75 % à 60 ans, sur la base de l’indice détenu depuis plus de 6 derniers mois. La durée d'assurance requise doit revenir au 37,5 annuités et la notion de décote supprimée. Dans cette hypothèse, les retraités pénalisés depuis 2004 par l'allongement de la durée d'assurance requise doivent pouvoir bénéficier d'une reconstitution de leurs droits à pension et d'une indemnisation pour les pertes subies. (Nantes)

…un taux de remplacement de 75 % du salaire brut correspondant à l’indice de l’échelon détenu pendant les 6 derniers mois, à 60 ans, pour 37,5 annuités de cotisations et sur la base des 6 derniers mois. (Orléans-Tours)
de 75 % à 60 ans, sur la base du traitement indiciaire des six derniers mois d’activité, soit 37 ,5 années de cotisation comprenant les années d’étude, les bonifications familiales....  (Paris)
Ajouter en fin de paragraphe « Tous les revenus y compris les primes, devraient être intégrés dans le calcul de la retraite. » (Martinique)

Ajouter en fin de paragraphe : Dans la Fonction Publique, avec la loi Fillon de 2003 et les mesures qui ont suivi, les droits à la retraite sont régulièrement remis en cause, les uns après les autres. Le passage en quelques années de 37,5 annuités à 41,5 annuités et la mise en place de la décote ont rendu inaccessible le départ en retraite à 60 ans avec un taux de remplacement de 75%. Le SNES exige le retour de l’âge légal de la retraite à 60 ans, sur la base de 75 % du salaire des 6 derniers mois, le retour aux 37,5 annuités, et la suppression de la décote. (Toulouse)



	
	Le SNES luttera pour la suppression de la surcotisation et pour l’assimilation du temps partiel au temps plein pour les droits à la retraite.(Nantes)



	6.2.2 Dans notre secteur, différentes mesures adaptées aux situations réelles des fonctionnaires peuvent concourir à ces objectifs comme la prise en compte gratuite des années d’étude, immédiatement dans la durée d’assurance. Les inégalités professionnelles entre les hommes/ femmes sont aggravées dans le calcul des pensions par la décote, que le SNES dénonce. Quelle que soit l’année de naissance ou de l’adoption, les congés parentaux, les disponibilités pour élever un enfant (trois ans par enfant) doivent être pris en compte gratuitement, la bonification pour enfant doit être rétablie pour la mère, élargie à ceux qui ont élevé seuls leur enfant. Ne faut-il pas revendiquer en outre l’attribution de quatre trimestres de durée d’assurance ? Les droits spécifiques des fonctionnaires mères de trois enfants ont été brutalement réformés. Le SNES revendique que toutes celles qui avaient acquis ce droit fin 2010 puissent bénéficier des anciennes modalités de calcul. Faut-il faire ouvrir une possibilité de réintégration dans l’activité pour celles qui ont pris leur retraite en juin 2011 ? Selon quelles modalités ? Les bonifications ont servi à rendre attractives des situations particulières. Toute remise en cause représenterait une inacceptable rupture de l’engagement de l’État vis-à-vis de ses personnels. Elles représentent aujourd’hui encore un outil utile face au déficit d’attractivité de certaines situations professionnelles.
	6.2.2 Dans notre secteur, […]dans l’activité pour celles qui ont pris leur retraite en juin 2011 ? Selon quelles modalités ? 

Nous revendiquons le droit à la retraite à taux plein (sans décote) à 60 ans avec 75% du salaire de référence pour toute personne qui, à partir de 18 ans, a été en situation de travail salarié, d’études ou de formation, de chômage total ou partiel, en congé de maladie ou de maternité, en congé parental ou en disponibilité pour élever un enfant, ou en quelconque congé de droit. Le salaire de référence doit rester celui des six derniers mois pour les fonctionnaires ; il doit redevenir celui des dix meilleures années pour le régime général avec une actualisation sur la base de l’évolution du salaire moyen. Les bonifications de durée d’assurance et de services pour enfants doivent être rétablies pour les mères et élargies à ceux qui ont élevé seuls leur enfant.

Les droits spécifiques des fonctionnaires mères de trois enfants ont été brutalement mis en extinction. Le SNES revendique leur rétablissement avec une possibilité de réintégration dans l’activité pour celles qui ont été contraintes de prendre leur retraite prématurément en juin 2011. (Grenoble)

6.2.2 Dans notre secteur, […]de durée d’assurance ? Les inégalités entre hommes et femmes sont aggravées par la décote dont le SNES demande la suppression et par la remise en cause des bonifications. Quelle que soit l’année de la naissance ou de l’adoption, la bonification de 4 trimestres par enfant doit être rétablie pour la mère, élargie à ceux qui ont élevé seuls leur enfant. Dans les mêmes conditions, les congés parentaux, les disponibilités pour élever un enfant (3 ans par enfant) doivent être pris en compte gratuitement. (Versailles)

comme Le SNES exige la prise en compte gratuite des années d’étude, immédiatement dans la durée d’assurance pour que les personnels ne soient pas pénalisés du fait de l'entrée tardive dans le métier. (Clermont-Ferrand)

Ne faut-il pas Il faut revendiquer en outre l’attribution de quatre huit trimestres de durée d’assurance ? . (Clermont-Ferrand)

Il faut Ne faut-il pas revendiquer en outre l’attribution de quatre trimestres de durée d’assurance ? (Bordeaux)

…d’étude post-baccalauréat, immédiatement dans la durée d’assurance. La validation des services auxiliaires doit être rétablie. (Créteil)
en compte gratuitement, les bonifications pour enfants doivent être rétablies sans conditions restrictives pour la mère, élargie à ceux qui ont élevé seuls leur enfant et les mères de 3 enfants doivent retrouver leur droit antérieur de départ possible après 15 ans de carrière. Ne faut-il pas revendiquer en outre l’attribution de quatre trimestres d’une année… (Créteil)

…des années d’étude poursuivies après la scolarité obligatoire que nous voulons (18 ans) sur la base de forfaits,  immédiatement dans la durée d’assurance. (Amiens)

années d’étude post-bac, immédiatement dans la durée d’assurance. Le SNES demande la révision sur la base des anciennes modalités de calcul de la situation des personnels partis à la retraite depuis 2003. Les inégalités professionnelles entre les hommes/ femmes sont aggravées dans le calcul des pensions par la décote, dont le SNES-FSU exige le retrait en ce qu’elle constitue une double peine et un facteur de paupérisation fortement aggravée.que le SNES dénonce. Quelle que soit… (Orléans-Tours)
dans la durée d’assurance et la validation, en cas de prérecrutement, de celles correspondantes. (Nantes)
dans la durée d’assurance. Il faut dénoncer l’escroquerie du dispositif mis en place pour le rachat des années d’étude dans la Fonction Publique et la surcotisation possible en cas de temps partiel. (Rennes)
le calcul des pensions par la décote, que dont le SNES dénonce exige l’abrogation. (Toulouse)

être rétablie sans distinction de sexe pour la mère, élargie à ceux qui ont élevé seuls leur enfant. (Nantes)

le SNES exige comme la prise en compte gratuite des années d’étude, immédiatement dans la durée d’assurance pour que les personnels ne soient pas pénalisés du fait de l’entrée tardive dans le métier. Les inégalités professionnelles entre les hommes/ femmes sont aggravées dans le calcul des pensions par la décote, que le SNES dénonce Le SNES dénonce la décote qui aggrave les inégalités de carrière. Du fait d’une plus grande irrégularité de leurs carrières, les femmes sont particulièrement touchées. Quelle que soit l’année de naissance ….  (Lyon)

Après la durée d’assurance, ajouter : Le SNES demande également la prise en compte des primes pour le calcul des pensions. Il faut en outre réexaminer les services actuellement non validables et les intégrer dans la carrière sans pénalisation. Les inégalités… (Lille)

Le SNES demande d’ouvrir Faut-il faire ouvrir une possibilité de réintégration dans l’activité pour celles qui ont pris leur retraite en juin 2011 ? selon quelle possibilité ? 

Le SNES demande le rétablissement du droit à la retraite pour les mères de 3 enfants avec 15 années d’ancienneté.(Corse)

Ne faut il pas revendiquer en outre Nous revendiquons en outre  l’attribution de 4 trimestres de durée d’assurance ? (Amiens)

Ne faut-il pas revendiquer en outre l’attribution de quatre trimestres de durée d’assurance ? Le SNES revendique la prise en compte des primes pour le calcul des pensions.(Lille)

Ne faut-il pas revendiquer en outre l’attribution de quatre trimestres de durée d’assurance ? Il faut revendiquer en outre l'attribution de 4 trimestres de durée d'assurance. (Montpellier, Reims)
Ne faut-il pas revendiquer en outre, le SNES revendique l’attribution de quatre trimestres (Nice)
Ne faut-il pas revendiquer en outre, compte tenu de la décote dont nous continuons à demander la suppression, nous revendiquons  l’attribution … (Paris)
Ne faut-Il faut pas revendiquer en […]modalités de calcul. De nouvelles dispositions législatives doivent d’urgence les rétablir dans leurs droits. Il faut Faut-il faire ouvrir une possibilité de réintégration dans l’activité pour celles qui ont pris leur retraite en juin 2011 sur la base du volontariat. ? Selon quelles modalités ? (Rennes)

Ne faut-il pas Le SNES revendiquer en outre l’attribution de quatre trimestres de durée d’assurance ? (Toulouse)
La bonification de quatre trimestres de durée d’assurance et quatre trimestre de DSB pour enfant doit être rétablie pour la mère, élargie à ceux qui ont élevé seuls leur enfant. Ne faut-il pas revendiquer en outre l’attribution de quatre trimestres de durée d’assurance ? (Lyon)
Faut il faire ouvrir une possibilité de réintégration dans l’activité pour celles qui ont pris leur retraite en juin 2011 ? selon quelles modalités ? (Amiens)

Faut-il Il faut ouvrir une possibilité de réintégration dans l’activité pour celles qui ont pris leur retraite en juin 2011 ? Selon quelles modalités ? (Lyon)

Faut-il faire ouvrir une possibilité de réintégration dans l’activité pour celles qui ont pris leur retraite en juin 2011 ? Selon quelles modalités ? (Lille, Paris)

Faut-il faire ouvrir Une possibilité de réintégration dans l’activité pour celles qui ont pris leur retraite en juin 2011 doit être ouverte suivant des modalités appropriées. ? selon quelles modalités ? (Nice)
Faut-il faire ouvrir une possibilité de réintégration dans l’activité pour celles qui ont pris leur retraite en juin 2011 ? Il faut ouvrir une possibilité de réintégration dans l'activité pour celles qui ont pris leur retraite en juin 2011. (Reims)
Le SNES demande leur rétablissement. Pour celles qui ont pris leur retraite en juin 2011, et qui le désirent, le SNES demande le droit à la réintégration sur un poste équivalent à celui qu’elles occupaient. Le SNES revendique que toutes celles qui avaient acquis ce droit fin 2010 puissent bénéficier des anciennes modalités de calcul.

Faut-il faire ouvrir une possibilité de réintégration dans l’activité pour celles qui ont pris leur retraite en juin 2011 ? selon quelles modalités ? (Toulouse)
Les bonifications ont […]d’attractivité de certaines situations professionnelles. D’autres bonifications (enseignement technique, « dépaysement ») ont servi à rendre attractives des situations particulières. Leur remise en cause représente une autre forme de rupture inacceptable de l’engagement de l’Etat vis-à-vis de ses personnels. Le SNES en demande le maintien ou le rétablissement car elles représentent encore un outil utile face au déficit d’attractivité de certaines situations professionnelles. (Versailles)
Ajouter en fin de paragraphe : Le SNES réaffirme son attachement à la pension de reversion, rejette toute augmentation de taux assortie d’une condition d’âge et de ressources et revendique le maintien du mode de calcul actuellement en vigueur pour les fonctionnaires. Il revendique son extension aux couples pacsés. 

Le SNES réaffirme aussi son attachement à la majoration proportionnelle de pension versée aux parents de trois enfants et plus. (Caen)

Ajouter en fin de paragraphe : Les collègues en longue maladie ne doivent pas être obligés de partir en retraite anticipée afin de ne pas subir une décote. (Dijon)



	La situation des fonctionnaires polypensionnés est fortement pénalisante et la suppression de la validation, dont le SNES revendique le rétablissement dans des conditions améliorées, rend plus urgente la résolution de cette situation. La revendication du SNES d’étendre le bénéfice de la proratisation aux fonctionnaires pour la détermination de leur pension du régime général est déterminante et devrait s’accompagner de l’amélioration des règles de reclassement lors du recrutement. RAFP : Le SNES revendique l’extinction de ce régime par capitalisation dont la crise démontre le peu de garanties qu’il apporte aux agents, les avoirs actuellement placés devant revenir aux personnels.
	de la validation des services des non titulaires, dont le SNES… (Lyon)
…dont le SNES revendique le rétablissement (validation par la fonction publique) dans des conditions améliorées… (Lille)
La revendication du SNES de rétablir la validation des services de non titulaires d’étendre le bénéfice de la proratisation… (Aix-Marseille)

Le SNES revendique l’extinction arrêt de ce régime par capitalisation dont la crise démontre le peu de garanties qu’il apporte aux agents, le congrès exige l’abandon de la retraite additionnelle imposée aux fonctionnaires, fonds de pension soumis aux aléas boursiers et de surcroît, évalués par points ce qui peut être un pas vers un changement complet du calcul du montant de la pension apportant de nouvelles régressions. Les avoirs actuellement placés devant doivent revenir aux personnels.

Le SNES dénonce la suppression des services de pension des ministères inscrite dans la RGPP. Il faut au contraire, les renforcer pour développer l’information et l’accueil des personnels préparant leur retraite tout au long de leur carrière. (Créteil)

Ajouter en fin de paragraphe : Le SNES demande l’extension de la pension de réversion aux partenaires d’un PACS (Limoges)

· Ajouter en fin de paragraphe : Les collègues en longue maladie ne doivent pas être obligés de prendre une retraite anticipée afin de ne subir aucune décote. (Rouen)


	6.2.3 Fin de carrière. Le SNES revendique le rétablissement d’une véritable CPA dans des conditions de travail et financières attractives, sans pénalisation pour la retraite. D’autres dispositions (mobilité choisie, aménagement des services...) sont à envisager de manière complémentaire.
	…d’une véritable CPA pouvant être prise dès 55 ans dans des conditions… (Lille)
· sans pénalisation pour la retraite pour les fonctionnaires âgés d’au moins 55 ans D’autres dispositions (mobilité choisie, aménagement des services...) sont à envisager de manière complémentaire. Le SNES maintient la revendication d'un départ à la retraite à 60 ans avec 37,5 annuités à taux plein. (Rouen)
D’autres dispositions (prise en compte de certaines pathologies, mobilité choisie,… (Reims)
…aménagement des services, aide aux jeunes collègues et aux collègues en difficulté...) sont à envisager… (Martinique)
Ajouter à la fin du paragraphe : Le SNES est opposé à l’affectation des collègues futurs retraités sur une zone de remplacement, comme cela est le cas dans plusieurs académies. Ces collègues doient rester titulaires de leur poste jusqu’à la date de leur départ à la retraite. (Clermont-Ferrand)

Ajouter en fin de paragraphe : En cas de promotion obtenue au cours de l’année scolaire, les collègues doivent avoir le droit de repousser la date de leur départ à la retraite (Versailles)


	6.2.4 Évolution des pensions. Dans un contexte de recul de la protection sociale et des services publics, et de la hausse des dépenses contraintes, l’indexation sur les prix ne suffit pas à maintenir le pouvoir d’achat des pensions. Cet objectif nécessite donc une remise à niveau, et la reconstruction de services publics de qualité et d’une protection sociale de haut niveau. Le SNES revendique que toute revalorisation de la grille de rémunération des actifs qu’il défend intègre les mesures « d’assimilation » pour les pensions. Le gouvernement a conclu au rejet d’un nouveau mécanisme remplaçant l’ITR, indemnité temporaire de retraite, mise en extinction en 2008. Le SNES continue de revendiquer la prise en compte de la cherté de la vie pour les retraités ultra-marins.
	6.2.4 Évolution des pensions. Dans un contexte de recul de la protection sociale et des services publics, et de la hausse des dépenses contraintes, le niveau de vie ne cesse de se dégrader. Pour réduire la revalorisation des pensions par rapport à la hausse réelle des prix, le gouvernement en a repoussé l’effet à avril au lieu de janvier et fait appel à une commission « gouvernementale » pour estimer l’inflation prévue, plus restrictive encore que l’INSEE dans son calcul de l’indice des prix à la consommation. Les pensions n’ont été revalorisées que de 0,9% en 2010 ; en 2011 la revalorisation de 2,1% se fondait sur une estimation de l’inflation par ladite commission de 1,3 % quand l’INSEE la chiffrait à 1,5%, très inférieure déjà à la flambée des prix de l’énergie, du coût du logement, des denrées alimentaires livrées à la spéculation… 

Introduites par les réformes de 1993 et de 2003 que le SNES condamne, l’indexation des pensions sur les prix et non plus sur les salaires a accéléré le décrochage des retraités par rapport aux actifs. Le SNES condamne aussi les projets récents de désindexation totale ou partielle des pensions. Il demande que soient engagées des mesures de rattrapage du pouvoir d’achat et que les pensions soient de nouveau indexées sur les salaires revalorisées.  l’indexation sur les prix ne suffit pas à maintenir le pouvoir d’achat des pensions (Versailles)
et de la hausse des dépenses contraintes, l’indexation sur les prix ne suffit pas à maintenir le pouvoir d’achat des pensions.  il est nécessaire de dépasser la référence à la seule moyenne annuelle de l’indice des prix à la consommation et de prendre en compte l’évolution des dépenses contraintes et celle des salaires. (Caen)
…le pouvoir d’achat des pensions. Le SNES dénonce les tentatives un gel des pensions qui se traduirait par une baisse de pouvoir d’achat. Il exige à minima l’application de la loi de 2003 à savoir l’indexation des pensions sur l’indice des prix, indice dont la fiabilité est contestable et contestée. Il refuse enfin que les salariés et retraités paient la crise dont ils ne sont pas responsables. Cet objectif… (Poitiers)

…le pouvoir d’achat des pensions. Le SNES réaffirme sa position d'indexation des pensions sur l'indice de la fonction publique. Cet objectif… (Reims)

mesures « d’assimilation » pour les pensions ; il revendique aussi :

· le rattrapage des pertes de pouvoir d’achat subies depuis plusieurs années.

· Le relèvement de la pension de réversion à 78 % de la retraite du conjoint. (Grenoble)
« d’assimilation » pour les pensions. Il demande la ré-indexation des pensions sur les salaires et une pension minimum au niveau du smic revalorisé. (Dijon)
…les mesures d’assimilation  et de péréquation pour les pensions… (Lille)
Ajouter à la fin du paragraphe : Dans le cadre spécifique de  l’attribution de la  prime de transport aux personnels actifs dans l’académie de Corse, le SNES demande que ce dispositif soit étendu à tous les retraités de l’éducation nationale vivant en Corse. (Corse)

Ajouter à la fin du paragraphe : « et notamment l’alignement de  l’indemnité de vie chère dans tous les DFA comme c’est le cas à la Réunion. » (Guadeloupe)

Ajouter à la fin du paragraphe : « D’autant plus qu’il n’existe pas en Martinique de centres de cures, de maisons de retraites et que par ailleurs, les médicaments sont plus chers. La revendication d’une pension majorée est d’autant plus nécessaire. » (Martinique)

Ajouter à la fin du paragraphe : Il demande à la FSU de porter la revendication d’un niveau de pension au moins égal au SMIC (Orléans-Tours)

	------------------------------------------------------------------------------------------
	6.2.5: Le passage à la retraite est une rupture importante pour les collègues, à la fois ouverture d'une nouvelle période de leur vie où ils seront maîtres de leur temps mais aussi à la fin d'une continuité depuis l'école maternelle. Ce passage ne va pas forcément de soi et entraîne parfois des souffrances qui sont tues. Le SNES propose que l'on avance vers une possibilité de préparation à la retraite ouverte aux collègues dans les toutes dernières années de la carrière(Lyon)



	 [1] Récemment l’IFRAP (think tank libéral dont une partie des propositions sont reprises dans les conventions thématiques de l’UMP) écrit noir sur blanc ce que nous pressentons : l’autonomie doit être exercée par le chef d’établissement (avec le concours du CA quand même) et doit s’appliquer dans le recrutement et l’évaluation des enseignants, dans la gestion du budget (salaires compris).
	


MOTION ADOPTEE PAR LE CONGRES ACADEMIQUE DE CAEN

Thème 2

Master et concours de recrutement

  A lire le rapport préparatoire, l'idée qui se dégage est qu'on ne veut ni un master purement disciplinaire, ni un master professionnel. L'opposition au master professionnel se justifie par le fait qu'il implique la suppression des concours de recrutement et qu'il risque de tenir lieu de simple aptitude à enseigner (avec à la clé un mode de recrutement académique ou local et donc la perte du statut de fonctionnaire d'Etat). Le système du master professionnel et de la suppression des concours a d'ailleurs fait l'objet de plusieurs études dans des rapports parlementaires et il se situe dans la droite lignée des rapports Thélot et Pochard. Il est donc fondamental d'avoir des mandats clairs sur ce point. Plusieurs questions se posent donc :

Quel sens accorder à l'idée de préprofessionnalisation. Cette dernière n'est ni disciplinaire ni professionnelle mais ne penche-t-elle pas, dangereusement, vers une professionnalisation des masters ? Où placer le curseur entre professionnalisation et préprofessionnalisation ? La notion de préprofessionnalisation est-elle légitime ?

Comment garantir aux étudiants la possibilité d'une poursuite d'étude en doctorat, afin de ne pas couper enseignement et recherche (le risque étant, dans le cas contraire, de faire de l'agrégation un concours d'entrée dans le supérieur). Le rapporteur défend cette possibilité mais peut-on sérieusement penser que la chose soit possible dans la pratique si la moitié des UE ne sont plus disciplinaires en master 2 ?

Quel sens donner à l'idée que la VAE pourrait permettre de valider un master (4.1.3) ? Le master, du moins le M2, impose, pour partie, une activité de recherche. En quoi la VAE peut-elle valider une activité de recherche ? La question du master se pose pour de nombreux contractuels mais il doit être possible d'envisager d'autres moyens que le master par VAE (chose qui impliquerait, par ailleurs, qu'il suffit d'enseigner pour obtenir le master et donc que celui-ci est purement et simplement professionnel).

Quel sens donner à l'introduction d'un dispositif transitoire (4.3.3) d'un concours en fin de M2  alors que les mandats du SNES sont ceux d'un concours après le M2 ? Le SNES, par cette demande, ne cautionne-t-il la situation actuelle qu'il condamne par ailleurs ? La crise du recrutement est certes un enjeu fondamental mais elle ne justifie pas que, par excès de pragmatisme, le SNES cautionne l'existant.

MOTION ADOPTEE PAR LE CONGRES ACADEMIQUE DE CAEN

(Thème 2) 

(Autonomie, travail en équipe et liberté pédagogique)

    L'autonomie est une des notions-clés de la politique néolibérale de transformation de l'école. Visant à articuler régulation centrale (au niveau de l'Etat) et diversité locale (au niveau de l'établissement), l'autonomie constitue le moyen d'un renforcement du pouvoir hiérarchique (tant sur le plan administratif que pédagogique) et justifie le passage d'une obligation de moyens pour l'Etat à une obligation de résultats pour les professeurs (d'où la mise en place d'une évaluation permanente des professeurs et des élèves). Face à cette conception de l'autonomie, le SNES doit opposer les principes d'un service défini en heures d'enseignement et de la liberté pédagogique. A ce titre, l'obligation de travailler en équipe ne saurait servir d'alternative crédible à l'autonomie néolibérale. Si le travail en équipe peut incontestablement constituer un moyen, parmi d'autres, de résoudre des difficultés d'ordre pédagogique, son utilité et sa pertinence peuvent varier en fonction de la nature des établissements (collèges, lycées, établissements difficiles). C'est pourquoi, sa généralisation par la réglementation peut paraître contestable. En outre, l'obligation de travailler en équipe, dans la mesure où elle implique la mise en place de projets bien plus aboutis que ne le sont les actuels projets d'établissement, peut également servir de prétexte, à l'administration, pour renforcer les dispositifs de contractualisation entre établissements et autorité académique, dispositifs contre lesquels le SNES a toujours lutté. Enfin, outre le fait qu'il impose un temps de présence bien plus important dans les établissements, le travail en équipe risque de porter atteinte au principe même de la liberté pédagogique qui est, par essence, individuelle. C'est pourquoi la notion de liberté collective, citée à plusieurs reprises dans le rapport préparatoire, est particulièrement ambiguë : doit-on comprendre par ce terme qu'une majorité de professeurs pourrait imposer ses vues à une minorité ? On voit mal, à moins de supposer que le travail en équipe ne conduise nécessairement à des décisions unanimes, comment une telle dérive pourrait être évitée à compter du moment où ce travail est conçu comme une obligation. Ainsi, la véritable autonomie, celle que le SNES doit opposer à la pseudo-autonomie néolibérale, ne peut être fondée que sur l'existence d'un statut protecteur associé à une liberté pédagogique individuelle garantissant à chaque professeur une liberté entière dans la conception de ses cours et dans le choix de ses méthodes d'enseignement. La liberté de travailler en équipe, quant à elle, découle tout naturellement de cette liberté pédagogique et c'est pourquoi elle ne saurait être de l'ordre de l'obligation.

Aix-Marseille

Mandat d’Etude

Redonner à la profession son pouvoir d’agir

Nous proposons de débattre avec la profession et au sein du SNES de solutions alternatives au dispositif issu du New Public Management à l’œuvre aujourd’hui, dans le cadre d’un mandat d’étude du congrès national (avec comme première étape, la CA de juin 2012).

Une offensive majeure est menée contre la démocratie au sein des établissements scolaires. Elle vise à déposséder les professionnels que sont les professeurs, les CPE et les CO-Psy de leur liberté pédagogique et à vider de ses prérogatives le conseil d’administration, seul organe démocratique de l’EPLE. Ainsi, le pouvoir administratif et pédagogique est reconcentré entre les mains de l’autorité administrative, représentée dans l’EPLE par l’équipe de direction. 

Cette concentration des pouvoirs au niveau du chef d’établissement se double d’une tutelle accrue du politique sur la chaîne administrative, comme le matérialisent les lettres de missions (tenues secrètes) des recteurs aux chefs d’établissements, la multiplications des primes de performance pour les cadres administratifs, la mise sous la tutelle du Recteur des fonctionnaires de l’administration et des inspecteurs. Rappelons que les recteurs sont nommés en conseil des Ministres, comme les Préfets.

Le chef d’établissement, promu manager, ou même patron de l’établissement, est maintenant libre de décider de l’utilisation de la DGH après deux refus consécutifs du CA. Il agit alors en tant que représentant de l’Etat, et non plus en tant qu’exécutif du Conseil d’administration dans le domaine d’autonomie pédagogique. De ce fait, il est incité à se comporter en pur autocrate. Cela est d’autant plus problématique qu’une part importante d’heures d’enseignements échappent aux grilles nationales. 

Le chef d’établissement dispose pour se faire d’un outil de contrôle et de coercition à sa main : le conseil pédagogique, dont il nomme les membres, décide de l’ordre du jour et qu’il préside. Bien que consultatif, ce conseil pédagogique a dépossédé les équipes de la rédaction de la partie pédagogique du projet d’établissement, il a vocation à évaluer les activités scolaires. Le SNES demande l’abrogation du conseil pédagogique.

Le chef d’établissement vient de se voir confier la complète responsabilité de l’évaluation des professeurs, que ce soit pour l’aspect administratif de leur activité comme pour l’aspect pédagogique. Ses prérogatives concernant les carrières sont accrues (avancement d’échelon, hors-classe). Il procède aux entretiens professionnels et aux entretiens de carrière.

Dans le même temps, les équipes pédagogiques voient leur domaine de liberté pédagogique se restreindre, le domaine de conception de leur activité leur échapper, le sentiment de déclassement et la souffrance au travail se généraliser sous l’effet du management débridé qui s’installe. Les militants syndicaux en sont les premières victimes. La désyndicalisation guette dans le même temps que les controverses professionnelles et les pratiques collectives régressent.

Le SNES ne peut pas laisser une telle situation perdurer. Il faut réagir. 

Premièrement, en luttant pour obtenir l’abrogation de tous les textes qui ont donné des pouvoirs disproportionnés aux chefs d’établissement : retour du décret de 1985 sur les prérogatives des CA, qui délibèrent sur le domaine d’autonomie pédagogique de l’établissement et votent l’utilisation des DGH (arrêtée par le Recteur en cas de refus), abrogation du décret sur l’évaluation et l’avancement des professeurs, CPE, CO-Psy, suppression du conseil pédagogique, rétablissement de grilles nationales des dédoublements.

Deuxièmement, en redonnant aux équipes pédagogiques, aux collectifs de travail les moyens de reprendre la main sur leur activité pédagogique. En promouvant un fonctionnement démocratique des établissements, en particulier dans le cadre du domaine pédagogique.

Pour cela, nous demandons qu’un temps forfaitaire de deux heures soit inclus dans le service de tous pour permettre la concertation, le travail en équipe, la participation à l’élaboration de la partie pédagogique du projet d’établissement, la participation aux diverses initiatives pédagogiques décidées au sein de l’établissement. Nous demandons également une décharge de service d’une heure pour les élus en CA (qui ne doit pas se traduire par une HSA).

La réflexion pédagogique appartient à l’ensemble de l’équipe enseignante. Le mandat d’étude portera sur la nécessité de réfléchir aux modalités de son organisation  entre pairs. L’ensemble des dispositifs devront respecter la liberté pédagogique individuelle et collective. Il s’agira de créer des cadres collectifs pour l’expression et la réalisation de nos projets en s’appuyant toujours sur notre autonomie professionnelle.

Le mandat d’étude doit aussi porter sur les modalités d’évaluation que nous souhaitons.

Une telle organisation collégiale et démocratique, découplée de la chaîne hiérarchique, pourrait en outre offrir aux collègues un lieu pour échanger entre pairs sur leurs pratiques, leurs besoins de formations, leurs difficultés professionnelles, leurs questionnements didactiques. Serait ainsi créé au sein de l’établissement un lieu d’échange sur le travail et l’activité, qui pourrait tout à la fois rompre l’isolement, éviter les souffrances, améliorer l’analyse des pratiques et permettre de résoudre les difficultés professionnelles liées aux situations d’échec que nous rencontrons dans nos classes.

Troisièmement, en revalorisant le rôle des CA et en respectant la réglementation le concernant, assurant en particulier son rôle délibératif. 
Motion

Le SNES et la FSU rappellent leur exigence de retrait du projet du décret évaluation et proposent à l’intersyndicale éducation le boycott du CSFPE du 3 avril 2012.

Résultat du vote :

POUR : 40

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

NPPPV : 0

	THEME 2

	CONGRES SNES PARIS 21-22 MARS 2012

	MOTION  PRECARITE

PRESENTEE PAR ECOLE EMANCIPEE- EMANCIPATION


Contre la précarité du contrat, titularisation de tous et toutes
Dans le cadre des discussions liées à l'Accord sur les Non Titulaires, que la FSU, à juste titre, n'a pas signé, le gouvernement a évalué à près d’un million le nombre des non titulaires dans la fonction publique, dont près de la moitié employéEs par l’Education Nationale et le Supérieur. Ce nombre constitue une fourchette basse : il ne prend pas en compte les emplois les plus précaires, « la triche » des administrations, ni les contractuelLEs qui sont au chômage… Et ce volant précaire va augmenter  du fait des suppressions de postes massives et des attaques visant à remplacer les titulaires par des précaires. 

Ainsi, dans l’éducation, la destruction de la  formation des enseignantEs entraîne le recrutement d’étudiant Master 2 ne disposant pas du concours, d’autant plus nombreux-ses que 20 % des postes -déjà en diminution drastique- n’ont pas été pourvus. La suppression des concours achèverait ce processus de précarisation. Mais ce chiffre suffit déjà largement à montrer l’ampleur de la précarité d’emploi et de vie d’une grande partie des personnels des services publics. 

Il montre aussi l’ampleur du contournement de l’obligation légale faite à l’Etat, aux collectivités et aux hôpitaux, de recourir à des emplois sous statut. Un tel volant de sans-droits constitue un puissant levier pour casser les luttes, supprimer les postes et en finir avec le statut de la fonction publique. 

Cela conduit le SNES, dans son champ de syndicalisation, à considérer comme prioritaire la défense de ces personnels les plus fragiles. 

Pour le SNES, l'ANT du ministre Tron ne répond pas aux exigences légitimes d’obtenir la garantie de réemploi. Il n’empêche ni les licenciements massifs de juin et de la rentrée, ni le recours à des contrats très brefs… L’essentiel des non titulaires est relégué dans les non ayants droits du protocole : les emplois aidés, les temps partiels inférieurs à 70 % et les précaires qui n’auront pas signé leur contrat au 12 septembre. Une partie infime, moins de 1 sur 10, se verra offrir une réelle titularisation dans un statut de la fonction publique. Ces titularisations sont modulées par ministère dans leur nombre et leur forme… A l’EN il s’agirait de 1 à 3 milliers de titularisations, très probablement par concours réservé, avec ce que cela signifie comme arbitraire administratif et pédagogique.

Si le CDI peut sembler être  une sécurisation à court terme pour les personnels précaires, il ne constitue nullement une garantie d’emploi, notamment en cas de suppression de poste. De plus, il écarte définitivement les personnels en CDI de la perspective d'obtenir le statut de fonctionnaire, et constitue de ce fait une menace directe contre la pérennité du statut.

Pour le SNES, la lutte contre la précarité et la défense du statut de la Fonction Publique dans l'Éducation Nationale sont intiment liés. 

C'est pourquoi le SNES affirme que le CDI n'est pas la titularisation, et mobilise les non titulaires le plus largement possible, avec des revendications qui n’en excluent aucunE : 

· Garantie de réemploi pour touTEs,  plus un seul licenciement.

· Titularisation immédiate de touTEs les non titulaires déjà recrutéEs, sans conditions restrictives de concours ni de nationalité,  dans les corps les plus favorables (à créer si besoin). 

· Arrêt du recrutement de précaires et création des postes statutaires en conséquence

Le SNES appelle les titulaires à porter les mêmes exigences qui renforcent à la fois les précaires en vue des luttes collectives et les statuts sapés par le volant croissant de hors-statuts. Il propose la mise en place de collectifs de lutte de précaires, intersyndicaux et ouverts aux  titulaires, pour  construire l’unité d’action  contre le développement de la précarité. 
VOTE

Votants 80         Pour   13                      Contre    66             Abstentions 1

	THEME 2

	CONGRES SNES PARIS 21-22 MARS 2012

	MOTION RETRAITES

PRESENTEE PAR ECOLE EMANCIPEE- EMANCIPATION





La dernière loi sur les retraites en 2010 a considérablement aggravé la situation créée par la loi Fillon en 2003, en repoussant de 2 ans l’âge minimum de départ en retraite, en remettant en cause le dispositif pour les mères de 3 enfants et en envisageant à l’horizon 2018 de nouvelles modifications.


Les luttes menées n’ont pas été à la hauteur des enjeux : le choix des grèves de 24h à répétition, le choix d’alliance  avec des confédérations qui refusaient a priori l’affrontement avec le gouvernement  a conduit à un échec des forces syndicales sur les retraites.


Mais nous ne devons pas déserter ce terrain de la lutte. Contrairement au discours du gouvernement et des medias, d’autres solutions sont possibles. Des possibilités de financement existent, si on s’attaque aux exonérations de cotisations sociales, si on taxe le capital, si on crée des emplois en nombre.

C’est pourquoi nous continuons à revendiquer 

· Un départ à la retraite à 60 ans à taux plein

· 37,5 annuités de cotisation

· 75% du salaire net des six derniers mois

· pas de pension inférieure à 1500 euros net.

Vote

Votants  80                  Pour  13              Contre  65            Abstentions  2

	THEME 2

	CONGRES SNES PARIS 21-22 MARS 2012

	MOTION    TOUS ENSEMBLE, DEFENDRE LE SERVICE PUBLIC   D’EDUCATION

PRESENTEE PAR ECOLE EMANCIPEE- EMANCIPATION


TOUS ENSEMBLE, DEFENDRE LE SERVICE PUBLIC D’EDUCATION

 Le quinquennat qui s’achève a été très loin dans les attaques contre le service public d’éducation : plus de 60 000  suppressions de postes ; l’aide aux élèves en difficulté, la formation des enseignantEs sacrifiées ; des réformes qui réduisent l’offre d’enseignement pour les jeunes ; la perte d’une demi - journée d’école dans le Primaire…

Mais, cela ne suffit pas à cette droite : le président-candidat annonce la couleur : il veut aller plus loin dans la destruction de notre école. Au-delà du marché de dupes (travailler 45% d’heures en plus pour gagner 25% de salaire supplémentaire !!),  Sarkozy propose la bivalence dans les débuts du collège. Un collège unique auquel la droite veut s’attaquer. Celui-ci présente certes des défauts, par manque d’aide aux élèves en difficulté. Mais, ce que veut Sarkozy, c’est plus d’inégalités : il se propose d’orienter dès la 4ème ceux qui ne suivent pas. En lien avec son projet de développement de l’apprentissage, il y a là une claire volonté de réduire le parcours scolaire de nombre d’élèves, souvent issus des milieux populaires, c’est-à-dire de s’en débarrasser…Plutôt que d’aider les élèves en difficulté, c’est à une accentuation de la sélection sociale que l’on assisterait ainsi. 


Dans son discours de Montpellier, le président-candidat a dénoncé « le carcan de l’Education nationale ». Traduction : il faut casser le service public, comme dans d’autres secteurs. Une arme pour cela : l’autonomie des établissements. Châtel veut faire passer au plus vite l’évaluation des enseignantEs par les chefs d’établissement, rejetée par les collègues.  Sarkozy relance la vieille idée de la droite du recrutement par les chefs d’établissements, soit la destruction effective du service public. Sa réélection serait clairement une catastrophe pour le service public, les personnels, les élèves et leurs parents.


 Les réponses de F.Hollande sont bien évidemment différentes. Mais, un grand flou demeure sur sa proposition de créer 60000 postes : étalés sur 5 ans, alors qu’il y a urgence ; pris sur des suppressions dans d’autres services publics ? Par ailleurs, le programme du futur possible président ne dit rien sur la remise en cause des réformes qui ont réduit l’offre d’enseignement et reste vague sur l’évaluation des enseignantEs.           


Cette situation nous conduit à réaffirmer nos revendications avec force : retrait immédiat des projets sur l’évaluation des enseignantEs ; création immédiate des 60000 postes ; retour des heures d’enseignement perdues ces dernières années.


Pour obtenir satisfaction, il convient d’agir dès maintenant par une grève nationale avant les vacances de printemps pour le retrait du projet sur l’évaluation et contre les suppressions de postes induites par la carte scolaire. Ce sera aussi le signe de notre détermination à défendre le service public, quel que soit le résultat des échéances électorales à venir.

VOTE

Votants  80            Pour   14                         Contre   66                Abstentions   0
Motion Bordeaux

Spécial enseignants STI

L’académie de Reims a mis en place déjà l’an dernier 12 postes à profil STI2D.

L’académie de Guadeloupe a supprimé cette année la totalité des postes STI (hors SSI et BTS) pour les remplacer par des postes à profil STI2D.

L’académie de Nantes ne respecte pas les règles du dernier arrivé en cas de MCS mais prend en compte les compétences de chacun en STI.

L’académie de Besançon ne respecte pas les règles du dernier arrivé et protège d’une MCS les enseignants qui jouent ou sont appelés à jouer un rôle moteur dans le fonctionnement de la STI2D.

L’académie de Bordeaux va créer 10 postes à profil STI2D sans que les CA soient consultés.

Il s’agit d’une attaque extrêmement grave sur nos garanties statutaires et le droit à mobilité des personnels. Elle impacte dans l’immédiat l’ensemble des enseignants STI qui, tant pour leur affectation que pour la détermination de celui qui est touché par une MCS, se retrouvent en dehors de toute règle et de tout contrôle paritaire, soumis au bon vouloir du chef d’établissement ou de l’IPR.

Ces faits, connus pour certains depuis 1 an, auraient du entraîner une réaction immédiate et forte de notre syndicat. Il aurait aussi été indispensable d’anticiper cette destruction et d’organiser la défense en organisant un regroupement des S3 sur ce problème particulier.

Malgré les demandes répétées du S3 de Bordeaux, il n’y a hélas pas eu de réunion des S3 sur les problèmes des postes STI et du mouvement STI depuis février 2011.

Notre organisation syndicale doit se saisir rapidement du problème et alerter l’ensemble des sections académiques. Le SNES national doit initier une réaction collective afin de pouvoir porter efficacement les revendications vers le ministère.

Rappelons que le statut du SNES dans son article 4 prévoit « la défense et la promotion de l’enseignement technologique ». Cet article doit être respecté.
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